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1. 

Objet   et  plan   de    la  pîfhli cation. 

La  présente  publication  donne  les  cahiers  des  paroisses 
et  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  en  1789. 

L'ordre  alphabétique  a  été  adopté  pour  les  paroisses,  à 
cause  de  sa  simplicité,  et  de  la  rapidité  des  recherches. 

On  s'est  conformé,  autant  que  possible,  aux  instructions 
de  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
en  date  du  5  avril  1905. 

On  ne  donne  point  de  cahiers  de  corporations,  parce  qu'il 
n'en  a  pas  été  retrouvé. 


VI  SÉNÉCHAUSSÉE  DE   NIMES 

La  série  E  des  Archives  départementales  du  Gard  con- 
tient de  nombreux  papiers  des  corporations  de  Nimes,  et 
des  procès-verbaux  de  nomination  de  leurs  députés  à 
l'assemblée  du  tiers  de  la  ville.  Rien  n'y  laisse  pressentir 
la  rédaction  de  cahiers  spéciaux.  Les  procès-verbaux  sub- 
sistants vont,  pour  Nimes,  du  9  au  11  mars  1789.  On  en 
trouvera  une  brève  analyse  dans  l'Appendice  III. 

L'ordonnance  du  27  février  1789,  rendue  par  le  lieute- 
nant-général de  la  sénéchaussée  de  Nimes  sur  la  convoca- 
tion pour  les  États  g-énéraux  (1),  porte  (art.  6)  «  que  dans 
les  villes  d'Alais,  Anduze,  Beaucaire,  Nimes,  Saint-Esprit, 
Saint-Gilles  et  Uzès,  avant  de  procéder  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  communauté,  il  sera  tenu  des  assemblées  aux 
jour  et  heure  indiqués  par  les  officiers  municipaux,  de 
toutes  les  corporations,  corps  et  communautés,  et  de  tou- 
tes les  personnes  du  Tiers-état  qui  ne  tiennent  à  aucune 
corporation  ;  dans  lesquelles  assemblées  particulières,  il 
sera  fait  choix  d'un  ou  plusieurs  représentants  chargés  de 
se  rendre  à  l'assemblée  du  Tiers-État  de  chacune  des  dites 
villes,  pour  y  concourir  à  la  rédaction  du  cahier,  et  à  la 
nomination  de  députés  »,  suivant  les  art.  26  et  27  du  règle- 
ment royal  du  24  janvier  1789  (Cf.  Fr.  Rouvière,  Histoire 
de  la.  Révolution  française  dans  le  Gard,  Nimes,  1887, 
in-i2,  tome  I,  page  437)  (2). 

La  rédaction  des  cahiers  de  corporations  n'était  donc 
pas  prévue  foîinellement .  S'il  en  a  été  rédigé,  on  n'en 
connait  point.  Les  archives  des  sept  villes  d'Alais,  Anduze, 
Beaucaire,  Nimes,  Pont-Saint-Esprit,  Saint-Gilles  et  Uzès, 
villes  autorisées  à  envoyer  plus  de  quatre  députés  à  l'as- 
semblée de  la  sénéchaussée  (art.  2(3  du  règlement  royal), 
n'en  contiennent  pas,  et  les  délibérations  des  corporations 
de  Nimes  ne  parlent  que  de  «  concourir  à  la  rédaction  du 
cahier  »  de  la  ville. 

La  sénéchaussée  de  Nimes  étant  une  sénéchaussée  prin- 


(1)  II  sera  parlé  plus  au  long  de  cette  convocation  au  g  3. 

(2)  Le  texte  des  art.  %  et  27  du  règlement  royal  du  24  janvier  1789  est 
donné  par  M.  Brette,  dans  son  Recueil  de  documents  relatifs  à  ^a  con- 
vocation des  Étals  généraux  de  1780.  Paris  in-8o,  t,  l^r,  p.  77  et  78. 
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cipale  sans  secondaire,  on  n'avait  pas  à  s'occuper  de  cahiers 
spéciaux  du  tiers-état,  rédigés  dans  des  assemblées  dites 
préliminaires  et  prescrites  par  l'art.  33  du  règlement  du 
24  janvier. 

C'est  pour  ces  motifs  que,  dans  la  présente  publication, 
des  quatre  séries  distinctes  de  cahiers  indiqués  par  la  cir- 
culaire du  5  avril  1905,  ne  figurent  que  la  première  (cahiers 
de  paroisses)  et  la  quatrième  (cahiers  destinés  aux  Etats 
généraux,  rédigés  dans  l'assemblée  générale  des  trois 
ordres). 

Tout  en  adoptant  l'ordre  alphabétique  des  paroisses,  on 
ne  pouvait  négliger  les  affinités  d'un  certain  nombre  de 
cahiers  entr'eux.  On  a  tenté  de  constituer  en  groupes  les 
cahiers  les  plug  voisins  de  rédaction,  totalement  ou  partiel- 
lement, en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  cahiers  qui  ont 
pu  servir  de  modèles  ou  d'inspirateurs,  et,  à  l'intérieur 
de  chaque  groupe,  l'ordre  alphabétique  des  cahiers  présu- 
més imitateurs  ou  inspirés.  Ces  groupements  ne  garantis- 
sent que  des  similitudes,  et  non  des  filiations.  Les  simili- 
tudes seules  ont  de  l'intérêt. 

On  a  obtenu  ainsi  47  groupes,  généralement  composés 
d'éléments  géographiques  voisins.  On  trouvera  ces  groupes 
dans  l'Appendice  IV. 

Dans  la  présentation  d'un  cahier  de  paroisse  ,  on  a 
adopté  le  système  suivant  : 

1"  Nom  de  la  paroisse,  précédé  de  son  numéro  d'ordre 
dans  la  série  alphabétique,  avec  l'indication  du  départe- 
ment, s'il  est  autre  que  le  Gard,  et  de  l'ancien  diocèse  ; 

2"  Courte  analyse  du  procès-verbal  de  nomination  des 
députés,  indiquant  le  titre,  l'authenticité,  la  date,  les  dépu- 
tés, les  quatre  premières  signatures  ; 

3"  Indication  de  l'authenticité  et  de  la  date  sommaire  du 
cahier,  avec  le  titre,  le  texte,  la  date  intégrale,  les  signa- 
tures, la  cote  d'archives,  le  district,  s'il  s'agit  du  Gard  ; 

Dans  l'indication  de  l'authenticité  du  procès-verbal  et  du 
cahier,  voici  la  signification  précise  des  expressions  dont 
on  s'est  servi  : 

(i  Authentique  »  veut  dire  :  «  en  forme  authentique  ». 

«  En  forme  »,  pour  les  copies,  a  le  même  sens. 
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«  Informe  )i,  pour  les  copies,  veut  dire  :  «  non  authen- 
tique ». 

Le  caliier  est  précédé  d'une  notice  indiquant  brièvement, 
quand  cela  a  été  possible,  outre  le  nombre  des  feux,  le 
président  de  l'assemblée,  les  seigneurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques, les  principaux  produits  ag-ricoles. 

Le  nombre  des  feux  est  régulièrement  donné  par  1'  «  État 
des  villes,  bourgs,  villages  et  communautés  de  la  séné- 
chaussée »,  dans  le  Procès-verbal  de  l'assemblée  du  Tiers- 
État  de  la  sénéchaussée   de  Beaucaire    et    Nismes , 

Nimes,  1789,  in-4%  p.  23-51. 

Cette  notice  offre  un  caractère  plus  méthodique  que  des 
notes  isolées  et  occasionnelles,  sans  en  dispenser,  le  cas 
échéant. 

C'est  ici  qu'il  convient  d'expliquer  quelques  dispositions 
typographiques  adoptées. 

Les  lettres  s.  t.,  dans  l'analyse  des  procès-verbaux,  ou 
en  tête  des  cahiers,  veulent  dire  :  sans  titre.  Cette  abré- 
viation est  courante  dans  les  catalogues  de  livres.  Les  let- 
tres s.  d.  veulent  dire  :  sans  date. 

Les  mots  mis  entre  crochets  [  J  sont  ajoutés  au  texte 
des  cahiers  pour  le  compléter,  combler  une  lacune  évi- 
dente. 

Les  mots  entre  parenthèses  (  )  sont  une  explication  de 
l'éditeur.  Ils  apportent  un  éclaircissement  indispensable  à 
un  passage  obscur,  mal  écrit. 

Les  mots  entre  tirets  —  —  sont  entre  tirets  ou  entre 
parenthèses  dans  le  texte  original.  Leur  caractère  incident 
est  ainsi  mis  en  lumière,  sans  qu'on  puisse  les  confondre 
avec  les  mots  entre  parenthèses  intercalés  par  l'éditeur. 

Pour  avoir  quelque  chance  d'être  lue,  récompense  qui 
lui  arrive  rarement,  une  introduction  doit  se  hâter  d'un  pas 
alerte, et  ne  guère  marcher  que  sur  des  sommets.  Le  sem- 
perad  eventum  festina  du  poète  doit  lui  profiter  autant  qu'à 
une  œuvre  dramatique.  C'est  pourquoi  l'on  a  impitoyable- 
ment rejeté  dans  l'Appendice  tous  les  ensembles  de  ren- 
seignements d'un  caractère  trop  spécial  ou  minutieux.  Là, 
le  lecteur  pourra  les  consulter  à  loisir,  sans  que  la  marche 
de  l'exposition  soit  retardée. 
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2. 

Sources. 


Les  procès-verbaux  et  les  cahiers  des  paroisses  provien- 
nent à  peu  près  uniquement  de  la  série  G  des  Archives 
du   Gard  (art.  C.  1193  à  1201). 

En  bonne  règle,  ces  documents  auraient  dû  être  classes 
dans  la  série  B  (Cours  et  juridictions).  Mais  l'exiguité  du 
local  des  Archives  départementales  n'a  pas  permis  d'y 
réintégrer  les  papiers  de  la  Sénéchaussée,  qui  demeurent 
à  la  Cour  d'appel,  et  la  série  B  ne  sera  pas  de  longtemps 
inventoriée  normalement.  M.  de  Lamothe,  archiviste 
du  Gard,  trouvant  les  cahiers  dans  les  papiers  de  la  série 
C,  qu'il  inventoriait,  eut  le  bon  esprit  de  les  y  laisser,  de 
sorte  que  les  historiens  de  la  Révolution  ont  pu  profiter 
de  son  classement,  dès  1865.  Ces  cahiers  étaient  répartis 
par  districts.  Que  faire  de  ceux  des  paroisses  englobées, 
en  1790,  dans  les  départements  de  l'Ardèche  et  de  la 
Lozère  ?  Evidemment  les  réintégrer  aux  archives  de  ces 
départements. 

L'Ardèche  n'en  a  pas  reçu  du  Gard,  parce  qu'il  n'en 
subsistait  pas  pour  elle,  mais  la  Lozère  a  reçu  5  cahiers 
et  2  procès-verbaux.  M.  André,  archiviste,  ne  put  les  met- 
tre que  dans  la  série  E  (Communes).  Il  n'était  resté 
aucune  trace  de  cette  réintégration  aux  archives  du  Gard, 
et  c'est  M.  Pages,  archiviste  de  la  Lozère,  qui  en  a  ins- 
truit l'éditeur  dans  sa  lettre  du  6  août  1906. 

Comme  la  série  E  de  la  Lozère  n'est  pas  classée,  l'édi- 
teur a  dû  se  contenter  d'inscrire,  pour  les  cotes,  la  lettre 
de  série  suivie  du  nom  de  la  commune. 

Les  recherches  demandées  par  le  Comité  départemental 
du  Gard  à  ses  correspondants  n'ont  fait  connaitre  aucun 
texte  qui  ne  fût  déjà  aux  archives  de  la  préfecture,  en  ce 
qui  concerne  les  procès-verbaux  et  les  cahiers.  Les  cahiers 
conservés  dans  les   archives  communales  sont  très  rares. 


X  SÉNÉCHAUSSÉE   DE  NIMES 

Les  procès-verbaux  sont  plus  abondants.  L'enquête  du 
Comité  a  permis  d'ajouter,  au  bas  de  nos  textes,  quelques 
mentions  d'archives  communales.  L'incurie  des  communes 
est  si  invincible,  qu'elle  ramène  le  désordre  dans  les 
dépôts  qui  ont  été  déjà  organisés.  La  situation  dps  dépôts 
qui  n'ont  jamais  pu  l'être  n'est  naturellement  pas  meilleure. 
Beaucoup  de  documents  mentionnés  dans  les  inventaires 
communaux  de  la  Monarchie  de  Juillet  ou  du  Second 
Empire  ont  disparu,  comme  les  inventaires  eux-mêmes. 
Ce  n'est  que  par  les  doubles  conservés  à  la  préfecture  que 
l'on  peut  se  faire  une  idée  des  documents  révolutionnaires 
ayant  existé  dans  les  communes.  Ceux  qui  subsistent  ont 
été  notés  ou  indiqués  globalement  dans  les  réponses  des 
correspondants  du  Comité. 

En  dehors  du  riche  trésor  de  la  préfecture,  et  des  sept 
pièces  en  provenant  conservées  aux  archives  de  la  Lozère, 
le  seul  texte  nouveau  a  été  le  cahier  des  Vans,  conservé 
aux  archives  de  cette  ville  de  .l'Ardèche.  Les  archives 
communales  étant  peu  ou  point  classées,  l'éditeur  a  dû  se 
contenter,  le  plus  souvent,  de  mentionner  le  document 
sans  cote  précise. 

Il  ne  subsiste  plus,  dans  la  Lozère,  soit  aux  archives 
départementales,  soit  aux  archives  communales,  un  seul 
procès-verbal  ni  un  seul  cahier  de  1789,  en  dehors  des  sept 
pièces  provenant  des  archives  du  Gard. 

La  situation  est  à  peu  près  la  même  dans  l'Ardèche,  où, 
sauf  le  cahier  conservé  aux  Vans,  il  n'y  a  rien  aux  archives 
départementales  et  communales,  en  ce  qui  concerne  la 
sénéchaussée  de  Nimes. 

L'enquête  du  Comité  du  Gard,  en  révélant  l'existence 
d'un  certain  nombre  de  textes  déjà  connus  par  la  préfecture, 
textes  de  la  première  quinzaine  de  mars  1789,  a  fait  con- 
naître aussi  des  délibérations  préparatoires  de  la  fin  de 
1788  et  du  début  de  1789,  dont  quelques-unes  furent  impri- 
mées avant  le  mois  de  mars  1789,  pour  favoriser  le  mou- 
vement d'idées  dont  il  sera  question  au  §  6. 

On  trouvera  à  l'Appendice  VI  la  liste  des  documents 
d'archives  du  Gard  et  de  l'Hérault,  ainsi  que  des  publica- 
tions du  temps  ou  des  ouvrages  imprimés  qui  ont  été  utili- 
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ses  dans  le  présent  travail,  en  dehors  des  art.  C.  \  193  à  1201 
(procès-verbaux  et  cahiers  de  paroisses),  ou  qu'il  convenait 
de  signaler  en  vue  d'un  complément  de  recherches. 

286  cahiers  nous  ont  été  conservés,  tous  authentiques, 
sauf  6  en  copie.  Nous  avons  294  procès-verbaux  de  nomi- 
nation de  députés.  Les  noms  des  députés  des  communau- 
tés dont  les  procès-verbaux  ont  péri,  nous  sont  donnés  par 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  du  17  mars. 

Si  nous  avons  plus  de  procès-verbaux  que  de  cahiers, 
c'est  qu'un  certain  nombre  de  communautés  adhérèrent 
simplement  au  cahier  d'une  localité  voisine. 

Les  originaux  des  cahiers  des  trois  ordres  n'existent  plus 
dans  le  Gard. 

Cahier  du  Clergé  :  Transcrit  aux  Archives  nationales 
dans  le  registre  coté  B.  III,  96,  P  465-76. 

Copie  envoyée  de  Nimes  à  l'Intendant  par  le  subdélégué 
Phéline,  le  3  mai  1789,  aux  Archives  de  l'Hérault,  C.  879. 
Le  cahier  a  été  publié  :  1°  à  la  suite  du  pamphlet  :  Echo 
ou  dialogue  entre  le  berger  Alexis  et  la  nymphe  Écho, 
Paris,  imp.  de  la  liberté,  1789,  15  p.  in-8°  ;  2°  dans  les 
Archives  parlementaires  de  1787  à  1860,  Cahiers  des 
États  généraux,  Paris,  1875-9,  7  vol.  m-8%  t.  IV,  p.  236-7  ; 
3°  dans  Y  Histoire  générale  de  Languedoc^  Toulouse,  1872- 
92,  in-4%  t.  XIV,  c.  2552-6  ;  4"  dans  F.  Rouvière,  Histoire 
de  la  Révolution  française  dans  le  département  du  Gard^ 
Nimes,  1887-8,  in-12,  p.  482-8. 

On  le  publie  ici  d'après  le  texte  de  Rouvière,  qui  a  eu 
sous  les  yeux  tous  les  textes  antérieurs. 

Cahier  de  la  Noblesse  :  Aux  Archives  nationales,  B.  III, 
96,  P  567-640. 

Le  cahier  a  été  publié  :1°  dans  le  Procès-verbal  des  déli- 
bérations de  la  Noblesse,  43  p.  in-4'',  Nimes,  Beaume,  1789; 
2''  dans  les  Archives  parlementaires,  t.  IV,  p.  237-9  ; 
3°  dans  l'Histoire  générale  de  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  XIV, 
c.  2683-90;  4'*  dans  Rouvière,  Histoire  de  la  Révolution- 
dans  le  Gard,  1. 1,  p.  441-50. 

On  le  public  ici  d'après  l'imprimé  de  1789. 
Cahier  du  Tiers  état  :  Aux  Archives  nationales,  B.  III, 
90,  f-  699-746. 
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Le  cahier  a  été  publié  :  1"  dans  une  brochure  de  16  p. 
in-4,  1789,  Nimes,  C.  Belle  (Cf.  App.  VI,  D)  ;  2°  dans  le 
Journal  de  Nismes,  1789,  p.  431  et  suiv.  (1)  ;  3*  dans  les 
Atxliives  parlementaires,  t.  IV,  p.  239-44  ;  4°  dans  l'His- 
toire générale  de  Languedoc,  éd.  Privât,  t.  XIV^  c.  2794- 
810  ;  5®  dans  Rouvière,  Histoire  de  la.  Révolution  dans  le 
Gard,  t.l,  p.  451-81.  > 

On  le  publie  ici  d'après  le  texte  de  Rouvière. 


3. 


Territoire  de  la  sénéchaussée  et  convocation 
des   États  généraux. 

Le  Languedoc  était  divisé,  anciennement,  en  trois  grands 
ressorts  de  judicature  :  les  sénéchaussées  de  Toulouse,  de 
Carcassonnc,  et  de  Beaucaire  ou  Nimes,  dont  l'établisse- 
ment remonte  aux  premières  années  du  règne  de  Saint- 
Louis  (2). 

Dans  une  sentence  arbitrale  du  9  février  1226  v.  s., 
Pérégrin  Latinier  prenait  déjà,  sous  Louis  VIII,  la  qualité 
de  sénéchal  du  roi  de  France,  à  Beaucaire  et  à  Nimes  (3). 

Antérieurement  encore,  le  12  juillet  1215,  Simon  de 
Montfort  avait  donné,  à  la  cathédrale  d'Arles,  une  rente 
payable  par  son  sénéchal  de  Beaucaire.  Les  Bénédictins 
rapportent  l'origine  de  notre  sénéchaussée  au  mois  de  jan- 
vier 1215  (4). 

Mais  ce  n'est  qu'à  partir  de  saint  Louis  que  la  séné- 
chaussée reçut  son  organisation  séculaire.  En  1229,  le  séné- 
chal de  Beaucaire  et  Nimes  eut  sous  sa  juridiction  les  dio- 
cèses de  Maguelone  (depuis,   Montpellier),  Nimes,  Uzès, 


(1)  Cité  par  Rouvière,  Histoire  de  la  Révolution  dans  le  Gard,  t.  1, 
p.  451. 

(2)  Albisson,  Loix  municipales  et  économiques  de  Languedoc,   tome 
I",  p.  1  et  2,  in-4»,  Montpellier,  Rigaud  et  Pons,  1780. 

(3)  Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  VI.  p.  61'^,  in-40  Toulouse, 
Privât,  1879. 

(4)  Ouvr.  cité,  p.  464. 
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Viviers,  Mende  et  Le  Puy,  avec  la  partie  de  ceux  d'Arles 
et  d'Avignon  qui  est  en  deçà  du   Rhône  (1). 

Albisson  précise  qu'il  s'agit  des  paroisses  dépendantes, 
pour  le  spirituel,  des  diocèses  d'Arles,  d'Avignon,  de  Vienne 
et  de  Valence,  situées  en  deçà  du  Rhône,  avec  ce  fleuve 
entier  d'un  Lord  à  l'autre,  depuis  la  limite  la  plus  septen- 
trionale duVivarais  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Médi- 
terranée. 

11  ajoute  que  l'étendue  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire 
n'a  jamais  éprouvé  aucune  restriction  ;  car  «  on  ne  doit 
»  compter  pour  rien  la  distraction  passagère  du  Velay  et 
»  d'une  partie  du  Vivarais,  attribués  en  1313  à  la  séné- 
»  chaussée  de  Lyon  par  des  lettres  de  Philippe  le  Bel  qui 
»  furent  révoquées  bientôt  après  ;  et  cette  sénéchaussée 
»  s'étend  aujourd'hui  (1780),  comme  elle  faisait  autrefois, 
»  sur  l'entier  fleuve  du  Rhône  et  les  paroisses  dépendantes 
»  pour  le  spirituel  des  diocèses  d'Arles,  d'Avignon,  de 
»  Vienne  et  de  Valence,  situées  en  deçà  de  ce  fleuve,  et 
»  sur  les  diocèses  du  Puy,  de  Mende,  de  Viviers,  d'Uzès,  de 
»  Nimes,  de  Montpellier,  et  d'Alais,  formé  à  la  fin  du  siè- 
»  cle  dernier  de  plusieurs  paroisses  de  l'ancien  diocèse  de 
»  Nimes  (2).  » 

En  conformité  de  ce  texte  presque  officiel  (3),  la  «  Carte 
routière  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  et  Beaucaire,  gravée 
par  ordre  et  aux  frais  des  États  de  Languedoc,  présidés 
par  Mgr  Arthur  Richard  Dillon,  archevêque  et  primat  de 
Narbonne,  commandeur  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  dressée 
sous  la  direction  de  M.  Ducros,  ingénieur-directeur  des 
travaux  publics  de  cette  province,  gravée  par  Berthault 
en  1790  »,  attribue  à  la  sénéchaussée  les  diocèses  de  Nimes, 
Montpellier,  Alais,  Uzès,  Viviers,  Mende  et  Le  Puy.  Le 
diocèse  de  Viviers  y  est  appelé  simplement:  Vivarais. 


(1)  Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  VI,  p.  G40. 

(2)  Loix  municipales  de  Languedoc,  tome  l»',  p.  2  et  3. 

(3)  La  publication  d'Albissoii  eut  lieu  sous  les  auspices  des  États  de 
Languedoc.  L'auteur  était  garde  des  archives  de  la  province  depuis 
1774.  (Cf.  VInventairedes  archioesdc  la  Ilaulc-Garonne.  série  C,  tome 
II.  p.  678  et  679,  in-4o,  Toulouse,  Privât,  iy03.) 
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Il  en  est  de  même  de  la  «  Carte  routière  de  la  sénéchaus- 
sée deNimes  et  Beaucaire,  gravée  en  1790,  d'après  l'ordre 
des  États  de  Lang-uedoc,  et  sur  laquelle  on  a  tracé  en  1791 
les  arrondissemens  des  départements  qui  y  sont  compris, 
dressée  sous  la  direction  de  M.  Ducros,  ingénieur- directeur 
des  travaux  publics  du  Languedoc,  gravée  par  Berthault 
en  1790  » 

La  seconde  carte  a  été  obtenue  au  moyen  de  la  même 
planche,  à  laquelle  on  a  simplement  ajouté  des  indications 
nouvelles. 

Comment  concilier  ces  données  avec  l'existence,  dans  le 
territoire  ainsi  déterminé,  et  à  la  veille  de  1789,  des  séné- 
chaussées de  Montpellier,  Nimes,  Mende,  Le  Puy,  Anno- 
nay  et  Villeneuve-de-Berg  ? 

Comment  comprendre  que,  en  1789,  le  ressort  de  convo- 
cation de  la  sénéchaussée  de  Nimes  fût  réduit  à  peu  près 
aux  diocèses  de  Nimes,  Uzès  et  Alais  ? 

Il  nous  faut  recourir  de  nouveau  à  la  méthode  histo- 
rique. 

Par  l'édit  de  janvier  1551  (15d'2),  donné  à  Fontainebleau, 
Henri  II  ordonna  «  qu'en  chacun  de  nos  Bailliages  et  Séné- 
«  chaussées  de  nos  Royaumes  et  Pays  de  nostre  obéissance 
»  qui  le  pourront  commodément  porter,  y  aura  un  Siège 
))  Présidial  pour  le  moins,  en  tel  lieu  et  endroit  que  nous 
»  aviserons  et  verrons  estre  plus  utile  pour  nos  dits 
»  sujets.  »  (1) 

Un  édit  donné  à  Reims,  en  mars  1551  (1552),  établit  les 
sièges  présidiaux  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris. 
C'est  un  édit  d'ampliation  de  l'édit  des  présidiaux,  (2) 

Quant  aux  édits  d'ampliation  de  la  création  des  prési- 
diaux des  ressorts  des  autres  Parlements,  le  seul  qui  nous 
intéresse  est  celui  concernant  le  parlement  de  Toulouse. 
Le  Recueil  d' Édits  cité  se  borne  à  dire,  p.  328  du  t.  P', 
que  neuf  sièges  présidiaux  furent  établis  dans  le  ressort 


(1)  Recueil  d'Édits  et  d'Ordonnances  royaux,  sur  le  fait  de  la  jus- 
tice et  autres  matières  les  plus  impoiHantes,  augmenté  sur  l'édition  de 
P.  Néron  et  E.  Girard,  Paris,  1720,  in-4o,  t.  I",  p.  31C. 

(2)  Ouvrage  cilù,  t.  lef,  p.  319  et  suiv. 
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du  Parlement,  «  sçavoir,  à  Toulouse,  Carcassonne,  Béziers, 
»  Nismes,  Montpellier,  Castres,  Castelnaudari,  Cahors 
»  et  Villefranche  en  Rouergue  »,  sans  entrer  dans  d'autres 
détails. 

V Histoire  g énér aie  de  Languedoc,  édition  Privât,  t.  XI, 
Toulouse,  1889,  in-4%  p.  302-5,  dit,  d'après  les  registres  6 
et  7  du  parlement  de  Toulouse,  que  l'édit  de  création  de 
ces  sièges  présidiaux  fut  donné  à  Reims  en  mars  1551 
(1552),  pour  Toulouse,  Carcassonne,  Nimes,  Béziers,  Cas- 
tres, Castelnaudary,  Villefranche  et  Cahors. 

Le  siège  présidial  de  Montpellier  fut  institué  par  édit 
donné  à  Reims,  en  octobre  1552,  aux  dépens  des  présidiaux 
de  Béziers  et  de  Nimes.  Il  comprit,  «  outre  l'ancien  ressort 
»  du  gouvernement  de  Montpellier,  l'Université  de  cette 
»  ville,  les  appellations  de  la  rectorie,  dite  la  part  antique, 
»  et  du  petit  scel  de  Montpellier,  les  vigueries  de  Sommiè- 
»  res(l),  Aiguesmortes(l)etLunel,lebaillagedeSauve  (1), 
»  Aimargues(l),  Marsillargues,  Gallargues,  (1)  etc.  » 

L'historien  Léon  Ménard,  qui  fut  conseiller  au  présidial 
de  Nimes,  en  1725,  membre  de  l'Académie  des  Inscriptions 
en  1749  (2)et  avait  exploré  toutes  les  archives  locales,  Léon 
Ménard,  dans  son  Histoire  civile,  ecclésiastique  et  litté- 
raire de  la.  ville  de  Nismes,  Paris,  1750-8,  in-4%  parle 
naturellement  de  la  création  du  présidial  de  Nimes.  Il 
donne,  dans  les  Preuves  du  tome  IV  de  son  ouvrage, 
p.  197-224,  le  texte  d'un  registre  des  Archives  communales 
de  Nimes,  conservé  dans  ce  dépôt,  encore  aujourd'hui, 
sous  la  cote  EE.  2  (1552-1767),  (3)  pour  la  partie  concer- 
nant l'établissement  du  présidial  à  Nimes.  Il  s'agit  du  pro- 
cès-verbal de  la  présentation  faite,  le  27  novembre  1552, 
par  Pierre  de  Malmont,  conseiller  au  présidial  de  Nimes, 
à  André  Ricard,  général  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpel- 
lier, des  lettres  patentes  d'Henri  II,  données  à  Reims  en 
octobre   1552,   sur  l'établissement  du    présidial  de  Nimes, 


(1)  Localités  du  Gard. 

(2)  A.  Germain,    Léon  Ménard,  sa  vie  et  ses   ouvrages,    Montpellier, 
1857,  in-4%  p.  6  et  9. 

(3)  r^essot  de  Lamothe,  Inventaire  sommaire  des  Archiies  communa' 
les  de  Nimes  antérieures  à  1790,  Mende,  1877,  tome  l*%  art,  EE.  2. 
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contenant  commission  pour  le  général,  et  des  autres  actes 
qui  ont  suivi.  Les  lettres  patentes  sont  reproduites  in 
exte?îso.  Elles  rappellent  l'édit  de  janvier  1551  (1552),  créant 
les  présidiaux,  et  celui  de  mars  1551  (1552),  établissant, 
dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  les  sièges  prési- 
diaux de  Toulouse,  Carcassonne,  Nimes  et  Béziers,  puis 
elles  établissent  un  siège  présidial  à  Nimes.  Elles  décla- 
rent que  :  «  auquel  siège  présidial  de  Nysmes  ressortiront 
»  toutes  les  jurisdictions  et  sièges  particuliers  des  jurisdic- 
»  tions  et  ressorts  anciens  de  ladicte  seneschaucée  de 
»  Nysmes,  et  aultres  que  dans  ledict  ressort  d'icelle  senes- 
))  chaucée  et  sièges  y  ressortissans  sont  enclavés,  lesquels 
))  nuement  ressortissaient  à  nostre  dicte  court  de  parle- 
»  ment  de  Toulouse,  ou  par  délégation,  privilège,  ou 
»  aultrement,  sans  en  ce  comprendre  l'ecclipsement  des 
»  ressorts  de  noveau  attribuez  au  siège  présidial  par  nous 
»  despuys  cstably  à  nostre  ville  de  Montpellier.  » 

La  compétence  des  présidiaux,  en  dernier  ressort,  com- 
prenant toutes  matières  civiles  qui  n'excéderaient  pas  la 
valeur  de  250  livres  tournois  pour  une  fois,  ou  de  10  livres 
de  rente  ou  revenu  annuel,  on  voit  que  le  présidial  de 
Nimes  avait  pour  ressort  l'ancienne  sénéchaussée  de  Nimes, 
moins  ce  qu'on  en  avait  distrait  pour  l'établissement  du 
présidial  de  Montpellier. 

Ménard  précise  l'étendue  de  cette  première  mutilation  : 

«  Le  roi  démembra  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  outre 
»  la  rectorie  et  part  antique  de  Montpellier,  les  vigueries 
»  de  Somraières  et  d'Aiguesmortes,  la  baronnie  de  Lunel, 
))  le  mandement  de  Melgueil  et  le  bailliage  de  Sauve.  »  (1) 

Il  est  d'accord  avec  l'Histoire  de  Languedoc. 

Les  Archives  du  Gard  et  la  Bibliothèque  de  Nimes  ne 
possèdent  point  de  recueil  d'Édits  et  d'Ordonnances  des  rois 
de  France  qui  soit  complet.  Je  suis  donc  obligé  de  m'aider 
de  VHistoire  de  Languedoc  et  de  Ménard  pour  tracer 
brièvement  l'histoire  des  réductions  du  ressort  de  la  séné- 
chaussée de  Nimes. 


(1)  Ouvr.  cité,  tome  IV,  p.  208. 
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Henri  II,  par  des  lettres  données  à  Fontainebleau  le 
28  mars  1554,  déclara  qu'en  établissant  un  présidial  à  Mont- 
pellier, il  n'avait  pas  entendu  diminuer  par  son  ressort 
l'étendue  du  district  du  jug-e  des  Conventions  royaux  de 
Nimes  (1),  qui  serait  le  même  que  celui  de  l'ancienne  séné- 
chaussée de  Bcaucaire  (2). 

Enfin  Henri  II  créa,  en  octobre  1558,  «  un  nouveau  siège 
)>  présidial  au  Puy  pour  le  pays  de  Vêlai,  qui  fut  distrait 
»  du  ressort  du  siège  présidial  de  Nimes.  »  (3) 

«  Le  ressort  de  ce  nouveau  siège  [présidial],  dit  Ménard, 
»  était  formé  du  bailliage  du  Vêlai,  du  Gévaudan  et  du 
»  Vivarais,  ce  qui  emportait  la  plus  grande  et  la  plus 
»  importante  partie  de  celui  du  présidial  de  Nimes.  »  (4) 

Voilà  le  ressort  du  présidial  de  Nimes  réduit  au  ressort 
de  convocation  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  en  1789. 

En  ce  qui  concerne  le  Gévaudan,  un  édit  de  mai  1583 
avait  érigé  un  siège  de  sénéchal  à  Mende,  mais,  sur  les 
représentations  des  États  de  Béziers,  en  1585,  il  n'y  fut 
pas  donné  suite  (5). 

Cependant  la  sénéchaussée  de  Mende  dut  être  établie 
ensuite,  car  on  voit  qu'elle  fut  supprimée  en  décembre 
1659,  avec  celle  de  Villeneuve-de-Berg.  (6).  En  1789  on  la 
trouve  établie  de  nouveau  (7). 

Quant  au  Vivarais,  la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de- 
Berg,  supprimée  en  1659,  fut  rétablie  en  1780. 

Les  États  particuliers  de  Vivarais,  dit  M.  Roschach  (8j, 
«  faisaient  observer  que  l'éloignement  de  la  sénéchaussée 
»  de  Nimes,  où  les  appels  de  sentences  rendues  par  les 
»  juges  du  Vivarais,  avaient  été  portés  de  toute  ancien- 
»  neté,  augmentaient  considérablement  les  longueurs  et 
»  les  frais  des  procès  civils  et  criminels,  et  que  l'obliga- 


(U  .Turidiction  commerciale  ù  procédure  simple  et  expéditive. 

(2)  ilénard,  Histoire  de  Nimes,  t.  IV,  p.  228. 

(3)  Histoire  de  Languedoc,  t.  XI,  p.  305. 

(4)  Méiiard,  ouvr.  cité,  t.  IV,  p.  243. 

(5)  Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  XI,  p.  728. 
(G)  Ouvr.  cité,  tome  XIII,  p.  15. 

(7)  Ibid.,  p.  13G7. 

(8)  Ibid.  p.  1299-13U0. 
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»  tion  imposée  par  l'édit  d'avril  1767  aux  officiers  du 
»  siège  de  Nimes,  d'envoyer  chaque  année  des  commis- 
»  saires  en  Vivarais,  dérangeait  leur  service  et  ne  remé- 
»  diait  pas  complètement  aux  maux  signalés. 

»   Le  pays  de    Vivarais   était   distrait   et  désuni 

»  du  ressort  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  ». 

A  peine  la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de-Berg  fut-elle 
établie,  qu'elle  fut  démembrée  et  réduite  au  bas  Vivarais. 
L'édit  de  février  1781  créa,  pour  le  haut  Vivarais,  la  séné- 
chaussée d'Annonay  (1). 

Voici  comment  Boyer,  l'auteur  anonyme  du  Calendrier 
de  la  ville  de  Nismes  et  de  sa  sénéchaussée  pour  Vannée 
4789f  Nimes,  in-12",  résume  les  amoindrissements  de  la 
judicature,  p.  93  : 

«  Cette  Sénéchaussée,  autrefois  si  étendue,  a  été  consi- 
»  dérablement  restreinte,  depuis  qu'en  ont  été  démem- 
»  brés  :  le  diocèse  de  Montpellier  et  partie  de  celui  de  Nis- 
»  mes,  par  l'érection  d'un  Sénéchal  et  Présidial  à  Montpel- 
»  lier  ;  le  Vêlai,  par  la  création  d'un  Sénéchal  et  Présidial 
»  au  Puy  ;  le  Vivarais,  par  l'établissement  de  deux  séné- 
»  chaussées,  l'une  à  Annonay,  l'autre  à  Villeneuve  de 
»  Berg  ;  le  Gévaudan,  par  un  arrêt  sur  requête  du  Parle- 
»  ment  de  Toulouse,  qui  ordonne  que  les  appels  du  Bail- 
))  liage  ambulant  de  Mende  et  Marvéjols  iront  immédiate- 
»  ment  au  Parlement  ;  et  par  l'atteinte  qu'on  vient  de  lui 
•>  porter  en  dernier  lieu,  en  mutilant  son  antique  juridiction 
»  connue  sous  le  nom  des  Conventions  royaux  de  Nismes.  » 

Boyer  n'est  pas  d'accord  avec  Albisson,  qui  prétend  que 
la  sénéchaussée  de  Nimes  n'a  subi  aucune  réduction.  C'est 
qu'il  prend  le  mot  sénéchaussée  au  sens  judiciaire,  d'ac- 
cord en  cela  avec  l'Histoire  de  Languedoc  et  Ménard. 

Dans  cette  esquisse  des  réductions  successives  du  res- 
sort de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  on  aperçoit  les  flotte- 
ments et  les  incohérences  familières  à  l'ancien  régime.  A 
travers  tout,  il  est  facile  de  voir  que  la  tendance  à  rap- 
procher la  justice  des  justiciables,  a  dominé  tout  ce  pro- 
cessus historique. 


(1)  Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  Xlll.p.  1302-3. 
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Le  ressort  de  la  sénéchaussée,  en  dernier  lieu,  est  connu 
par  r  'S  État  des  villes,  bourgs,  villages  et  communautés 
de  la  sénéchaussée  de  Nismes  ;  nombre  des  feux  qui  les 
composent  ;  et  noms  de  leurs  députés  à  l'Assemblée  du 
Tiers-État  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nismes, 
tenue  dans  la  salle  de  l'auditoire  de  la  dite  sénéchaussée, 
pour  la  rédaction  des  doléances,  et  la  nomination  des  dépu- 
tés aux  États  généraux  de  1789  ^.  Cet  état  occupe  les  pages 
23  à  51  du  Procès-verbal  de  l'Assemblée  du  Tiers-État  de 
la  sénéchaussée  (Cf.  Appendice  VI,  C). 

M.  Armand  Brette  en  donne  la  carte  dans  la  pi.  XXIX  de 
son  Atlas  des  bailliages  ou  juridictions  assimilées  ayant 
formé  unité  électorale  en  i789,  dressé  d'après  les  actes  de 
la  convocation  conservés  aux  Archives  nationales,  Paris, 
Impr.  nat.,  1904,  in-fol.  Cet  Atlas  fait  partie  de  QonRecueil 
de  documents  relatifs  à  ^a  convocation  des  États  généraux 
en  1189  (Cf.  Appendice  VJ,  E.). 

La  configuration  de  la  sénéchaussée  ne  diffère  pas  beau- 
coup du  territoire  actuel  du  Gard.  Pour  s'en  faire  une  idée, 
il  suffit  de  prendre  une  carte  du  Gard,  de  retrancher,  au 
Nord,  les  communes  du  Garn  et  de  Courry,  d'ajouter,  au 
Nord,  une  partie  des  cantons  des  Vans  et  de  Villefort,  au 
Nord-Ouest,  une  partie  du  canton  de  Pont-de-Montvert,  à 
l'Ouest,  une  partie  du  canton  de  Meyrueis,  et  de  retran- 
cher, au  Sud-Ouest,  la  vallée  du  Vidourle.  Au  Sud,  la  séné- 
chaussée n'atteignait  pas  la  mer.  A  l'Est,  même  limite  que 
le  Gard. 

L'ensemble  des  trois  diocèses  de  Nimes,  Uzès  et  Alais, 
qui  formait  la  sénéchaussée,  en  dépassait  les  limites  vers 
l'Ouest,  et  une  partie  de  chacun  de  ces  diocèses  ressortis- 
sait  au  Sénéchal  de  Montpellier,  c'était  la  partie  située  dans 
la  vallée  du  Vidourle. 

Il  nous  reste  à  interpréter  les  faits,  et  à  déterminer  le 
sens  de  l'expression  de  «  sénéchaussée  de  Nimes  »,  à  la 
veille  de  1789,  suivant  Albisson  et  les  cartographes,  ou 
suivant  les  documents  judiciaires. 

Albisson  et  les  cartographes  se  servent  du  sens  ancien 
de  la  sénéchaussée  pour  exprimer  une  grande  division  géo- 
graphique,  administrative.   Pour  eux,  «  sénéchaussée  de 
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Nimes  »  signifie  simplement  la  région  qu'avait  autrefois 
englobée  le  ressort  de  la  judicature  quand  il  était  intact. 

Pour  nous,  «  sénéchaussée  de  Nimes  »  ne  désigne  plus 
que  le  dernier  état  de  la  judicature,  tel  qu'il  ressort  des 
documents  de  la  convocation,  et  des  faits  judiciaires 
accomplis  à  ce  moment. 

Il  convient  à  présent  de  parler  des  actes  royaux  les  plus 
importants  qui  se  rapportent  à  la  convocation.  Les  textes 
se  trouvent  dans  l'ouvrage  de  M.  Brette  :  Recueil  de  docu- 
ments relditifsk  la  convocation  des  Étais  généraux  de  1189, 
tome  P"",  in-8°,  Paris,  Imprimerie  nationale,  1894. 

La  lettre  du  Roi,  du  24  janvier  1789,  pour  la  convoca- 
tion des  États  généraux  à  Versailles,  le  27  avril  1789(1) 
présente,  ainsi  que  le  préambule  du  «  Règlement  fait  par 
le  Roi  pour  l'exécution  des  lettres  de  convocation  du  24 
janvier  1789  »  (1),  un  langage  empreint  d'élévation  et  de 
bonté.  Les  habitants  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  n'étaient 
pas  habitués  à  entendre  de  telles  paroles  tomber  de  labouche 
royale.  Aussi  en  furent-ils  vivement  touchés,  et  les  cahiers 
des  paroisses  co<iitiennent-ils  fréquemment  quelque  pas- 
sage tiré  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  documents.  Le  passage 
le  plus  reproduit  est  le  dernier  du  préambule:  « —  Sa 
«  Majesté...  s'est  déterminée  à  rassembler  autour  de  sa 
))  demeure  les  États  généraux  du  royaume,  non  pour  gêner 
»  en  aucune  manière  la  liberté  de  leurs  délibérations,  mais 
»  pour  leur  conserver  le  caractère  le  plus  cher  à  son  cœur, 
î  celui  de  conseil  et  d'ami.  » 

Le  règlement  royal  du  24  janvier  contient  51  articles, 
d'un  caractère  général. 

Dans  la  «  Lettre  et  règlement  du  Roi  pour  la  convoca- 
tion de  la  province  du  Languedoc  »,  datée  du  7  février 
1789  (2),  la  sénéchaussée  de  Nimes  fut  autorisée  à  députer 
directement  aux  États  généraux,  avec  trois  députations. 

Le  «  Règlement  fait  par  le  Roi  pour  autoriser  la  séné- 


(1)  Brette,  ouvr.  cilé,  t.  I,  p.  G4-6. 
(.'2)  Brette,  ouvr.  cilé,  t.  I,  p.  66-87. 
(3j  Brette,  ouvr.  cUé,  1. 1,  p.  162-3  (analyse). 
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chaussée    de    Nimes    à  envoyer  quatre    députations  aux 
États  généraux  »  est  du  8  mars  1789  (1). 

«L'ordonnance  rendue  par  M.  le  lieutenant-général  de  la 
»  sénéchaussée  de  Nimes,  sur  la  convocation  pour  les  États 
M  généraux»  est  du  27  février  1789  (2).  Elle  applique  les 
actes  royaux  à  la  sénéchaussée.  Nous  avons  vu,  au  §  1"  de 
la  présente  introduction,  comment  elle  a  fait  application 
des  art.  26  et  27  du  règlement  du  24  janvier,  en  les  com- 
binant avec  le  règlement  du  7  février  1789,  aux  termes 
duquel  sept  villes  de  la  sénéchaussée  pouvaient  envoyer 
plus  de  quatre  députés. 

La  confusion  et  l'imprécision  qui  caractérisaient  tous  les 
rouages  de  l'ancienne  monarchie,  se  manifestèrent  une  fois 
de  plus  à  l'occasion  de  la  convocation  des  communautés  de 
la  sénéchaussée,  pour  la  nomination  des  députés  et  la 
rédaction  des  cahiers. 

Le  lieutenant  général  du  sénéchal,  chargé  de  la  convo- 
cation, ne  parait  pas  avoir  connu  exactement  les  paroisses 
de  son  ressort.  Deux  furent  omises,  Aujac  et  Beaulieu. 
Mais  on  convoqua  d'humbles  hameaux  de  ces  paroisses, 
Aujaguet  et  Becdejun.  Dans  certaines  communautés, 
comme  à  Meyrannes  et  à  Saint-Brès,  les  consuls  ne  se 
donnèrent  pas  la  peine  de  prévenir  les  habitants.  Ceux-ci, 
plus  patriotes,  durent  amener  un  notaire  à  leur  assemblée 
tardive,  et  lui  confier  la  rédaction  de  leur  cahier. 

L'accumulation  des  neiges  dans  les  Cévennes,  empêcha 
quelques  paroisses,  comme  Lanuéjols  et  Trêves,  d'être 
touchées  à  temps  par  les  convocations  de  l'huissier  Boudon, 
bloqué  à  Meyrueis.  Des  communautés  peu  considérables  ne 
députèrent  pas,  quoique  touchées.  Naturellement  elles  ne 
rédigèrent  pas  de  cahier.  Enfin,  des  cahiers  se  sont  perdus. 
^  D'après  le  procès-verbal  officiel  de  l'assemblée  du  tiers 
état  de  la  sénéchaussée,  tenue  à  Nimes  le  17  mars  1789, 
341  villes,  paroisses  ou  communautés  furent  convoquées. 


(1)  Brette,  ouvr.  cité,  t.  I,  p.  172-3. 

(2)  Texte  dans  Rouviôre,   Histoire  de  la  Révolution  française  dans  le 
département  du  Gard,  t.  I,  Nimes,  CatcMan,  1887,  in-12,  p.  435-40. 

b 


XXII  SÉNÉCHAUSSÉE   DE  NIMES 

La  très  grande  majorité  répondit  avec  empressement  à 
l'appel  du  Roi.  Les  assemblées  de  paroisses  se  tinrent  dans 
la  première  quinzaine  de  mars. 


4. 


État  économique  diaprés  les  documents  autres 
que  les  cahiers. 

Les  éléments  d'une  histoire  de  l'état  économique  de  la 
sénéchaussée  de  Nimes,  aux  approches  de  1789,  se  trou- 
vent en  partie  dans  les  cahiers  des  paroisses,  mais  en  partie 
seulement.  Quant  aux  cahiers  des  trois  ordres,  ils  ont  un 
caractère  sommaire.  Les  corporations  n'ont  pas  rédigé  de 
cahiers.  Il  serait  donc  impossible,  en  s'en  tenant  aux  seuls 
cahiers  existants,  de  pouvoir  décrire  l'état  économique 
d'une  façon  méthodique  et  complète. 

Mais  les  Archives  du  Gard  et  de  l'Hérault  ont  conservé 
de  nombreux  documents  économiques  dans  leur  série  C. 
(Cf.  Appendice  VI,  A  et  B.)  A  Montpellier,  l'Intendant  do 
Languedoc  centralisait  une  masse  énorme  de  renseigne- 
ments sur  l'administration,  la  population,  l'industrie,  le 
commerce,  les  chemins,  les  impositions,  les  productions 
agricoles  des  communautés  de  la  province.  Ces  correspon- 
dances, rapports,  mémoires,  se  sont  entassés  dans  un  tré- 
sor qui  semble  inépuisable,  bien  qu'il  ait  subi  de  graves 
mutilations.  A  Nimes,  les  papiers  des  diocèses  civils  de 
Nimes,  Uzès  et  Alais,  où  se  tenaient  des  assiettes,  assem- 
blées administratives  et  financières  où  trônaient  les  évo- 
ques, ces  papiers  ont  contribué  à  former  la  série  C.  Ils  ren- 
ferment sur  l'état  économique  de  la  sénéchaussée  des 
renseignements  nombreux  et  détaillés. 

On  ne  sera  pas  surpris  que  ces  papiers  officiels  soient 
d'un  autre  style  que  les  cahiers.  Il  y  a  des  vues  plus 
reposantes,  et  l'optimisme  naturel  aux  fonctionnaires. 
Cependant  il  faut  rendre  justice  au  bon  sens  et  à  la  clair- 
voyance des  Intendants  et  de  leurs  subdélégués.  Ils  voient 
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plus  juste  que  les  ministres  et  les  commis  de  Versailles, 
parce  qu'ils  sont  plus  près  des  administres  et  de  leurs 
plaintes.  C'est  ainsi  qu'en  1787  l'Intendant  ne  craint  pas 
d'envoyer  à  Galonné  un  mémoire  contre  l'instabilité  des 
lois  et  arrêts  concernant  le  commerce  (Arch.  de  l'Hérault, 
C.  2618). 

Dans  cette  courte  introduction,  l'éditeur  ne  pouvait  son- 
ger à  mettre  en  œuvre  l'immense  quantité  des  matériaux 
accumulés  à  Montpellier  et  à  Nimes.  Il  ne  peut  que  les 
signaler  dans  l'Appendice  Vl.'Sa  tâche  doit  se  borner  à  un 
exposé  très  succinct.  Quelques  documents  types,  ou  ana- 
lyses de  documents  types,  inséré  dans  l'Appendice  V, 
formeront  un  tableau  d'ensemble,  par  des  précisions  dues 
à  des  contemporains.  Dans  ces  matières  délicates  et  com- 
pliquées, c'est  à  eux  qu'il  convient  de  laisser,  le  plus  pos- 
sible, la  parole,  si  l'on  veut  avoir  cette  impression,  que 
rien  ne  remplace,  de  la  vie  prise  sur  le  fait. 

Par  exemple,  quelle  description  des  trois  diocèses  de  la 
sénéchaussée,  approchera  jamais  de  la  brève  esquisse 
qu'en  a  tracée  Basville  dans  ses  Mémoires  ?  Si  le  célèbre 
Intendant,  «  véritable  roi  du  Languedoc  »,  a  terni  son  nom 
en  servant  la  force  contre  le  droit,  dans  l'odieuse  et  inepte 
politique  de  Louis  XIV  contre  les  Réformés,  il  n'en  a  pas 
moins  été  un  des  plus  grands  administrateurs  de  l'ancienne 
France.  Son  coup  d'œil  sûr  allait  droit  à  l'essentiel  des 
choses,  qu'il  marquait  en  traits  saisissants,  comme  Tacite 
ou  Saint-Simon.  Il  a  vu  de  ses  yeux  la  richesse  agricole, 
industrielle  et  commerciale  delà  sénéchaussée.  lien  a  vite 
pénétré  les  raisons.  La  beauté  du  ciel  méditerranéen,  la 
fertilité  des  terres,  l'intelligence  et  l'âpre  labeur  des  habi- 
tants, le  génie  commercial  des  Nimois,  la  situation  géo- 
graphique, équivalant  à  un  monopole  de  fait,  l'avaient 
vivement  frappé.  D'ailleurs  Colbert  avait  passé  par  là. 
Tous  ces  éléments  favorables  constituaient  en  1698,  au 
moment  où  il  écrivait,  un  ensemble  brillant  qui  se  main- 
tint jusqu'à  la  Révolution,  sauf  les  éclipses  dues  aux 
guerres  et  à  la  peste  de  1721,  sans  grand  changement. 
Nous  avons  donc  le  droit  de  faire  état  des  peintures 
magistrales    de  Basville.   (Cf.  l'Appendice  V,  Description 
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des  diocèses  de  Nimes,  d'Uzès  et  d'Alais  ;  Foire  de  Beau- 
caire). 

Quel  autre  que  Etasville  pouvait  mieux  éclaircir  pour 
nous  le  mécanisme  financier  auquel  était  soumise  la  séné- 
chaussée ?  (Cf.  l'Appendice  V,  Impositions.)  Ce  mécanisme 
n'a  pas  changé  jusqu'à  la  Révolution. 

Au  début  même  de  la  Révolution,  vers  1790,  des  hom- 
mes distingués,  Vincens  et  Baumes,  rédigeaient  une  Topo- 
graphie de  Nimes  et  de  ses  environs^  où  ils  consignaient, 
sur  la  condition  des  habitants  de  cette  ville  enfiévrée  de 
travail,  les  observations  les  plus  pénétrantes,  les  plus 
précises,  et  parfois  les  plus  savoureuses  (Cf.  l'Appendice  V, 
Commerce,  industrie  et  population  de  Nimes).  Oià  trouver 
plus  de  lumière  que  dans  ces  pages  si  vivantes  ? 

Au  commencement  de  l'an  VIII,  l'ingénieur  en  chef 
Grangent  rédigea  une  Description  abrégée  du  départe- 
ment du  Gard,  très  précieuse  aussi,  en  ce  qu'elle  donne 
des  précisions  rétrospectives  sur  les  approches  de  la  Révo- 
lution, et  qu'elle  montre  la  profonde  chute  économique 
du  territoire  de  la  sénéchaussée,  à  la  suite  des  troubles 
intérieurs  et  des  guerres  extérieures. 


5. 
État  économique  d'après  les  cahiers. 

Les  cahiers  de  paroisses  sont  fort  différents  les  uns  des 
autres. 

Il  y  en  a  de  très  sommaires,  comme  celui  de  Saint- 
Andéol-de-Trouillas.  Le  vibailli  Crozade  l'a  apporté  tout 
prêt  d'Alais,  C'est  une  brève  énumération  des  desiderata 
politiques  dont  s'occupait  l'opinion.  Seul,  le  dernier  article 
fait  une  allusion  peu  explicite  à  un  intérêt  local,  en  deman- 
dant «  l'abolition  des  concessions»,  sans  dire  qu'il  s'agit 
de  mines  de  houille.  L'énumération  des  questions  géné- 
rales est  très  incomplète,  puisqu'il  n'y  est  pas  question  des 
deux  points  les  plus  importants  :  le  doublement  du  tiers  et 
le  vote  par  tête.  Ces  cahiers  écourtés  semblent  rédigés  au 
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petit  bonheur,  par  des  personnages  à  peu  près  uniquement 
préoccupés  de  remplir  une  formalité,  commandée  par 
l'autorité  supérieure. 

Il  y  a  des  cahiers,  comme  celui  de  Cornillon,  qui  abor- 
dent un  plus  grand  nombre  de  questions  générales  et  avec 
plus  de  développements,  tout  en  restant  très  réservés  sur 
les  besoins  locaux.  Ainsi  Cornillon  ne  consacre  que  son 
art.  48  à  ces  derniers,  pour  s'élever  contre  les  défriche- 
ments des  bois  et  garrigues  de  la  communauté.  Le  notaire 
Borrelly,  de  Cornillon,  a  étudié  avec  soin  les  maux  d'un 
caractère  général,  et  sa  rédaction  est  intéressante. 

Il  y  a  des  cahiers,  comme  celui  de  Saint-Martin-de- 
Valgalgues,  qui  se  limitent  à  un  petit  nombre  de  questions 
générales  et  les  traitent  en  détail  :  dîme,  milice,  hypothè- 
ques, contrôle,  etc.  Quant  aux  questions  locales,  ils  se 
bornent  à  une  description  très  insuffisante,  et  en  quelque 
sorte  stylisée,  du  terroir. 

D'autres,  comme  celui  d'Alzon,  savent  présenter  une 
description  vivante  des  conditions  de  la  vie  locale,  tout  en 
s'occupant  des  questions  générales. 

Enfin  il  y  en  a,  comme  celui  de  Rivières-de-Teyrargues, 
qui  parlent  uniquement  des  desiderata  locaux. 

C'est  dans  les  cahiers  des  villes  qu'on  observe  le  plus  de 
méthode. 

Seule,  la  table  générale  pourra  donner  une  statistique 
exacte  et  complète  des  cahiers  de  paroisses,  au  point  de  vue 
des  renseignements  économiques.  Il  faut  se  borner  ici  à 
quelques  remarques  d'ensemble. 

D'abord,  les  cahiers  taisent  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  déceler  une  situation  favorable.  En  lisant  le  cahier 
de  Beaucaire,  qui  pourrait  se  douter  de  la  prospérité  que 
cette  ville  devait  à  sa  foire  ?  Ce  simple  exemple  justifie  le 
contrôle  des  cahiers  par  d'autres  textes. 

Il  faut  se  tenir  en  garde  contre  une  tendance  naturelle, 
de  la  part  des  intéressés,  à  peindre  leur  position  sous  des 
couleurs  plus  sombres  que  la  réalité. 

Voilà  la  raison  philosophique  de  la  différence  de  langage 
signalée  plus  haut,  entre  les  documents  administratifs  ou 
les  livres  des  savants,  et  les  rédacteurs  des  cahiers. 
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Mais,  cette  réserve  faite,  nous  ne  devons  pas  mécon- 
naître la  haute  valeur  historique  des  parties  originales  des 
cahiers,  soit  qu'elles  étudient  avec  détail  les  déplorables 
institutions  régissant  la  masse  des  habitants  de  la  France 
ou  du  Languedoc,  soit  qu'elles  décrivent  les  maux  particu- 
liers à  la  communauté. 

Ces  parties  originales  abondent,  en  plaine  comme  en 
montagne. 

En  plaine.  Garons  offre  les  observations  de  son  député 
Idalot  ;  Domazan  ,  les  remarques  de  Séveyrat,  greffier 
d'Aramon,  sur  les  abus  dans  l'établissement  des  compoix 
ou  cadastres,  et  dans  la  perception  de  la  dîme.  Allègre  est 
dépouillé  parles  usuriers  et  par  ses  trois  curés.  Valabrègue 
a  le  souci  de  ses  digues  le  long  du  Rhône,  et  ne  peut  rem- 
placer ses  terres  emportées,  au  moyen  des  alluvions  du 
fleuve.  Dions  est  dévoré  par  l'ordre  de  Malte,  le  seigneur 
et  le  prieur.  M.  Chalbos,  seigneur  de  Rochegude,  accable 
de  procès  cette  communauté.  Saint-Gilles  n'a  pu  encore 
obtenir  de  consuls,  grâce  au  despotisme  jaloux  de  l'abbé, 
qui  tire  du  pays  42.000  1.  de  rente,  sans  y  résider  jamais. 
Le  grand  prieur  en  tire  aussi  beaucoup  d'argent,  et  n'y 
réside  pas  davantage.  Montfrin  est  ruiné  par  le  droit  d'allu- 
vion,  que  s'est  arrogé  la  puissante  famille  de  ses  sei- 
gneurs. Il  est  impossible  de  lutter  contre  le  sénéchal  de 
Nimes,  qui  est  marquis  Montfrin. 

Pourtant  c'est  la  plaine  qui  est  le  plus  heureuse,  et  sans 
la  mor^^alité  des  oliviers,  survenue  dans  le  terrible  hiver  de 
1789,  les  défectueuses  institutions  nationales  et  provincia- 
les, la  rapacité  des  seigneurs  et  des  prieurs,  laisseraient 
quelque  maigre  profit  aux  habitants. 

Là  où  l'on  peine  le  plus,  c'est  dans  la  partie  monta- 
gneuse. Le  climat  y  est  rigoureux,  il  faut  créer  le  sol  au 
moyen  de  terrasses,  où  de  la  terre  apportée  à  dos  d'homme 
est  retenue  par  des  murailles.  Les  pluies  torrentielles 
d'automne  emportent  la  terre  et  les  murailles,  et  tout  est 
à  recommencer.  La  misère  est  profonde  dans  ces  pittores- 
ques vallées,  inaccessibles  aux  voitures.  La  lecture  des 
cahiers  de  la  région  de  Génolhac  et  de  celle  du  Vigan  est 
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extrêmement  attachante,  et  dépeint  vivement  le  sort  des 
habitants. 

C'est  de  la  région  de  Génolhac  que  provient  le  cahier  le 
plus  long  de  tous  ceux  de  la  sénéchaussée,  le  cahier  de 
Sénéchas,  paroisse  escarpée  des  Cévennes.  Il  n'a  pas  moins 
de  36  pages  d'écriture  serrée.  L'auteur,  Joseph  Dumazer, 
premier  consul  maire,  est  nourri  de  Télémaque  et  de 
V Esprit  des  lois.  Il  demande  un  costume  spécial  pour  cha- 
cune de  ses  sept  classes  sociales,  et  rien  n'échappe  à  sa 
méditation.  C'est  dans  le  riant  vallon  de  Malenches  qu'il 
mêlait  ainsi  des  chimères  à  des  vues  utiles. 

L'inextricable  fouillis  des  cahiers  de  paroisses  a  été 
débrouillé  par  le  cahier  du  Tiers-État,  qui  présente  dans  un 
ordre  méthodique,  et  en  les  résumant,  les  doléances  du 
peuple.  Dans  le  chapitre  V,  §  24,  il  «  épargne  à  la  sensibi- 
lité de  S.  M.  le  tableau  douloureux  de  la  misère  qui  règne 
dans  un  grand  nombre  de  contrées,  surtout  dans  les  Céven- 
nes, où  les  impôts  levés  pour  le  Prince  sont  peut-être 
les  moins  onéreux,  où  le  peuple  peut  à  peine  se  procurer 
sa  subsistance,  où  ce  sont  des  haillons  qui  le  couvrent,  et 
de  mauvais  pain  qui  le  nourrit,  et  où  des  vexations  d'autant 
plus  faciles  qu'il  est  faible,  et  d'autant  plus  odieuses  qu'il 
est  malheureux,  lui  enlèvent  le  fruit  de  ses  travaux  ». 

En  dehors  de  l'instrument  de  clarification  et  de  classe- 
ment des  doléances  qu'est  la  table  générale,  le  système  le 
plus  simple  pour  s'orienter  dans  les  cahiers  de  paroisses  est 
de  prendre  le  cahier  du  Tiers-État,  et  de  rapporter  à  ses 
diverses  parties,  au  moyen  des  souvenirs  ou  des  notes 
prises,  les  vœux  analogues  des  communautés.  C'est  ce  qu'a 
fait  F.  Rouvière  dans  son  Histoire  delà  Révolution  fran- 
çaise dans  le  Gard,  t,  1",  p.  451-81,  mais  d'une  façon 
nécessairement  incomplète. 

6. 

Conclusion. 

L'origine  lointaine  du   mouvement  d'idées  qui  soulevait 
la  France  de  1789  est  dans  le  souvenir  des  républiques  de 
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l'antiquité.  Pour  gouverner  l'universelle  barbarie  du  moyen 
âge,  l'Église  se  réserva  le  monopole  de  ce  qui  pouvait 
subsister  d'instruction.  Dans  l'asile  des  cloîtres,  les  moi- 
nes sauvaient  les  textes  anciens  en  les  copiant  sans  les 
bien  comprendre.  Lorsque  la  grande  secousse  de  la 
Renaissance  vint  éveiller  TOccident,  l'admiration  de  l'anti- 
quité gagna  tous  les  hommes  d'étude.  L'imprimerie  fit 
pénétrer  partout  la  pensée  des  Grecs  et  des  Romains.  Des 
cardinaux,  des  papes,  prirent  un  cœur  païen.  La  lumière 
antique  apparut  comme  infiniment  belle  et  pure.  Après 
les  effroyables  catastrophes  qui  l'avaient  obscurcie  pen- 
dant tant  de  siècles,  elle  reparaissait  plus  adorable  que 
jamais,  par  la  forme  des  marbres,  l'éclat  de  la  poésie,  la 
sagesse  des  historiens  et  des  philosophes.  Cet  héritage 
inestimable  ne  devait  plus  subir  d'éclipsé,  malgré  les 
réactions  violentes  déchainées  par  les  forces  de  compres- 
sion de  l'histoire  moderne.  Toujours,  quelque  part,  il  y 
eut  des  penseurs  qui  vécurent  des  traditions  républicaines 
de  l'ancienne  Rome.  Les  philosophes  du  XVIIP  siècle  s'en 
servirent  contre  la  monarchie  et  la  théocratie,  et  Rousseau 
changea  le  monde. 

Ceci  n'est  pas  un  vain  excursus  en  dehors  de  mon  sujet, 
car  le  cahier  de  Vers  débute  par  une  citation  du  De  Officiis 
de  Cicéron  (1). 

Mais  tout  le  monde,  en  1788  et  1789,  ne  remontait  pas 
ostensiblement  à  Cicéron. 

Je  ne  dirai  rien  de  l'influence  des  encyclopédistes.  Elle 
est  assez  connue. 

Je  me  limiterai  à  une  influence  immédiate  et  prochaine, 
celle  de  Rabaut-Saint-Étienne.  C'est  lui  qui  a  principale- 
ment organisé  le  mouvement   des  esprits  dans  la  séné- 


(1)  «  S'imaginant  pouvoir  mêler  ce  qu'il  y  avait  d'austèi'e  et  de  vigou- 
reux dans  l'antiquité,  avec  ce  qu'il  y  avait  de  raffiné  et  de  magnifique 
dans  les  temps  nouveaux,  Cicéron  eût  voulu  fonder  une  république 
aristocratique,  dans  laquelle  il  n'y  aurait  eu  ni  démagogues  ambitieux, 
ni  conservateurs  violents,  ni  nouveaux  Syllas,  ni  nouveaux  Césars,  ni 
nouveaux  Gracques,  car  il  les  jugeait  tous  avec  la  même  sévérité.  » 
(G.  Ferrero,  Grandeur  et  décadence  de  Rome,  III.  p.  138-9  de  la  traduc- 
tion française.  Paris,  Pion,  in-16,  1906.) 
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chaussée  de  Nimes  ;  c'est  lui  qui  l'a  fait  aboutir,  en  lui 
imprimant  un  caractère  spécial. 

En  France,  jusqu'en  1789,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
toujours  efforcés  d'étouffer  l'esprit  critique  ,  et  ils  ont 
recommencé  au  XIX*  siècle.  Asservis  à  une  inspiration 
étrangère,  ils  ont  maintenu  la  nation,  par  le  fer  et  le  feu, 
dans  l'ornière  atavique. 

On  sait  comment  la  terre  méridionale  essaya  de  sou- 
lever, à  plusieurs  reprises,  la  chape  de  plomb  qui  pesait 
sur  elle,  et  quel  fut  le  résultat  de  ses  tentatives.  La  bril- 
lante civilisation  toulousaine  fut  noyée  dans  des  flots  de 
sang,  au  XIII®  siècle,  comme  l'avaient  été  les  Ariens,  au 
VI*.  Plus  résistante,  la  Réforme  traversa  deux  siècles  de 
guerres  et  de  supplices  sans  être  anéantie.  Nimes  fut  un 
de  ses  boulevards,  et  présenta  quelque  temps  le  spectacle 
d'un  gouvernement  autonome.  Vaincus  par  Richelieu,  les 
protestants  furent,  de  la  part  de  Louis  XIV,  l'objet  d'une 
guerre  d'extermination. 

Traqués  dans  leur  conscience  avec  la  dernière  barbarie, 
sous  l'effet  des  réclamations  incessantes  du  clergé  romain  ; 
obligés  d'abandonner  leur  religion  et  de  se  convertir  au 
catholicisme  ;  chassés  de  toute  sphère  officielle,  les  protes- 
tants n'eurent  d'autre  ressource  que  l'expatriation,  à  tra- 
vers mille  dangers  de  mort,  ou  bien,  s'ils  ne  pouvaient 
quitter  une  patrie  marâtre,  que  le  commerce  et  l'industrie. 

Ceux  qui  restèrent  en  Languedoc,  et  particulièrement 
dans  la  sénéchaussée  de  Nimes,  utilisèrent  habilement 
l'organisation  tracée  par  Colbert.  Mais  les  abus  du  colber- 
tisme,  après  la  mort  du  grand  homme,  faillirent  leur  deve- 
nir funestes.  Heureusement,  les  Intendants  et  leurs  subdé- 
légués furent  assez  clairvoyants  pour  refréner  l'ingérence 
tatillonne  et  tracassière  des  inspecteurs  des  manufactures. 
On  finit  par  laisser  tranquilles  les  négociants,  les  indus- 
triels, les  corporations  de  Nimes  et  des  autres  villes  de  tra- 
vail de  la  sénéchaussée.  Alors  s'ouvrit  une  ère  de  prospé- 
rité qui,  seule,  peut  expliquer  le  mutisme  des  corporations 
en  1789.  Pourquoi  ne  rédigèrent-elles  pas  de  cahiers  ? 
C'est  que  le  travail  était  abondant  et  les  salaires  élevés. 

L'ardeur    intelligente   des    protestants   avait   créé    une 
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industrie  qui  exportait  largement  ses  produits.  Les  artisans 
travaillaient  tant  qu'ils  voulaient,  plus  qu'ils  ne  pouvaient, 
même,  et  s'exténuaient  au  travail.  Mais  ne  savons-nous 
point  par  expérience  avec  quelle  avidité  les  prolétaires 
recherchent  le  travail,  même  aujourd'hui  que  les  idées 
économiques  et  sociales  ont  subi  de  si  profondes  transfor- 
mations ?  Si  le  sweating  System,  ou  système  de  la  sueur, 
recule  dans  les  grandes  manufactures,  sous  l'influence  des 
lois  protectrices  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers, 
n'avance-t-il  pas  de  la  façon  la  plus  alarmante  dans  le 
travail  à  domicile,  sous  nos  yeux  ?  Or,  c'était  le  travail  à 
domicile  qui  était  prépondérant  dans  la  sénéchaussée.  Les 
taffetassiers,  les  fabricants  de  bas,  etc.,  avaient  leurs 
métiers  chez  eux.  Dès  lors,  ils  se  livrèrent  au  surmenage 
sans  mesure,  eux,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  pour 
gagner  davantage.  La  durée  de  la  vie  moyenne  n'est  que  de 
25  ans  à  peine  à  Nimes,  tandis  qu'elle  est  de  plus  de 
34  ans  dans  les  campagnes  de  la  banlieue.  (Vincens  et 
Baumes,  Topographie  de  la  Ville  de  Nimes  et  de  sa  ban- 
lieue, Nimes,  1802,  in-4%  p.  142  et  149). 

Dans  les  manufactures  de  soie,  on  employait  depuis  les 
enfants  en  bas  âge  jusqu'à  des  vieillards  infirmes.  Ces  pro- 
létaires vaillants  s'estimaient  trop  heureux  de  trouver  abon- 
damment du  travail,  dussent-ils  y  laisser  leur  santé,  y  con- 
tracter de  nombreuses  maladies,  tares  ou  déformations 
professionnelles. 

Il  semble  que  les  corporations  aient  eu  l'intuition  que 
tout  chargement  de  régime  leur  serait  fatal.  Elles  se  sont 
conformées,  sans  aucun  enthousiasme,  aux  prescriptions 
officielles  sur  la  convocation  des  États  généraux.  Elles  ont 
nommé  leurs  députés  pour  concourir  à  la  rédaction  des 
cahiers  des  villes,  mais  n'ont  fait  rien  de  plus. 

Aux  approches  de  la  Révolution,  dès  1788,  le  ministre 
protestant  Rabaut-Saint-Étienne  ,  plein  de  foi  dans  un 
meilleur  avenir,  répandait  dans  le  public  ses  Considérations 
très  importantes  sur  les  intérêts  du  Tiers-Etat.  Dans  son 
Exhortation  pi'essante  aux  trois  Ordres  de  la  province  de 
Languedoc,  de  la  même  année,  il  réclamait  l'application 
de  la  Constitution  accordée  au  Dauphinéle  22  octobre  1788. 
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Ces  écrits  éloquents  firent  l'effet  d'une  traînée  de  pou- 
dre. On  le  vit  bien  aux  nombreuses  délibérations  de  com- 
munautés qui  eurent  lieu  en  novembre  et  décembre  1788, 
comme  en  janvier  1189,  pour  préparer  les  assemblées  des 
trois  Ordres  des  diocèses,  assemblées  qui  précédèrent  la 
rédaction  des  cahiers  de  paroisses,  et  en  inspirèrent  les 
grandes  lignes,  (1) 

Tous  ces  cahiers  des  villes  et  des  campagnes,  qui  disent 
les  maux  des  humbles  et  aspirent  à  la  délivrance,  dans  une 
langue,  ou  à  peu  près  correcte,  ou  étrangement  naïve, 
suivant  l'ambiance,  tous  ces  cahiers,  Rabaut-Saint-Étienne, 
député  de  Nimes,  les  prit  et  les  fondit  en  un  monument 
remarquable  ,  qui  devint  le  cahier  du  Tiers-État  de  la 
sénéchaussée. 

Ainsi,  celui  dont  l'action  ardente  avait  le  plus  contri- 
bué à  éveiller  l'esprit  public,  et  à  le  mûrir  pour  les  solu- 
tions désirables,  celui-là  était  investi,  par  la  confiance  de 
son  Ordre,  du  soin  de  formuler  les  maux  et  les  remèdes. 
Son  intervention  donne  au  mouvement  de  1789,  à  Nimes, 
une  teinte  particulière,  dérivée  plus  ou  moins  directement 
de  la  Réforme. 

Le  cahier  de  la  Noblesse  est  plus  libéral  que  celui  du 
Clergé,  dont  l'art.  1^''  demande  au  Roi  d'«arrêterles  progrès 
de  l'irréligion  et  de  la  corruption  des  mœurs,  en  perfec- 
tionnant l'éducation  publique  de  la  jeunesse,  et  en  ordon- 
nant, de  plus  fort,  l'observation  des  règlements  de  police 
sur  la  sanctification  des  dimanches  et  fêtes  et  sur  la  pro- 
hibition des  livres  pernicieux.  » 

Ed.  Bondurand. 


(1)  Au  dehors  de  la  sénéchaussée,  à  Montpellier,  une  agitation  se 
produisit  qui  favorisa  l'action  personnelle  de  Rabaut-Saint-Étienne. 
Dès  le  26  février  1788,  dans  ses  remontrances  relatives  à  l'édit  du 
vingtième,  la  cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier,  avait  pris 
l'initiative  d'une  violente  agression  contre  les  États  de  Languedoc.  Elle 
revint  à  la  charge  le  22  décembre,  en  s'autorisant  du  mouvement  géné- 
ral de  la  Province,  où  la  publication  de  son  réquisitoire  produisit  une 
grande  sensation,  et  provoqua  de  tous  côtés  des  assemblées  particuliè- 
res, syndicats,  réunions  de  corps,  rédigeant  des  doléances  contre  les 
États.  (Roschach,  Études  historiques  sur  le  Languedoc,  dans  l'Histoire 
générale  de  Languedoc,  tome  XIII,  p.  1360  à  1362.  Toulouse,  in-4o). 
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APPENDICE  I. 

Liste  des  députés  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  aux 
États  généraux. 

Clergé. 

1.  Bélhisy  de  Mézicres  (Ilenri-Benoit-Jules  de),  évoque 
d'Uzès. 

2.  Cortois  de  Balore  (Pierre-Marie-Magdeleine),  évêque  de 
Nimcs. 

3.  Benoit  (Antoine),  curé  de  Pont-Saint-Esprit. 

4.  Bonnet  (Nicolas-Joseph),  curé  de  Villefort. 

Noblesse. 

1.  Fournès  (Jules-Marie-lIenri  de  Faret,  comte  de  Faret, 
marquis  de),  colonel  du  régiment  de  Royal-Champagne-Cava- 
lerie, seigneur  de  Saint-Privat  du  Gard, sénéchal  de  Beaucaire 
et  Nimes. 

•2.  La  Linière  (Antoine-François  de  Guichard  comte  de), 
seigneur  de  Saint-André  de  Majencoules,  maréchal  de  camp. 

3.  Marguerittes  (Jean-Antoine  Teissier,  baron  de),  maire  de 
Nimes. 

4.  Aigal/ers  (Gabriel  de  Brueys,  baron  d'),  ancien  major  du 
régiment  d'Angoumois. 

Tiers  État. 

1.  Rabaut-Saint-Étienne  (Jean-Paul  Rabaut,  dit),  ministre 
protestant   à  Nimes. 

2.  Voulland  (Jean-Henri),  avocat  à  Nimes. 

3.  Soustelle  (Jean-François-Mathieu),  d'Alais. 

4.  Ricard  (Louis-Élienne),  lieutenant  principal  en  la  séné- 
chaussée. 

.5.     Chambon  de  Latour  (Jean-Michel),  maire  d'Uzès. 
6.     Quatrefages  de  Laroquete  (Henri),  du  Vigan. 


INTRODUCTION  XXXIII 

7.  Meynier  de  Salinelles  (Étienne-David),  à  Nimes. 

8.  Valérian-Duclaux  (Antoine),  maire  de  Pont-Saint-Esprit. 

Sur  ces  divers  personnages,  voir  P.  Rouvière,  Histoire  de  la, 
Révolution  dELUS  le  Gard,  t.  l",p.  30-6  ;  et  la  Liste  alphabétique 
des  députés  qui  ont  siégé  aux  États  généraux  et  à  l'Assemblée 
nationale,  dans  A.  Brette,  Recueil  de  documents  relatifs  à  la, 
convoca,tion  des  États  généraux  de  1189,  t.  2,  p.  35-333. 


APPENDICE  II. 

Liste  alphabétique  des  établissements    ecclésiastiques 
possédant  des  biens  dans  la  sénéchaussée. 


Augustins  de  Nimes. 

Bénédictines  de  Beaucaire  (Abbaye  de  S'-Sauveur  de  La 
Font  de  Nimes), 

Bénédictins  de  Cendras,  Nimes,  Pont-Saint-Esprit,  Roche- 
fort,  Saint-Gilles,  Sauve,  Villeneuve-les-Avignon. 

Bernardines  de  Bagnols. 

Bernardins  de  Franquevaux. 

Capucins  d'Aiguesmortes,  Alais,  Barjac,  Beaucaire,  Le 
Vigan,  Nimes,  Pont-Saint-Esprit,  Sauve,  Uzès. 

Carmes  de  Bagnols,  Nimes. 

Célestins  d'Avignon. 

Chapitres  d'Alais,  Avignon,  Bonheur,  Marseille  (S*  Victor  de), 
Montpellier,  Nimes,  Roquemaure,  Saint-Gilles,  Uzès,  Valence 
(S*  Apollinaire  de),  Villeneuve. 

Evêchés  d'Alais,  Arles,  Avignon,  Nimes,  Uzès. 

Chartreux  de  Bonpas,  Valbonne,  Villeneuve, 

Cisterciennes  de  l'abbaye  des  Chambons,  de  l'abbaye  de 
Saint-Bernard  et  Sainte-Claire  d'Alais. 

Oordcliers  d'Aiguesmortes,  Alais,  Anduze,  Bagnols,  Beau- 
caire, Uzès, 

Doctrinaires  d'Avignon,  Beaucaire,  Nimes. 

Dominicaines  d'Avignon. 

Dominicains  d'Alais,  Génolhac,  Nimes,  Pont-Saint  Esprit. 
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Génovéfains  de  Saint-Nicolas  de  Oampagnac. 

Jésuites  de  Montpellier,  Nimes. 

Joséphites  de  Bagnols. 

Minimes  d'Avignon,  Pont-Saint-Esprit. 

Ordre  de  Malte. 

Ordre  de  Saint-Antoine  de  Viennois. 

Récollets  d'Aimargues,  Aramon,  Bagnols,  Nimes,  Roque- 
maure,  Sommière,  Villeneuve. 

Ursulines  d'Alais,  Aramon,  Bagnols,  Beaucaire,  Nimes, 
Pont-Saint-Esprit,  Sommière. 

Voir  pour  plus  de  détails  F.  Rouvière,  U Aliénation  des  biens 
nationsiux  dans  le  Gard,  Nimes,  1900,  in-8°,  p.  441-51  et  passim 


APPENDICE  III. 

Corporations  de  Nimes.  Procès-verbaux  d'élection 
de  députés. 


Fabricants  d'étoffes  de    soie  et  maîtres  ouvriers  taffetassiers. 

Procès-verbal  en    copie   sur    registre,    s.  t.   9  mars    1789. 

10  députés  :  J.  Lagorce.  Dominique  Âlary.  Simon  Cha- 
montin.  Michel.  Tour.  J.  Huguet.  Aigon.  Mazauric.  Reyre. 
François 'Ribe. 

111  signatures  copiées.  v 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gard,  E.  657  (ancien). 

Maîtres    menuisiers,   charpentiers,    carrossiers,    ébénistes  et 
faiseurs  de  chaises  en  menuiserie. 

(  Délibération  »  authentique.  9  mars  1789. 

1  député  :  Pierre  Laporte. 

23  signatures. 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gard,  E,  711  (ancien). 
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Maîtres  Perruquiers. 

Procès-verbal  authentique,  s.  t.  9  mars  1789. 

1  député  :  Delahaye  aîné. 

31  signatures. 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gard,  E.  747  (ancien). 

Maîtres  serruriers,  romaniers  et  arquebusiers, 
et  maîtres  couteliers. 

Procès-verbal  authentique,  s.  t.  9  mars  1789. 

1  député  :  Antoine  Baille. 
24  signatures. 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gard,  E.  707  (ancien). 

Marchands  cardeurs  de  filoselle. 

«  Délibération  »  authentique.  9  mars  1789. 

3  députés  :  Donadille  aîné.  Gazay  aîné.  Jacques   Salles. 
144  signatures. 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gard,  E.  680  (ancien). 

Marchands  toiliers,    dentelliers,  canabassiers  et  quincailliers. 

Procès-verbal  authentique,  s.  t.  9  mars  1789. 

4  députés  :  Gaillard.  Celse  Melquiond.  Murjas.  Puech. 
104  signatures. 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gard,  E.  684  (ancien). 

,  Maîtres  en  chirurgie. 

Procès-verbal  authentique,  s.  t.  10  mars  1789. 

2  députés  :  .Jean  Nicolas,  prévôt.   Jean-Antoine  Montagnon. 
17  signatures. 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gard,  E.  741  (ancien). 
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Maîtres  tailleurs  d'habits. 

Procès-verbal  authentique,  s.  t.  10  mars  1789. 

2  députés  :  Mallian.  Barry. 

86  signatures. 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gard,  E.  691  (ancien). 

Marchands  fabricants  en  burates  et  bourrettes. 

«  Délibération  »  en  copie  sur  registre.  10  mars  1789. 

2  députés  :  Simon  Froment.  Jean  Durand. 

54  signatures  copiées. 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gard,  E.  669  (ancien). 

Maîtres  mouliniers  et  fileurs  de  soie  et  ovaleurs. 

0  Délibération  »  authentique.  11  mars  1789. 

1  député  :  Jean  Paris. 
45  signatures. 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gard,  E.  673  (ancien). 

Maîtres  tondeurs  de  drap  et  maîtres  calandreurs. 

«  Délibération  »  authentique.  11  mars  1789. 

1  député  :  André  Fabre. 

10  signatures. 

Pas  de  cahier. 

(Arch.  du  Gardj  E.  754  (ancien). 


APPENDICE  IV. 

Groupes  de  cahiers  de  paroisses  ayant  entre  eux  des 
affinités  plus  ou  moins  complètes,*par  ordre  alpha- 
hètique  des  cahiers. 

Groupe  d'Aigaliers. 

Argilliers.  Aubussargues.  Baron.  Belvézet.  Colorgues.  Fois- 
sac.   Fontarèche.  La  Baume.  La   Chapelle  (Colias).   Lussan. 
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Mamolène.  Pouçnadoresse.  gaint-Chapte.  Sainte-Eulalie. 
Saint  Firmin.  Saint-Médier.  Serviers.  Seynes.  Valabrix.  Valé- 
rargues. 

Le  9  mars,  Simon  Delafont,  notaire  de  Montaren,  préside 
l'assemblée  d'Aigaliers. 

Le  11  mars,  il  préside  celle  d'Argilliers. 

Le  13  mars,  celle  de  Belvézet. 

Le     8  mars,  celle  de  Foissac. 

Le  12  mars,  celle  de  La  Chapelle  (Colias). 

Le  14  mars,  celle  de  Pougnadoresse. 

Le  15  mars,  celle  de  Saint-Médier. 


Boucoiran. 

Meynes. 

Saint-Médier. 

Corbès. 

Les  Salées. 


Groupe    d'Aigrement. 

Groupe  fd'Alais. 

Groupe  d'Aubussargues. 

Groupe  de   Bagard. 

Groupe    des    Balmelles. 


Groupe  de  Barjac. 
Avéjan.  8aint-Jean-de-Maruéjols. 

Groupe  de  Beauvoisin. 
Aubord. 

Groupe  de   Boucoiran. 
Domessargues. 

Groupe  de  Brignon. 
Castelnau.  Domessargues. 

Groupe  de  Cavillargues. 
Saint'  Laurent-la-Vernède. 

Groupe  de  Olarensac. 
Parignargues. 

Groupe  de   Codognan. 
Mus.  Vergèze. 
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Le  14  mars,   Louis  Boulet,   avocat,  préside  l'assemblée   de 
Codognan. 
Le  15  mars,  il  préside  celle  de  Mus. 
Le  14  mars,  celle  de  Vergèze. 

Groupe  de   Colorgues. 

Garrigues.  Sainte-Eulalie.  Saint-Médier.  Serviers. 
Le  8  mars,  Louis   Chalas,  notaire  de    Saint-Chapte,  préside 
l'assemblée  de  Garrigues. 

Le  même  jour,  il  préside  celle  de  Sainte-Eulalie. 

Groupe  de  Connaux. 
Saint-Pons-la-  Calm. 

Groupe  de  Cornillon. 

Cavillargues.  Goudargues.  Issirac.  La  Roque.  Orsan.  Saint- 
André  de  Roquepertuis.  Saint-Laurent  de  Carnols.  Saint  Lau- 
rent la-Vernède.  Saint-Marcel  de  Carreiret.  Saint-Michel 
d'Euzet.  Salazac,  Verfeuil. 

Le  12  mars,  J.-B.  Borrelly,  notaire  de  Cornillon,  préside 
l'assemblée  dudil  lieu. 

Le  même  jour,  Joseph  Borrelly,  notaire  de  Cavillargues, 
préside  celle  duait  lieu. 

Le  13  mars,  J.-B.  Borrelly  préside  celle  d'Issirac. 

Le  12  mars,  Pierre  Blanchard  préside  celle  de  Saint-Laurent 
de  Carnols. 

Le  même  jour,  il  préside  celle  de  Saint-Michel  d'Euzet. 

Le  14  mars,  J.-B.  Borrelly  préside  celle  de  Salazac. 

Groupe  de  Deaux. 

Aigremont.  Boucoiran.  Cassagnoles.  Domessargues.  Marué- 
jols-lès-Gardon.  Saint-Césaire  de  Gauzignan. 

Le  9  mars,  Louis  Lacombe  préside  l'assemblée  de  Bou- 
coiran. 

Le  10  mars,  il  préside  celle  de  Cassagnoles. 

Le  12  mars,  Jean-Antoine  Pouget  préside  l'assemblée  de 
Deaux. 

Le  10  mars,  il  préside  celle  de  Maruéjols-lès-Gardon. 

Le  13  mars,  celle  de  Saint-Césaire  de  Gauzignan. 

Groupe  de  Dions. 

La  Caîmette.  La  Rouvière.  Sauzet. 

Le  13  mars,  J.-B.  Rivière  préside  l'assemblée  de  Dions. 
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Le  même  jour,  celle  de  La  Calmette. 
Le  12  mars,  celle  de  La  Rouvière. 

Groupe  de  Flaux. 

Saint-Hippolyte  de  Montaigu.  Saint-Siffret. 
Le  13  mars,  Guillaume  Blanc  préside  l'assemblée  de   Flaux. 
Le  même  jour,  celle  de  Saint-Hippolyte  de  Montaigu. 
Groupe  de  Garrigues. 

Sainte-Eulalie. 

Le  8  mars,  Louis  Chalas,  notaire  de  Saint-Chapte,  préside 
l'assemblée  de  Garrigues. 

Le  même  jour,  celle  de  Sainte-Eulalie. 

Groupe  de  Goudargues. 

Saint-Laurent  de  Carnols.  Saint-Marcel  de  Carreiret.  Saint- 
Michel  d'Euzet.  Verfeuil. 

Le  12  mars,  Pierre  Blanchard  préside  l'assemblée  de  Saint- 
Laurent  de  Carnols. 

Le  même  jour,  celle  de  Saint-Michel  d'Euzet. 

Groupe  de  Jonquières. 
Mauressargues.    Montagnac.    Rochefort.    Savignargues-lès- 
Anduze. 

Groupe  de  La  Baume. 

La  Bruguière. 

Le  13  mars,  Jean  Trinquelague  préside  l'assemblée  de  La 
Baume. 

Le  12  mars,  l'assemblée  de  La  Bruguière. 

Groupe  de  La  Calmette. 

La  Rouvière. 

Le  13  mars,  J.-B.  Rivière  préside  l'assemblée  de  La  Calmette. 

Le  12  mars,  celle  de  La  Rouvière. 

Groupe   de    Lasalle. 

Colognac.    Saint-Bonnet   de  Salendrenque.   Sainte-Croix  de 
Caderle.  Saint-Martin  de  Corconac.  Vabres. 
Groupe  de  Laudun. 
Saint-Victor-Lacoste. 

Groupe  de  Lédignan. 
Saint-Bénézet. 


XL  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  NIMES 

Groupe  de  Lussan. 
Valérargues. 

Groupe   de  Malons. 
Elze. 

Le  11  mars,  François  Joseph  Balmelle    préside    l'assemblée 
de  Malons. 

Le  même  jour,  celle  d'Elze. 

Groupe  de  Massanes. 

Montagnac.  Rochefort.  Saint-Jean  de  Serres. 

Groupe   de  Mialet 

Ribaute. 

Le  13  mars,  Antoine  Sabatier  préside  l'assemblée  de  Mialet. 

Le  il  mars,  celle  de  Ribaute. 

Groupe    de  Mons. 

Méjanes-lès-Alais. 

Le  13  mars,  Jean-Antoine   Rivière   préside  l'assemblée   de 
Mons. 
Le  11  mars,  celle  de  Méjanes-lès-Alais. 

Groupe  de  Montagnac. 

Mauressargues. 

Groupe  de  Nimes. 

Meynes. 

Groupe  de  Sabran. 

Gaujac.  La  Bastide  d'Engras.  Le  Pin. 

Groupe  de  Saint-Andéol  de  Trouillas. 

N.-D.  de  Laval. 

Le  12  mars,  François  Crozade,  vibailli  d'Alais,  préside   l'as- 
semblée de  Saint-Andéol  de  Trouillas. 
Le  10  mars,  celle  de  N.-D.  de  Laval. 

Groupe  de  Saint-André  de  Valborgne. 

Saint-Martin  de  Corconac. 

Groupe  de  Saint-Brès. 

Saint-Julien  de  Cassagnas. 

Le  12  mars,  Veaii   de  Lanouvelle-Salze  préside  l'assemblée 
de  Saint  Brès. 
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Le  même  jour,  celle  de  Saint-Julien  de  Cassagnas. 

Groupe  de  Saint-Geniès  de  Malgoirès. 

Fons-outre-Gardon.  La  Rouvière.  Saint  Bauzély. 
Le  8  mars,  Pierre  Faget  préside  l'assemblée  de  Saint-Geniès 
de  Malgoirès. 

Le  13  mars,  celle  de  Saint  Bauzély. 

Groupe  de  Saint-Hilaire  de  Brethmas. 

Saint  Jean  du  Pin.iSoustelle. 

Le  14  mars,  Crozade,  vibailli  d'Alais,  préside  l'assemblée  de 
Saint-Hilaire  de  Brethmas. 
Le  même  jour,  celle  de  Saint-Jean  du  Pin. 

Groupe  de  Saint-Jean  du  Gard. 

Saint-Marlin  de  Corconac. 

Le  10  mars,  Marc-Antoine  Boudon  préside   l'assemblée   de 
Saint-Jean  du  Gard. 
Le  13  mars,  celle  de  Saint-Martin  de  Corconac. 

Groupe  de  Saint>Laurent  la  Vernède. 

Saint-Marcel  de  Carreiret. 

Groupe  de  Saint-Martin  de  Valgalgues. 

Blannaves.  Monteils.  Saint-Sébastien  d'Aigrefeuille. 

Groupe  de  Saint-Maurice  de  Casesvieilles. 

Valence. 

Le  12  mars,  Pierre  Faget  préside  l'assemblée  de  Saint-Mau- 
rice de  Casesvieilles. 

Le  même  jour,  celle  de  Valence. 

Groupe  de  Servas. 

Brouzet-lès-Alais.  Les  Plans.  Méjanes-lès-Alais.  Monteils. 
Saint-Hippolyte  de  Caton.  Saint-Jean  de  Ceyrargues.  Saint- 
Julien  de  Valgalgues.  Saint-Just  et  Vacquières.  Saint-Paul 
Lacoste.  Saint  Privât  des  Vieux.  Saint-Sébastien  d'Aigre- 
feuille. Salindres. 

Le  12  mars,   Jean-Antoine   Rivière  préside   l'assemblée  de 

Servas. 

Le  11  mars,  Joseph-Louis  Martin  préside  l'assemblée  de 
Brouzet-lès-Alais. 

Le  même  jour,  celle  des  Plans. 
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Le  même  jour,  J. -A.  Rivière  préside  celle  des  Méjanes-Iès- 
Alais. 

Le  même  jour,  celle  de  Monteils. 

Le  même  jour,  Jean-Antoine  Pouget  préside  celle  de  Saint- 
Hippolyte  de  Caton. 

Le  13  mars,  celle  de  Saint-Jean  de  Ceyrargues. 

Le  il  mars,  J.-A.  Rivière  préside  celle  de  Saint-Just  et 
Vacquières. 

Le  13  mars,  Jean  Blanc  préside  celle  de  Saint-Privat  des 
Vieux. 

Le  même  jour,  celle  de  Salindres. 

Groupe    d'Uzès. 
Aureillac.  Meynes. 

Groupe  du  Vigan. 
Mandagout.   Molières.  Montdardier.   Rogues.  Saint-Bresson. 


APPENDICE  V. 

{Supprimé    en  cours  d'impression) 

APPENDICE  VI. 

Liste  des  documents  d'archives  et  publications  utilisés 

ou  signalés. 

A. 

Archives  du  Gard. 

B  1  à  7.  Inventaire  manuscrit  des  archives  de  la  sénéchaus- 
sée de  Nimes,  rédigé  au  XVIII'  siècle.  7  vol.  in-f»,  5  de  texte 
et  2  de  tables. 

G.  234.  Levée  des  soldats  provinciaux  dans  le  diocèse  de 
Nimes  en  1788. 

C.  249.  Levée  des  soldats  provinciaux  dans  le  diocèse 
d'Uzès  en  1788. 
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0.  255.     Levée    des    soldats   provinciaux    dans   le    diocèse 
d'Alais  en  1788. 
0.  431.     Procès  verbaux  imprimés  de  l'assiette  du  diocèse 

d'Alais  (1783-1788). 

C.  432.     Id.  (1789-1790). 

C.  722.  Procès-verbaux  de  l'assiette  du  diocèse  de  Nimes 
(1787-1789). 

C.  723.     Id.  imprimés  (1783-1789). 

0.  1084.  Pièces  d'étoffes  envoyées  à  la  calandre  anglaise 
de  Nimes  (1772-1789). 

C.  1188.  Mémoires  divers  sur  l'agriculture:  De  l'agri- 
culture dans  la  province  de  Languedoc  (1756-1771). 

C.   1248.     Procès-verbaux   de  l'assiette  du  diocèse    d'Uzès 

en  1789. 

C.  1639  à   1641.    Rôles  de  la  capitation  du  diocèse    d'Uzès 

en  1789. 

C.  1705.  Rôles  de  la  répartition  des  deux  vingtièmes  de 
l'industrie  dans  les  communes  du  diocèse  d'Uzès  en  1787. 

C.  1713  à  1722.  Comptes  rendu  par  les  collecteurs  de  dîver- 
verses  communautés  en  1789. 

C.  1725.  État  général  des  biens  patrimoniaux  des  commu- 
nautés du  diocèse  d'Uzès,  avec  le  montant  de  leurs  revenus,  en 
1765. 

E.  605  à  654  (numérotation  ancienne).  Maîtrise  des  mar- 
chands fabricants  de  bas  de  Nimes  (1700-1788). 

E.  655à667inum.  anc).  Maîtrise  des  fabricants  d'étoffes  de 
soie  de  Nimes  (1703-1791). 

E.  668  à  672  (num.  anc).  Maîtrise  des  marchands  fabricants 
de  buraltes  de  Nimes  (1724-1791). 

E.  673  à  676  (num.  anc).  Maîtrise  des  fileurs  et  mouliniers 
de  soie  de  Nimes  (1726-1792). 

E.  677  à  682  (num.  anc).  Maîtrise  des  cardeurs  de  filosellc 
de  Nimes  (1712-1791). 

E.  683  à  688  (num.  anc).  Maîtrise  des  marchands  toiliors, 
dentelliers,  etc.  de  Nimes  (1711-1790). 

E.  689  à  700  (num.  anc).  Maîtrise  des  tailleurs  d'habits  de 
Nimes  (XV  siècle-1791). 

E.  701  à  705  (num.  anc).  Maîtrise  des  teinturiers  de  Nimes 
(1670-1791). 

E.  706  à  709.  (num.  anc).  Mailrisc  des  serruriers  de  Nimes 
(1694  1790). 
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E.  710  à  713  (num.  anc).  Maîtrise  des  menuisiers  et  charpen- 
tiers de  Nimes  (1662-1790). 

E.  714  (num.  anc).  Maîtrise  des  tourneurs  et  faiseurs  de 
chaises  (1697-1792). 

E.  715  à  720  (num.  anc.)  Maîtrise  des  broquiers  et  tonneliers 
de  Nîmes  (XVIP  s. -1789). 

E.  721  à  731  (num.  anc).  Maîtrise  des  cordonniers  de  Nîmes 
(XVPs.-ngi). 

E.  732  (num.  anc)  Maîtrise  des  boulangers  de  Nîmes  (1700- 
1792). 

E,  733  à  735  (num.  anc).  Maîtrise  des  apothicaires  de  Nimes 
(XVI'  s. -1792). 

E.  736  à  746  (num.  anc).  Maîtrise  des  chirurgiens  barbiers 
de  Nimes  (XV*  s. -1791). 

E.  747  à  752  (num.  anc).  Maîtrise  des  perruquiers  de  Nîmes 
(1737-1790). 

E.  753  à  754  (num.  anc).  Maîtrise  des  tondeurs  de  draps  de 
Nîmes  (1729-1790). 

Archives  communales  de  Nimes. 

HH.  1  à  4.  Foires,   marchés   et   commerce  de  Nimes  (1266- 

1749). 

Archives  communales  dUzès. 

HH.  1  à  3.   Agriculture,  industrie,   commerce  d'Uzès  (1571- 

1781). 

Archives  communales  du  Vigan. 

HH.  1  à  2.  Agriculture,  industrie,  commerce  du  Vigan  (1615- 
1789). 

Archives  communales  d'Aramon. 

HH.  1  à  2.  Agriculture,  industrie,  commerce  d'Aramon  (1433- 
1786). 
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Archives  de  l'Hérault. 

0.  879.  Procès-verbal,  mandats  et  cahiers  de  l'assemblée  de 
la  sénéchaussée  de  Nimes,  en  P89.  Instructions  et  pouvoirs 
donnés  par  la  chambre  ecclésiastique  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  à  ses  députés  aux  Etats  généraux. 

C,  2281.  Tableau  des  étoffes  de  soie  qui  se  fabriquent  à  Nimes 
et  aux  environs  (17*<?5-176-2). 

0.  2296.  Observations  des  fabricants  de  soie  de  Nimes,  ten- 
dant à  améliorer  la  situation  des  manufactures  de  cette  ville, 
et  à  les  mettre  à  l'abri  de  la  concurrence  sérieuse  que  leur 
font  celles  de  Zurich,  de  Bâie  et  surtout  d'Avignon  (1788-1789). 

C-  2618.  Mémoiie  de  1  Intendant  à  Calonne,  en  1787,  sur 
l'instabilité  des  lois  et  arréis  qui  concernent  le  commerce 
(p.  90,  t.  2). 

C.  2648.  Commerce  des  bas  et  de  la  bonneterie  à  Nimes  (1770- 
1782).  Résistance  des  fabricants  aux  nouveaux  règlements, 
dans  la  sénéchaussée. 

C.  2068.  Tanneries  à  Nimes,  etc.  (1752-1784) 

C.  2704.  Mines  et  charbonnages  (17.^2-1789). 

C.  2705.  id.  (16:^3  1788). 

C.  2713.   Mines  du  diocèse  dUzès  (! 772 -1788). 

C.  2717.  Houillères  du  diocèse  d'Alais  (THO  1789). 

C.  2718.  Id.  (1774  1789). 

C.  2734.  Houillères  du  diocèse  d'Uzès  (n44-1789). 

0.  2739.   Forges  et  usines,  statistique  (  n88). 

C.  2740.   Briqueteries  et  tuileries  (1741-1790).  Diocèse  d'Alais. 

C.  2741.  Fabriques  de  produits  chimiques  (1754  1788).  Saint- 
Julien-de-Valgalgues.  Nimes. 

C.  2747.  Commerce  des  Juifs.  Nimes  (1745  1788). 

0.  2755.  Juridiction  consulaire  de  Nimes  (1726-1786). 

C.  2766.  Verreries  (1782-1789). 

C.  2796  à -.800.  Arts  et  métiers  (1631-1790). 

C.  2804.  Arts  et  métiers.  Imprimerie  et  librairie  (1771-1787). 

C.  2807.  Id.  (1739-1788). 

C.  2814.  Id.  (1777-1789)  (t.  III). 

C.  2816  2818.  Arts  et  métiers  (1602-1789. 

C.  2828.  Défrichements  (1770  1773).  Tableau  et  observations 
de  Dhombres,  subdélégué  à  Alais. 
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0.  2834.  Défrichements  (1771-1773).  Observations  du  subdé- 
légué de  Nimes. 

C.  2838.  Défrichements  (t783-1784).  La  liberté  de  défricher 
fera  manquer  de  bois  de  chauffage. 

0.  2840.  Défrichements  (1785-1789).  Le  subdélégué  de 
Bagnols  expose  les  suites  de  la  pénurie  des  fourrages. 

0.  2870.  Indemnités  pour  pertes  agricoles  (1788-1789).  Dio- 
cèse de  Nimes. 

C.  2871.  Indemnités  pour  pertes  agricoles  (1789-1790).  Dio- 
cèse d'Alais. 

C.  2872.  Indemnités  pour  pertes  agricoles  (1789-1790.  Dio- 
cèse de  Nimes. 

C.  2873.  Indemnités  pour  pertes  agricoles  (1789-1790).  Dio- 
cèse dUzès. 

C.  2925.  Commerce  des  grains  (1789-1790). 

C.  29-26.  Id.  (1789). 

0.  2927.  Id.  (1789). 


Imprimés  de  l'époque  de  la  Révolution. 

(Archives  du  Gard). 

i.  c  Délibération  du  Tiers  état  delà  ville  d'Alais  »,  21  déc. 
1788.  s.  1.  n.  d.  4  p.  in-4o. 

2.  <  Délibération  prise  par  la  ville  d'Alais,  en  conseil  géné- 
ral, composé  des  trois  Ordres  de  la  dite  ville,  le  27  déc.  1788  ». 
s.  1.  n.  d   3.  p.  in-4°. 

3.  •  Délibération  des  trois  Ordres  réunis  de  la  ville  et  vi- 
guerie  d'Anduze,  composée  de  39  villes  ou  communautés  ;  à 
laquelle  ont  adhéré  celles  de  Durfort,  de  Fressac,  etc.,  de  la 
viguerie  de  Sauve  ».   l4  déc.  1788.  s.  1.  n.  d.  4  p    in-4''. 

4.  c  Délibération  prise  par  la  ville  de  Nismes  en  conseil 
général  >.  5  déc.  17H8.  A  Nismes,  chez  C.  Belle,  Imprimeur 
du  Roi  et  de  la  Ville,  rue  des  Fourbisseurs,  1788.  24  p.  in  4°. 

5.  «  Délibération  du  conseil  politique  ordinaire  de  la  ville  de 
Nismes  ».   20  décembre  1788.  Nimes,  Belle.  1788,   8  p.  in-4*. 

6*  Lettre  d'envoi  de  la  précédente  délibération  par  les  Com- 
missaires des  trois  Ordres  de  la  ville  de  Nimes.  26  déc.  1788. 
s.  1.  n.  d.  3  p.  in-4°. 
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7.  «  Délibérations  de  dix-huit  communautés  des  Cévennes, 
concernant  la  convocation  des  prochains  Etats  généraux  »  : 
Saint-Jean  du  Gard  (1 1  nov.  1788j;  adhésions  de  Mialet  (11  nov.), 
Peyroles  (12  nov.),  Sainte-Croix  de  Caderles  (13  nov.),  Lasalle 
(13  nov.),  Vabres  (13 nov,),  Saint-Bonnet  [de  Thoiras]  (13  nov.), 
Soudorgues  (13  nov.),  Colognac  (13  nov.),  Saint-Roman  de 
Codières  (13  nov.),  Saint-André  de  Valborgne  (14  nov.).  Sau- 
mane  (14  nov.),  Saint-Martin  de  Corconac  (14  nov.),  Thoiras 
(14  nov.),  Oorbès  (14  nov),  Sumène  (14  nov.),  Saint-Étienne 
de  Roqueservière  de  Valfrancesque  ,  diocèse  de  Mende 
(15  nov.).  A  la  suite  est  une  délibération  par  laquelle  Anduze, 
chef  de  viguerie,  adhère  à  la  délibération  de  Saint-Jean  du 
Gard,  le  19  novembre  L'imprimé  finit  par  le  «Moyen  fort  simple 
d'assembler  les  Etats  généraux  par  le  concours  universel  ». 
Nimes,  Pierre  Beaume,  1788,  20  p.  in-4''. 

8.  -(  Délibération  prise  en  Thôtel  de  ville  d'Uzès  par  l'as- 
semblée des  députés    des  trois   Ordres  du  diocèse,  le  23  déc. 

1788  ».  Nimes,  Belle,  1788,  23  p.  in-4°. 

9.  «  Lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des  Etats  généraux  à 
Versailles,  le  27  avril  1789  »  (Versailles,  7  février  1789).  A  la 
suite  :  «  Règlement  fait  par  le  Roi  pour  l'exécution  des  lettres 
de  convocation  aux  prochains  Etats  généraux,  dans  sa  pro- 
vince de  Languedoc  »  (Versailles,  7  février  1789).  A  la  suite  : 
«  Etat,  par  ordre  alphabétique,  des  sénéchaussées  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  qui  députeront  directement  aux  États 
généraux  ,  avec  le  nombre  de  leurs  députations,  chaque 
députation  composée  d'un  député  du  Clergé  ,  d'un  de 
la  Noblesse  et  de  deux  du  Tiers  état  »  (Versailles,  7  février 
1789).  A  la  suite  :  «  Etat,  par  ordre  alphabétique  des  villes  de 
la  province  de  Languedoc  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre 
députés  à  l'assemblée  de  leur  sénéchaussée,  et  le  nombre  de 
députés  que  chacune  y  enverra  »  (Versailles,  7  février  1789) 
8  p.  in-8%  s.  l.  n.  d. 

(Ces  9  pièces  sont  conservées  dans  l'article  C.  1202). 

10.  «  Procès  verbal  de  l'assemblée  du  Tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Beaucaire  et  Nismes,  tenue  dans  la  salle  de 
l'auditoire  de  la  dite  sénéchaussée,  pour  la  rédaction  des  do- 
léances et  la  nomination  des    députés   aux   Etats    généraux  de 

1789  ».  17  31  mars  1789.  A  Nismes,  chez  C.  Belle,  Imprimeur 
du  Roi  et  de  la  Cour-Présidial.  1789.  52  p.  in-4='. 

1 1 .  ((  Procès-verbal  des  délibérations  de  l'ordre  de  la  noblesse 
do  la  sénéchaussée   de    Nismes  ».    17-28  mars  1789.  A  la  suite 
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est  le  cahier  de  la  Noblesse,  en  25  articles,  puis  viennent  des 
Instructions.  Les  élections  ont  lieu  les  30  et  31  mars.  Nimes, 
Pierre  Beaume.  1789,  48  p.  in--4». 

[Ces    deux   pièces  reliées  ensemble  dans  l'article  B.  39   des 
Archives  du  Gard.) 


lMPniMÉ><  DE  LA  RÉVOLUTION  cités  par  F.  Rouvière  {Histoire 
de  la  Hévolulion  dans  le  Gard,  t.  I,  p.  4-39)  et  ne  se  trouvant, 
pas  aux  Archives  du  Gard. 

1.  «  Considérations  très  importantes  sur  les  intérêts  du  Tiers 
état,  adressées  au  peuple  des  provinces  par  un  propriétaire 
foncier  ».  1788.   s.  1.  72  p.  in-S»  (par  Rabaut-Saint-Etienne). 

2.  Seconde  édition  de  l'écrit  précédent  <  par  Tauteur  de 
l'Avis  important  sur  le  ministère  et  sur  l'assemblée  prochaine 
des  Etats  généraux.  » 

3.  a  Avis  important  sur  le  ministère  et  sur  l'assemblée  pro- 
chaine des  Etats  généraux  ».  1788.  47  p.  in-8°. 

4.  ((  Exhortation  pressante  aux  trois  Ordres  de  la  province 
de  Languedoc  ».  1788,  s.  1.,  24  p.  in-8°  (par  Rabaut-Saint- 
Etienne). 

6.  «  Assemblée  de  1 .200  citoyens  notables  tenue  à  Nimes  le 
3  nov.  1788.  »  Délibération  imprimée  par  C.  Belle,  1788,  16 
p.  in-4°. 

6.  «  Description  d'une  fête  patriotique  donnée  à  Nismes  le  29 
nov.  1788  par  le  Tiers  état  de  cette  ville  ».  Nimes,  1788,  40  p. 
in-8». 

7.  ((  Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Nismes  dans 
l'enceinte  du  palais,  le  29  nov.  1788  ».  Nimes,  C.  Belle,  1788,  6 
p.  in-4*. 

8.  Le  Vigan.  «  Extrait  des  registres  des  délibérations,  4 
déc.  1788.  »  7  p.  in-4». 

9.  ((  Délibération  prise  par  la  ville  de  Nismes  en  conseil 
général  ».  Nimes,  C.  Belle,  1788,  24  p.  in-4°.  (5  décembre  1788). 

10.  Uzès,  12  décembre  178S.  «  Deux  délibérations  de  la  ville 
invitant  à  un  vœu  commun  sur  l'administration  du  royaume  et 
invitant  les  communautés  de  chaque  diocèse  à  une  assemblée 
générale,  par  députés  des  trois  ordres  ».  Nimes,  1788. 

11.  «  Délibération  du  Tiers  état  de  la  ville  d'Alais  ».  4  p. 
int-4o,  s.  1.  n.  d.  (21  décembre  1788). 
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12.  «  Délibération  prise  en  l'hôtel  de  ville  d'Uzès  par  l'assem- 
blée des  députés  des  trois  ordres  du  diocèse  »,  23  décembre 
1788.  Nimes,  0.  Belle,  1788,23  p.  in-4». 

13.  «  Délibération  des  trois  ordres  de  contribuables  du 
diocèse  de  Nisnies  ».  Nimes,  C.  Belle,  1789,  16  p.  in-4°  (29 
décembre  1788). 

14.  Alais,  8  janvier  1798.  «  Délibération  des  contribuables 
des  trois  ordres  du  diocèse  d'Alais  »,  16  p.  in-4'',  s.  1.  n.  d. 

15  «  Requête  des  curés  du  diocèse  de  Nismes  au  roi,  précé- 
dée de  la  lettre  adressée  à  M^''  de  Necker,  du  26  janvier  1769», 
Marguerittes,  en  Languedoc.   1789.  14  p.  in-8o. 

16.  Ordre  de  la  Noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Nismes  ». 
4  p.  in-4°.  Nimes,  G.  Belle. 

17.  «  Dialogo  daou  zéla  patrioto  counversan  embé  soun  amy. 
Faper  l'estoumac  ».  Ib  p.  in-S".  s.  1.  n.  d. 

18.  «  Cahier  des  doléances,  plaintes  et  représentations  du 
Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Nismes,  pour  être  porté  aux 
États  généraux  de  1789  ».  Nimes,  C.  Belle.  1789,  16  p.  in  4°. 

19.  «  Écho  ou  dialogue  entre  le  berger  Alexis  et  la  nymphe 
Echo».  Paris,  de  l'imprimerie  de  la  liberté,  1789.  15  p.  in  8°. 
(A  la  suite,  les  «  Instructions  et  pouvoirs  que  la  chambre 
ecclésiastique  de  la  sénéchaussée  de  Nismes  donne  à  ses  dépu- 
tés aux  Etats  généraux  ».) 


C3. 

Ouvrages  Imprimés. 

Albanès.  Recherches  sur  la.  famille  de  Grimoard  et  sur 
ses  possessions  territoriales  au  XI V®  siècle,  Mende,  1866, 
in-8°  de  84  p. 

Albiousse  (L.  d').  Les  Fiefs  nobles  du  château  ducal  d'Uzès, 
Uzès,Malige,  1907,  in-8°  de  XI-494  p. 

A[lbissonj  (J.).  Lois  municipales  et  économiques  de  Lan- 
guedoc, Montpellier,  Rigaud  et  Pons,  1780-7,  7vol.in-4°. 

Alègre  (L.),  Bagnols  en  1181,  Bagnols,  Broche,  1887,  in-16 
de  XXXVI-315  p. 

Archivies  parlementaires  de  1181  à  1860,  première  série, 
Cahiers  des  Etats  généraux,  Paris,  P.  Dupont,  18/5-9,7  vol. 
in-8°. 

Bardon    (A.),    L'Exploitation    du    bassin  houiller  d'Alais 
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SOUS  VAncien  Régime,  Nimes,  Chastanier,  1898,  in-8°  de  384  p. 
Basville   (de),  Mémoires  pour   servir  à  l'histoire    de  Lan- 
guedoc, Amsterdam,  Pierre  Boyer,  1734,  in-16  de  334  p. 

Baudouin  et  Pasquier,  Inventaire  sommaire  des  Archives 
départi  mentales  antérieures  à  1190,  Haute-Garonne,  série  C, 
tome  II,  Procès-verbaux  des  États  de  Languedoc,  Toulouse, 
Privât.  1903,  in-4°  de  XI-800  p. 

Berthelé  (J.),  Inventaire  sommaire  des  Archives  départe- 
mentales antérieures  k  1190,  Hérault,  série  C,  (Articles  389k  k 
4661,  Intendance  de  Languedoc,  tome  IV,  Montpellier,  Ricard, 
1906,  in-4«>  de  438  p. 

Bessot  de  Lamothe,  Inventaire  sommaire  des  Archives 
communales  de  Nimes  antérieures  à  il'JO,  Mende,  Ignon- 
Petit,  1877,  et  Avignon,  Seguin,  1879,  2  vol.  in-4°. 

[Bessot]  de  Lamothe,  Inventaire  sommaire  des  Archives 
commuîiales  antérieures  k  1190,  Ville  d'Uzès^  Paris,  Dupont, 
1868,  in-4°de  42  p. 

[Bessot]  de  Lamothe,  Inventaire  sommaire  des  Archives 
départementales  antérieures  k  1190,  Gard,  série  C,  Paris, 
Dupont,  1865,  in-4''  de  309  p. 

Bessot  de  Lamothe  et  Bligny-Bondurand,  Inventaire  som- 
maire des  Archives  départementales  antérieures  k  1190,  Gard, 
série  E.  Supplément,  tome  P%  Arrondissement  de  Nimes, 
Aiguesmortes  ,  Aiguesvives,  Aimargues  ,  Aramon  ,  Nimes, 
Chastanier,  1888,  in-4''  de  XI-488  p. 

Blanchard  (L.),  Étude  sur  le  Présidial  de  Nimes,  discours 
prononcé  à  l'audience  solennelle  de  rentrée  de  la  Cour  impé- 
riale de  Nimes,  le  4  novembre  1861,  Nimes,  Roumieux,  1861, 
in  8°. 

Bligny  -  Bondurand  ,  Inventaire  sommaire  des  Archives 
déijartemi  ntales  antérieures  k  1190, .Gard,  série  E,  Seigneu- 
ries, familles,  notaires,  Nimes,  Chastanier,  1894-1904,  3  vol. 
in-4». 

[Bligny-]  Bondurand,  Vœux  sur  Véducation  nationale  con- 
tenus dans  les  cahiers  de  1189  déposés  dans  les  Archives  du 
Gard  (sénéchaussée  de  Nimes),  dans  Rapports  du  Préfet  [du 
Gard],  au  Conseil  général,  3"*  partie,  p.  88-92,  Nimes,  Chas- 
tanier, 18b7,  in  8°. 

Boissonnade  (P.),  Colbert,  son  système  et  les  entreprises 
industrielles  d  Etat  en  Languedoc  (1661  83).  dans  Annales  du 
Midi,  XIV,  p.  5-49,  Toulouse,  Privât  ;  Paris,  Picard,  1902, 
in-8». 
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Boissonnade  (P.),  Production  et  commerce  des  céréales, 
vins,  etc.,  en  Languedoc  (seconde  moitié  du  XVII*  siècle),  dans 
Annales  du  Midi,  XVII,  p.  329-60,  Toulouse,  Privât  ;  Paris, 
Picard,  1905,  in-8°. 

Brette  (A.),  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convoca- 
tion des  États  généraux  de  il89,  Paris,  Imprimerie  nationale, 
1904,  3  vol.  in-S"  avec  un  allas. 

Calendrier  de  la  ville  de  Nimes  et  de  sa  sénéchaussée 
pour  Vannée  1180,  Nimes,  s.  d..  au  bureau  des  journaux  d'his- 
toire naturelle,  de  Nimes  et  du  Calendrier,  in-l2  de  164  p. 

Collin  de  Plancy,  Œuvres  de  Rabaut-^aint  Etienne,  Paris, 
Laisné,  1826,  2  vol.  in-«°. 

Devic  et  Vaissete  (Doms).  Histoire  générale  de  Languedoc, 
Toulouse,  Privât,  1872-92,  15  vol.  in-4°. 

Durand  (E.),  L'Hôpital  de  Ricières  de  Theijrargues,  Alais, 
1893,  in  8°. 

Dutil  (L.),  La  fabrique  d«î  bas  à  Nimes  au  XVIIb  siècle,  dans 
Annales  du  Midi,  XVII,  p.  218-51,  Toulouse,  Privât  ;  Paris, 
Picard,  1905,  in-8°. 

Falg-airoUe  (E.),  Vauvert  pendant  la  Réiolution  française 
{r>88-i'8),  Nimes,  Lavagne-Peyrot.  1897,  in -8"  de  363  p. 

Fassin  (Th.),  Easai  historique  et  ju'idique  sur  la  foire  de 
Beaucaire,  Aix,  Niel,  1900,  in  8°  de  249  p. 

Gebelin  {J.),  Histoire  des  milices  provinciales  (168^-1191). 
Le  tirage  au  sort  sous  l'Ancien  Régime,  Paris,  Hachette,  1882, 
in-8». 

Gebelin  (J.),  Les  Milices  provinciales  de  Nimes  dapèsies 
Archives  nimoises.  Le  tirage  au  sort  à  Nimes  au  XVIII*  siè- 
cle, dans  Nemausa,  III,  p.  75-128,  Nimes,  Chastanier,  1886, 
in-80. 

Germain  (A).  Léon  Ménard,  sa  vie  et  ses  ouvrages.  Mont- 
pellier. Martel,  1857,  in  4«  de  VII  135  p. 

Germer  Durand  (E.),  Dictionnaire  topographique  du  Gard, 
Paris,  Imprimerie  nationale,  1868,  in  4"  de  xxxvi-298  p. 

Germer-Durand  (P.),  La  baronnie  de  Meyrueis  du  XVIII' 
siècle.  Le  chapitre  collégial  de  N.-D.  de  Bonheur.  Mende, 
Privât,  1902,  in-8°  de  254-XXXIX  p. 

Goiffon  (abbé).  Dictionnaire  topographique,  statistique  et 
historique  du  diocèse  de  Nimes,  Nimes,  1881,  Grimaud,  Ger- 
vais-Bedot,  Catélan,  in-8»  de  XXVIl-422  p. 
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"Goirand  (J.-P.),  Documents  historiques  sur  Alais  pendant 
la  Révolution.  P'  série.  Depuis  la  convocation  des  États  géné- 
raux de  1789  jusqu'à  la  réception  du  décret  sur  les  munici- 
palités {12  janvier  1190),  AJais,  Martin,  188'J,  in-8°  de  282  p. 

Grangent,  Description  abrégée  du  département  du  Gard, 
rédigée  en  brumaire  an  VIII,  Nimes,  Farge,  an  VIII,  in -40  de 

76  p. 

Inventaire  sommaire  des  Archives  départementales  anté- 
rieures à  1100,  Hérault,  série  C,  Intendance  de  Languedoc, 
par  Thomas,  La  Cour  de  La  Pijardière  et  Berthelé,  Mont- 
pellier, Ricard,  1865-1906,4  vol.  in-4"  (V.  aux  noms  d'auteurs 
le  détail  des  volumes). 

Isambert  (Jourdan,  Decrusy  et).  Recueil  général  des  anciennes 
lois  françaises,  depuis  Van  ^20  jusqu'à  la  Révolution  de  1189. 
Paris.  Belin-Leprieur,  1821  à  1833,  29  tomes  en 30  vol.  in~8». 

La  Cour  de  La  Pijardière  (L.  de).  Inventaire  sommaire  des 
Archims  déDartementales  antérieures  à  Il'JO,  Hérault,  série  C, 
Articiis2^33k'28L2.  Intendance  de  Languedoc,  tome  II,  Mont- 
pellier, Ricard,  1887,  in  4«  de  480  p. 

La  Cour  de  La  Pijardière  et  Berthelé,  Inventaire  sommaire 
des  Archives  dépanementales  antérieures  à  1190,  Héi^ault, 
série  C.  Articles  2813  à  3893.  Intendance  de  Languedoc,  tome 
III,  Montpellier,  Ricard,  1897,  in-4''  de  438  p. 

La  Roque  (L.  de),  Armoriai  de  la  noblesse  de  Languedoc, 
gêné' alité  de  Montpellier,  Montpellier,  Seguin;  Paris,  Didot  et 
Dentu,  1860,  2  vol.  in-8o. 

Ménard  (L.),  Histoire  civile,  ecclésiastique  et  littéraire  de  la 
ville  de  Nismes,  Paris,  Chaubert,  1750-8,  7  vol.  in-4o. 

Monin  iU.),  Essai  sur  l'histoire  administrative  du  Langue- 
doc pendant  l'intendance  de  Basville  [i665-lll9)  ,  Paris  , 
Hachette,  188i,  in  8°  de  430  p. 

Nicolas  (C).  Histoire  deGénolhnc  d'après  les  documentsiné' 
dits,  Nimes,  Chastanier,  1896,  in  8°  de  221  p. 

Recueil  d'Édits  td  d  Ordonn-'inces  royaux,  sur  le  fait  de  la 
justice  et  autres  matières  les  plus  importantes,  augmenté  sur 
l'édition  de  P.  Néron  et  E,  Girard,  Paris,  Montalant,  1720,  2 
vol.  in-f». 

Recueil  des  Édits,  déclarations,  arrêts  et  ordonnances  pour 
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AIGALIERS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  ».  Copie  en  forme.  9  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jacques  Ressaire. 
Martin  Garel. 
Signatures  copiées  :  Jalabert,  consul.  Meynier.  Fontanieu. 
Lafont,  etc. 

NOTICE 

74  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Simon  Delafont,  notaire  royal  de  Montaren. 

Une  portion  de  la  justice  du  mandement  d'Aigaliers  appar- 
tenait au  duc  d'Uzès.  MM.  de  Brueys,  Goirand  de  Labaume,  de 
Vergèze  d'Aubussargues,  Causse,  seigneur  de  Serviers,  et  le 
prieur  de  Brueys  y  avaient  des  fiefs  nobles. 

M.  d'Aigaliers  de  Jovy  figure  à  l'appel  général  des  membres 
de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789,  ainsi  que 
M.  d'Aigaliers  de  Brouzet,  et  le  baron  d'Aigaliers. 

En  1789,  Gabriel-François  de  Brueys,  chevalier,  ancien 
major  du  régiment  d'Angoumois,  chevalier  de  S'  Louis,  était 
procureur  fondé  de  Galjriel  de  Brueys,  baron  d'Aigaliers,  son 
père,  à  la  séance  où  les  nobles  votèrent  leur  cahier,  le  28  mars. 

A  cette  séance  figure  Jean  Mathieu  d'Aigaliers,  écuyer. 

Mûriers,  vigne,  oliviers,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  9  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jour  d'hui  9' 
jour  du  mois  de  mars  1789,  dans  la  maison  commune  du 
mandement  d'Aigaliers,  par  les  habitants  de  ladite  commu- 
nauté, assemblés  en  exécution  do  la  lettre  du  Roi,  [del 
l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée 
de  Nimes,  et  des  règlements  y  attachés: 

1.  La  communauté  demande  que  l'impôt  soit  réparti 
indistinctement  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  et  sur 


4  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  NIMES 

toutes  les  qualités  de  biens  ;  qu'en  conséquence  on  abolisse 
tout  privilège  pécuniaire  ; 

2.  Elle  se  plaint  que  la  constitution  actuelle  des  États 
de  Languedoc  est  vicieuse  et  nuisible  à  la  province  ;  qu'il 
en  est  de  même  des  administrations  particulières  du 
diocèse  ;  que  ceux  qui  composent  les  administrations  n'ont 
ni  mandat,  ni  qualité.  Elle  demande  que  ces  administra- 
tions, générales  et  particulières,  soient  anéanties,  et  que  le 
tout  soit  reconstitué  sur  le  principe  de  celles  nouvellement 
adoptées  par  le  Dauphiné  ; 

3.  Que  les  impôts  ne  soient  pas  supportés  par  les  seuls 
biens-fonds,  mais  que  les  capitalistes  et  ceux  qui  ont  leur 
fortune  en  argent  y  contribuent  dans  une  juste  proportion; 

4.  Elle  demande  que  les  justiciables  soient  rapprochés 
des  tribunaux  ;  que  la  forme  des  procédures  civile  et  crimi- 
nelle soit  changée,  simplifiée  et  abrégée; 

5.  Le  commerce  vivifiant  l'État,  il  est  contre  l'intérêt 
de  l'État  qu'il  soit  gêné  parle  fisc  ;  d'où  l'assemblée  conclut 
qu'il  faut  supprimer  les  douanes  intérieures  et  les  porter 
aux  frontières,  afin  que  les  provinces  d'un  même  État  puis- 
sent se  communiquer  sans  embarras  les  productions  de  leur 
sol  et  de  leur  industrie  ; 

6.  Le  tabac  et  le  sel  pouvant  devenir  un  objet  d'agri- 
culture et  de  commerce  fructueux  pour  la  nation,  cette 
branche  d'industrie  doit  lui  être  rendue,  et  pour  cela  il  faut 
supprimer  la  gabelle  et  la  ferme  du  tabac  ; 

7.  La  nation  seule  doit  consentir  l'impôt,  en  déterminer 
la  somme,  l'application  et  la  durée,  ce  qui  nécessite  des 
États  généraux  permanents  ou  périodiques  ; 

8.  La  liberté  des  citoyens  doit  reposer  à  l'abri  des  lois. 
Personne  ne  doit  être  puni  que  ceux  qui  les  transgressent. 
De  h'i,  la  nécessité  d'abolir  entièrement  les  ordres  arbitrai- 
res, et  de  remédier  par  de  bonnes  lois  de  police  aux  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  de  cette  abolition  ; 

9.  La  suppression,  ou  du  moins  la  simplification  des 
tarifs  du  contrôle,  insinuation  et  centième  denier,  devenus, 
par  les  extensions  qu'on  leur  a  données,  l'impôt  le  plus 
accablant  pour  le  peuple  des  campagnes  ; 
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10.  Les  curés,  soutiens,  consolateurs  et  pères  du  peu- 
ple, surtout  dans  les  campagnes,  méritent  que  la  nation 
s'intéresse  à  eux,  et  améliore  à  leur  souhait.  Leur  congrue 
doit  être  augmentée  jusqu'à  concurrence  de  1 .200 1.  ; 

11.  Les  curés  décimateurs,  ou  qui  n'auront  que  la  por- 
tion congrue  ci-dessus  fixée  à  1.200  livres,  doivent  être 
obligés  de  se  loger  eux-mêmes,  et  d'entretenir  leurs  églises, 
comme  ils  le  faisaient  anciennement,  la  dépense  de  ces 
objets  étant  ruineuse  pour  les  communautés  de  campagne  ; 

12.  Enfin,  le  vœu  des  habitants  de  cette  communauté 
du  mandement  d'Aigaliers,  composé  de  deux  paroisses  (1), 
est  encore  que  les  États  généraux  soient  permanents  et 
périodiques,  et  que  les  illustres  et  notables  membres  des 
trois  ordres  qui  les  composeront  opinent  conjointement  et 
par  tête,  et  non  par  ordre  ;  parce  qu'il  est  évident  qu'en 
votant  par  ordre,  celui  du  tiers  état  serait  sacrifié. 

Lecture  faite  du  présent  cahier  de  doléances,  l'assemblée 
l'a  unanimement  approuvé,  et  délibéré  qu'il  sera  annexé  au 
procès-verbal  de  ce  jour  d'hui,  contenant  députation  du 
S""  Jacques  Ressaire  et  Martin  Garrel  en  la  Sénéchaussée. 

Fait  et  arrêté  audit  lieu  d'Aigaliers,  audit  mandement, 
dans  la  susdite  maison  commune,  les  susdits  jours,  mois  et 
an  que  dessus.  Et  ont,  les  sachant  écrire,  signé  avec  nous, 
Simon  Delafont,  notaire  royal  du  lieu  de  Montaren  et  dépen- 
dances, et  greffier  consulaire  de  ladite  communauté. 

Signatures  :  Jalabert,  consul.  Meynier.  Fontanieu. 
P.  Lafont.  Fontanieu.  Bruguier.  Meynier.  Carrairon.  Olive. 
Meynier.  Ressaire,  député.  Garel,  député.  Bourguet. 
Sorbière.  Garel.  Delafont,  notaire  (de  Montaren). 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  District  d'Uzès.) 


(1)  Celles  d'Aigaliers  et  de  Brueis. 
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II 

AIGREMONT. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  la  communauté  du  lieu  d'Ai- 
gremont  »,  authentique.  11    mars  1789.  Deux  députés; 

Antoine  Tempié. 
Etienne   Floutier  aine. 

Signatures  :  Canonge.  Armand.    Foissac.  Audoyer,   etc. 

NOTICE 

84  feux. 

Président  de  l'assemblée  ; 

Jean-Baptiste  Rivière,  lieutenant  de  juge. 

M.  de  Rochemore,  baron  d 'Aigrement,  figure  à  l'appel  géné- 
ral des  membres  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars 
1789.  Il  avait  des  fiefs  nobles  à  Aigrement. 

A  la  séance  du  28  mars,  il  est  appelé  Jean-Claude  de  Roche- 
more, baron  d'Aigrement,  chevalier. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  il  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  contenant  le  vœu  de  la  communauté 
d'Aigremont,  diocèse  de  Nimes,  pour  présenter  à  l'assem- 
blée du  tiers  état,  convoquée  pour  le  16  du  présent  mois 
de  mars,  devant  Monsieur  le  sénéchal  de  Nimes  ou  son 
lieutenant. 

[Les  7  premiers  articles  sont  respectivement  les  mêmes 
que  les  7  premiers  articles  du  cahier  de  Deaux,  sauf  que 
l'art.  5  est  réduit  à  la  première  ligne,  et  que  l'art.  6 
ajoute  la  mention  du  centième  dernier.] 

Art.  8.  Supprimer  l'impôt  du  vingtième  de  l'indus- 
trie sur  les  habitants  de  la  campagne  ; 

Art.  9.     Répartir   tous  les  impôts  proportionnellement, 
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et   indistinctement   sur   chaque    individu  du  royaume,  et 
simplifier  leur  perception  ; 

10.  Réformer  les  code  criminel  et  civil,  et  supprimer 
les  tribunaux  d'exception  ; 

11.  Multiplier  les  cours  souveraines,  et  les  composer 
moitié  de  nobles  et  moitié  du  tiers  état  ; 

12.  [C'est   l'art.  9  de  Deaux]  ; 

13.  Que  tous  les  sujets  indistinctement  soient  jugés  par 
les  mêmes  juges  et  de  la  même  manière  ; 

14.  Ordonner  la  résidence  des  bénéficiers  dans  le 
lieu  de  leur  bénéfice.  Par  ce  moyen  les  revenus  se  consom- 
meraient dans  la  paroisse  et  les  pauvres  recevraient  quel- 
que soulagement.  Au  lieu  que  le  prieur  actuel  de  cette 
paroisse,  qui  en  est  éloigné  de  plus  de  cent  lieues  (1),  n'a 
pas  daigné  leur  donner  un  liard,  quoique  l'année  soit  des 
plus  misérables  qu'ont  ait  jamais  vues  ; 

15.  Transporter  toutes  les  fêtes  aux  dimanches,  à 
l'exception  des  fêtes  solennelles  ; 

16.  [C'est  l'art.  13  de  Deaux,  réduit  à  la  première 
ligne]  ; 

17.  [C'est  le  même  que  l'art.  17  de  Cassagnoles,  sauf 
d'insignifiantes  variantes  de  pure  forme]  ; 

18.  Que  les  collecteurs  des  villes  et  communautés  soient 
tenus  de  verser  les  fonds  aux  bureaux  les  plus  prochains 
des  contrôles,  ou  bien  [de]  les  verser  dans  la  caisse  du 
receveur  des  généralités,  en  imposant  un  denier  de  plus 
par  livre  au-dessus  des  offres  pour  fournir  aux  frais  de 
voyage.  Par  ce  moyen  on  éviterait  d'avoir  des  receveurs 
des  tailles  ; 

19.  Enfin  la  communauté  observe  que  les  fruits  déci- 
maux s'élèvent  plus  fort  que  toutes  les  impositions  réunies  ; 

Fait  et  arrêté  à  Aigremont,  diocèse  de  Nimes,  le  11 
mars  1789. 

Signatures  :  Canonge.  Remeize.  Floutier.  Templié,  1" 
consul,.  Foissac.  Béchard.  Audoyer.  Floutier,   consul.  Jala- 

(i)  Le  prieuré  dépendait  de  l'aVibaye  de  Ht-Cliat'fre  de  Monastier.  (Cf. 
Abbé  Goiffon,  Diclio)inairc  toponraphiquc,  slalislique  el  historique 
du  diocèse  de  Nimes,  Nimes,  18sl,  in-8«).  Il  s'agit  de  l'abbayelde  Saint- 
Chaffre  au  diocèse  du  Puy,  (jui  fut  unie  à  l'archevêché  de  Vienne  en 
1776. 
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guier.  Lioron.  Foissac.  Armand.  Gasquet.  Eîoisset.  Marué- 
jol.  Saleles,  Boisset.  Olivier.  Et.  Floutier.  P.  Loubatier. 
Vidal.  Firmin,  greffier  consulaire.  Rivière,  1^  de  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1193.  District  d'Alais. 
Arch.  corn.,  procès-verbal  sur  registre.) 


III 

AIGUESVIVES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÉS-VERBAL  de  la  communauté  d'Aiguesvives  », 
authentique.  13  mars  1789.  Trois  députés  : 

Claude  Dejardin,  consul, 

Henri  Pattus,  conseiller  politique, 

Jean  Bresson  fils,  fabricant  d'eau  dévie. 

Signatures  :  Dejardin,  consul.  Bresson,  Bénézet,  Pat- 
tus, etc. 

NOTICE 

369  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Cauzid,  premier  consul, 

La  terre  d'Aiguesvives  était  possédée  par  le  marquis  de  Cal- 
visson,  descendant  de  Guillaume  de  Nogaret. 

Le  prieuré  valait  2.000  1.  ili. 

Oliviers,  mûriers,  amandiers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars   1789.  (2) 
Cahier  de    plaintes,  doléances  et  remontrances  pour  la 
communauté  d'Aiguesvives,   diocèse  de  Nimes,  composée 
de  trois-cents  feux  et  quinze-cents  individus. 


(1)  E.  Germer-Durand,    Dictionnaire  topographique   du  Gard,  Paris, 
i868,  in-40. 

(2)  Date  au  dos. 


AIGUESVIVES  y 

1 .  Le  vœu  général  de  cette  communauté  est  que  la  nobi- 
lité  des  fonds  soit  universellement  abolie  dans  le  royaume. 
Que  toutes  impositions  royales,  provinciales,  diocésaines  et 
municipales  soient,  dans  chaque  communauté,  également 
réparties,  sans  distinction  de  biens  ni  de  personnes,  et  rela- 
tivement à  l'utilité  et  profit  que  chacun  peut  en  retirer  ; 

2.  Que  l'administration  de  la  province  de  Languedoc 
soit  conforme  au  régime  du  Dauphiné  ; 

3.  Que  la  dime  soit  abolie  dans  le  royaume,  pour  éviter 
le  fourmillement  des  procès  qui  sont  formés  chaque 
année  à  raison  de  sa  perception.  Mais  qu'il  soit  payé  au 
décimateur  et  à  chacun  des  ecclésiastiques  un  honnête 
entretien  ,  suivant  leur  rang  et  dignité  ,  comme  douze- 
cents  livres  aux  curés  des  paroisses  composées  de  mille 
âmes  et  au-dessous,  et  seize-cent  pour  ceux  des  paroisses 
composées  de  mille  à  deux  mille  âmes  ;  et  sept-cents 
livres  de  pension  aux  vicaires.  Et  moyennant  ce,  que  tout 
casuel  et  autres  impositions  pour  instruction  de  la  jeu- 
nesse soient  abolis  ; 

4.  Si  la  dîme  n'est  pas  abolie,  réforii:ier  du  moins  les 
abus  qui  s'y  sont  introduits,  et  se  conformer  aux  intentions 
du  donateur.  Et  que  toute  espèce  de  fourrages  en  soient 
exempts  ;  que  toute  semence  soit  distraite  ;  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  récolte  sujette  à  la  dime  de  celles  perçues 
dans  la  même  année  sur  le  même  fonds.  Et  qu'elle  soit 
uniforme  (la  dime)  dans  chaque  sénéchaussée  ; 

5.  Que  chaque  communauté  soit  libre  d'abonner  la 
dime  et  [de]  la  payer  par  imposition,  toutefois  les  abus  qui 
s'y  sont  introduits,  réformés  ; 

6.  Que  notre  bon  Roi  soit  très  respectueusement  sup- 
plié de  donner  un  nouveau  Code  civil  et  criminel,  pour 
abréger  les  longueurs  des  procès.  Et  qu'un  accusé  puisse, 
en  tout  état  de  cause,  se  défendre  pour  mieux  découvrir  la 
vérité  ; 

7.  Si  les  justices  seigneuriales  existent,  que  le  juge  du 
lieu  y  réside,  ou  qu'il  soit  représenté  par  un  homme  qui 
puisse  rempHr  ses  fonctions,  et  la  justice  rendue  sur  les 
lieux  ; 

8.  Que  les  communautés  soient  libres  de  se  choisir  des 
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consuls  et  [des]  juges  à  leur  gré,  sans  l'intervention  de  qui 
que  ce  soit  ; 

9.  Que  le  juge  puisse  juger  en  dernier  ressort  toutes 
causes  qui  n'excéderont  pas  cent-cinquante  livres,  et  qui 
seront  justifiées  et  établies  par  acte  public  ou  privé,  ou 
dont  la  confection  sera  faite  par  le  défendeur  ; 

10.  Que  tout  jugement  ou  sentence  définitive,  par  quel- 
que tribunal  ou  juge  qu'il  ait  été  rendu,  sur  demande  en 
expédition  de  droits  légitimaires,  ou  en  partage  de  succes- 
sion, soit  exécuté  par  provision,  pour  éviter  de  voir  de 
pauvres  légitimaires  et  copartageants  forcés  de  perdre  leur 
légitime  et  portion  de  succession,  pour  ne  pouvoir  fournir 
et  soutenir,  d'un  tribunal  à  l'autre,  un  procès  long  et  rui- 
neux ; 

11.  Que  le  juge  du  lieu  puisse  aussi  juger  en  dernier 
ressort  tout  procès  au  petit  criminel  qui  ne  sera  pas  dans 
le  cas  de  peines  afflictives  et  infamantes  ; 

l'2.  Qu'il  soit  établi  dans  les  communautés  des  campa- 
gnes un  tribunal  de  charité  pour  y  rendre  la  justice  gratis, 
qui,  de  concert,  ou  en  l'absence,  maladie  ou  récusation  du 
juge  du  lieu,  connaitra  et  jugera  en  dernier  ressort  des 
affaires  de  police,  et  généralement  de  toutes  les  affaires 
qui  n'excéderont  pas  cinquante  livres  ; 

13.  Que  le  sel  soit  marchandise,  ainsi  que  le  tabac.  Ou 
bien  que  le  sel  soit  abonné  à  raison  de  vingt  sols  par  tête 
de  chaque  individu.  Et  que  tous  les  commis  ou  gardes 
soient  incorporés  dans  des  régiments,  ou  employés  à  garder 
des  places  [fortes]  ; 

14.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  aboli,  et  que  tous  les 
corps  et  communautés  fournissent  le  même  nombre,  tous 
gens  de  taille  requise  et  de  bonne  volonté  ; 

15.  Qu'il  soit  défendu  les  accaparements  de  blé; 

16.  Qu'il  soit  permis  à  cette  communauté  de  s'imposer 
les  sommes  qui  lui  sont  nécessaires,  qui  seront  fixées  par 
le  conseil  politique  renforcé  de  vingt-quatre  des  plus  forts 
contribuables  de  la  communauté,  tant  pour  les  dépenses 
imprévues,  entretien  de  l'horloge,  fontaines  et  puits  com- 
mun, pavés  des  rues,  four  commun  et  hôtel  de  ville,  de 
même  que  pour  les  garde-fruits,  ainsi  qu'il  était  ci-devant 
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permis   d'imposer,    et  autres    articles  qui  seront   trouvés 
justes  ; 

17.  Que  les  droits  ou  impôt  du  contrôle  soient  modérés 
et  fixés  à  un  seul  droit  sur  la  valeur  des  actes  et  sur  la 
qualité  des  parties,  suivant  la  nature  des  actes,  et  que  la 
loi  pour  la  fixation  et  perception  de  ce  droit  soit  claire, 
précise  et  à  l'abri  d'interprétations,  afin  que  chacun  con- 
naisse les  droits  qu'il  doit  payer  en  passant  un  acte  ou 
contrat  public  ; 

18.  Que  les  poids  et  mesures  soient  uniformes  dans 
chaque  sénéchaussée  ; 

19.  Que  notre  bon  Roi  soit  très  respectueusement  sup- 
plié de  prendre  sous  sa  protection  immédiate  l'agriculture, 
nourricière  des  riches  et  des  pauvres,  et  qu'elle  ait  à  cet 
égard  le  même  droit  que  le  commerce. 

Signatures:  Dejardin,  consul.  Bresson.  Bénézet.  Pattus. 
Melon.  Causse.  Fontanès.  Mirabaud.  Combe.  Pattus. 
Rigaud.  Rousson.  Melon.  Itier.  Granon.  Bresson.  Combe. 
Paul  Hébrard.  Hébrard.  Vidier.  Pasquier.  Vidier.  Pas- 
quier.  Pattus.  Marazel.  L.  Salle.  Gourgas.  J.  L.  Four- 
nès.  Marazel.  Espaze.  Salle.  Bresson.  Galoffre.  Itier. 
Frigoulier.  Granier.  F.  Pattus.  J.  Chauvard.  Hébrard. 
Vidier.  P.  Armand.  Pierre  Hébrard.  Hébrard.  Vidier. 
L.  Fontanès.  Bruguier.  Chauvard.  P.  Cauzid.  Pattus. 
Gahbert.  Delay.  Charles.  B.  Pattus.  Bruguier.  Marazel. 
Malhian,  Vidié.  Marazel.  Chauvard.  J.  Hébrard.  Bru- 
guier. Cauzid.  Malhian.  J.  Arnaud.  Pattus.  Bonfils. 
J.  Lunel.  Bruguier.  Gaubert.  Hugues.  Granon.  Coulon- 
dre.  Ne  varietur  :  Cauzid,  pr.  consul. 

(Arch.  du  Gard,  C.    1198.  District  de  Sommière.) 
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IV 


AIGUEZE, 

SAINT -MARTIN    DE    LAPIERRE 

et  LAVAL-SAINT-ROMAN  (D 

Diocèse    d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  11  mars  1789. 
Deux  députés  : 

André  Romanet,   consul, 
André  Dumas,  consul. 

Signatures  :  Romanet,  consul.  David,  consul.  Vignal, 
consul.  Ramièze,  etc. 

NOTICE 

190  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Jacques  Peyrollon,  juge  du  comté  de  Saint-Remèze  et  de  la 
baronnie  d'Aiguèze. 

M.   de  Vogué  possédait  des  fiefs  nobles  à  Aiguèze. 

A  la  séance  du  "28  mars  ,1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  M.  de  Vendargues  représente  François-Melchior, 
comte  de  Vogué,  maréchal  de  camp,  gouverneur  de  Montmédy, 
pour  la  terre  d'Aigucze  et  autres. 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique.  11   mars  1789. 

Cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habi- 
tants d'Aigucze,  Saint-Martin  et  Laval,  même  communauté, 
pour  être  porté  et  remis  à  l'assemblée  principale  qui  se 
tiendra  à  Nimes  le  16  du  courant  devant  Monsieur  le 
sénéchal  de  ladite  ville  ou  son  lieutenant  général. 

Les  habitants  desdits  lieux  ont  l'honneur  de  représenter 
à  l'assemblée  : 


(t)  Ces  trois  localités  constituaient  la  communauté  d'Aiguèze. 
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1.  Qu'ils  se  trouvent  depuis  longtemps  dans  l'état  le 
plus  déplorable,  la  plupart  réduits  à  la  plus  affligeante 
misère,  et  forcés,  dans  ce  années  successives  de  calamités, 
de  réclamer  les  premières  assistances  pour  subvenir  à  leurs 
plus  pressants  besoins  ; 

2.  Que  leur  sol,  naturellement  sec  et  aride,  ne  produit 
presque  rien  ;  que  ce  n'est  que  par  un  travail  pénible  et 
industrieux  que  lesdits  habitants  forcent  leur  terrain  ingrat 
à  leur  être  de  quelque  secours  ; 

3.  Que,  dans  l'état  actuel,  notre  campagne  ne  présente 
que  le  tableau  du  désespoir  et  de  la  désolation,  suite  d'un 
hiver  calamiteux  qui,  en  nous  causant,  sinon  la  perte 
totale  de  nos  oliviers,  nous  prive  du  moins  pour  quelques 
années  de  tout  produit  de  cette  récolte,  récolte  néanmoins 
très  précieuse,  puisqu'elle  fait  la  partie  principale  des  reve- 
nus desdits  habitants  ; 

4.  Qu'en  outre  leurs  vignes,  ainsi  que  leurs  arbres 
fruitiers,  ont  beaucoup  souffert  de  la  rigueur  de  la  saison, 
et  principalement  leurs  blés,  qui  sont  perdus,  sans  aucun 
espoir  de  retour,  dans  la  plupart  de  leurs  terres  ensemen- 
cées ; 

5.  Que  les  habitants  gémissent  sous  le  poids  des  impôts 
et  autres  charges  publiques,  et  qu'ils  se  voient  en  outre 
soumis  à  une  multiplicité  de  dépenses,  pour  raison  des 
grands  chemins,  rues,  places,  fontaines,  et  autres  objets 
d'embellissement  que  la  vanité  inspire  à  des  hommes  jaloux 
de  la  jouissance  de  la  fortune,  et  que  le  luxe  rassemble, 
pour  l'ordinaire,  autour  des  villes,  tandis  que,  dans  les 
campagnes,  le  cultivateur  serait  isolé,  abandonné,  dénué 
de  tout  secours,  et  privé  môme  de  ses  besoins  réels  ;  Que 
c'est  cependant  le  cultivateur  qui  forme  la  classe  la  plus 
utile  et  la  plus  précieuse  de  la  nation,  qui  la  vivifie  et  qui 
la  soutient,  tandis  que  les  deux  autres  ordres,  le  clergé  et 
la  noblesse,  ne  lui  sont,  ou  au  tiers  état,  auquel  il  appar- 
tient, d'aucun  secours  pour  ses  impositions  et  autres  char- 
ges publiques  ; 

*  6.  Que  ce  sont  cependant  ces  deux  ordres  qui  jouissent 
des  plus  gros  revenus  de  l'Etat,  de  tous  les  honneurs, 
charges    et   prérogatives,    avec   des   rentes  ou  pensions  à 
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prendre  toujours  sur  le  trésor  royal,  ce   dont  le  peuple  est 
victime  ; 

Que  ce  sont  eux  qui  président  et  dirigent  les  assemblée», 
qui  gouvernent  l'administration,  accordant  des  grâces  et 
[des]  faveurs  arbitrairement,  tandis  que  le  peuple  de  la 
campagne  peut  à  peine  faire  parvenir  à  ces  assemblées  ses 
réclamations  les  plus  justes,  et  obtenir  les  indemnités  les 
mieux  méritées  pour  raison  du  dommage  souffert.  Que  ce 
serait  cependant  à  lui  que  l'administration  devrait  s'em- 
presser de  donner  du  secours  préférablement,  comme  étant 
dans  la  plus  grande  souffrance  et  dans  le  plus  pressant 
besoin  ; 

7.  Les  habitants  réclament,  tout  comme  les  villes  et 
communautés  du  royaume,  que  les  biens  nobles  soient 
soumis  à  la  taille,  et  que  le  clergé  et  la  noblesse  contri- 
buent à  toutes  les  charges  et  impositions  dans  une  juste 
proportion  de  leur  fortune  ; 

8.  Que  tous  les  prieurs,  curés  et  décimateurs  soient 
réduits  à  la  portion  congrue,  à  imposer  sur  les  habitants  de 
la  paroisse,  tout  ainsi  et  de  même  que  les  deniers  royaux. 
Et  qu'à  cet  effet  l'usage  de  la  dime  soit  entièrement  aboli. 
Qu'en  outre,  l'entretien  et  réparation  du  presbytère  soit  à 
leurs  charge,  frais  et  dépens,  et  qu'ils  soient  eux-mêmes 
amovibles  dans  leur  paroisse  ; 

9.  Un  autre  impôt,  indirect  et  non  moins  pesant  pour 
le  peuple  de  la  campagne,  et  que  l'Assemblée  est  priée  de 
prendre  en  considération,  c'est  la  milice.  Il  n'y  a  pas  [de] 
milicien  qui  ne  coûte,  à  chaque  paroisse  de  campagne,  tout 
comme  aux  villes,  une  somme  de  six-cents  livres,  tant 
pour  le  sort  qu'on  lui  fait  que  pour  la  dépense  et  [la]  perte 
de  temps  qu'elle  entraîne  dans  toutes  les  familles.  D'après 
le  dénombrement  de  ces  miliciens  que  l'État  fait  au  Roi 
tous  les  ans,  on  a  calculé  que  c'était  une  dépense  pour  le 
peuple  de  plus  de  huit  millions. 

10.  Ici,  s'élève  un  cri  général  et  unanime,  dans  toutes 
les  paroisses  de  la  campagne,  contre  les  entraves  et  la  gêne 
qu'on  met  dans  la  circulation  de  certaines  productions  dti 
royaume.  Le  sel,  par  exemple,  production  très  utile,  et 
nécessaire  surtout  dans  les  campagnes,  où  il  s'en    fait  la 
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plus  grande  consommation,  à  raison  des  bestiaux.  Il  résul- 
terait un  grand  avantage  pour  le  peuple  de  rendre  le  com- 
merce de  cette  production,  libre.  Réformer,  quant  à  ce, 
tous  ces  bureaux  de  visite,  et  désarmer  ces  brigades,  qui 
ne  font  que  déclarer  des  guerres  intestines  dans  l'intérieur 
du  royaume  ; 

11.  Et  finalement,  lesdits  habitants,  initiés  dans  aucune 
des  parties  de  l'administration  du  gouvernement,  puisqu'ils 
n'ont  jamais  eu  l'honneur  d'être  appelés,  tant  dans  les 
assemblées  provinciales  que  du  district,  ne  pouvant  en 
connaître  les  abus,  en  demandent  la  réforme,  s'il  y  en  a, 
réunissant  leurs  vœux  et  réclamations  à  ceux  que  toutes 
les  villes  et  communautés  du  royaume  ont  déjà  exprimés 
pour  sa  prospérité  générale  et  le  bien  de  tous  et  [de]  chacun 
des  sujets  de  Sa  Majesté,  déférant  au  vœu  général  et  una- 
nime qui  sera  exprimé  par  leur  ordre,  dans  l'assemblée 
principale  qui  doit  se  tenir  à  Nimes  le  seize  du  courant, 
soumettant  leur  destinée  à  la  volonté  publique  qui  réside 
dans  la  nation  assemblée. 

Daigne  le  Ciel  animer  cette  auguste  et  notable  assem- 
blée représentative  de  la  nation,  des  sentiments  de  patrio- 
tisme, d'union  et  d'esprit  public,  afin  que  rien  ne  puisse 
troubler  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  qui  n'aspire 
qu'au  bonheur  de  son  peuple  et  à  la  prospérité  de  son 
royaume . 

Fait  et  arrêté  par  l'assemblée  générale  ce  11  mars  1789, 
ayant  les  sachant  écrire  signé  ;  et  les  autres  n'ont  su,  de  ce 
requis. 

Signatures  :  Roche.  Romanet.  Vignal.  Dumas.  David. 
Suau.  Reynaud.  Ville.  Meysselle.  Rieu.  Ramièze.  Roure, 
Pages.  Sabonadière.  Ville.  Pradier.  Chabot.  Mandin. 
Sarrouille.  Pradier.  Nourret,  Servier.  Routière.  Mandin. 
Meisselle.  Dumas.  Rouvier.  Augeri.  Reversât.  Roumieu. 
Chaunac,  Dufour.  Augeri.  Castanier.  Allauzen.  Suau. 
Jame.  Reynaud.  Douran.  Allauzen.  Chardet.  Dumas. 
Barnouin.  Barnouin.  Suau.  Rieu.  Pages.  Ville.  Granier. 
Rieu.  Rieu.  Suau.  Ro.ulet.  Peyrollon,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  District  de  Pont-Saint-Esprit). 


16  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  NIMES 


AL  Aïs. 

Diocèse  d'Alais. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  du  tiers  état  de  la 
ville  d'Alais  »,  authentique,   11   mars  1789.   Huit  députés  : 

Jean-François-Mathieu  Soustelle,  avocat  au   Parlement, 

Jacques-Antoine  Sugier,  avocat  au  Parlement, 

Jean-Julien  Trélis  de  La  Bedosse, 

François  Plantier-Novis,  négociant, 

Pierre  Aigoin,  négociant, 

Paul-Louis  Rocheblave,  négociant, 

François  Gardies,  bourgeois, 

Antoine  Pignol,  marchand  commissionnaire. 

[Alais  est  une  des  sept  villes  de  la  sénéchaussée  de  Nimes 
où  les  ofFiciers  municipaux  devaient,  aux  termes  de  l'art.  6 
de  l'ordonnance  du  27  février  1789,  rendue  par  le  lieutenant 
général  de  la  sénéchaussée,  et  reproduisant  les  dispositions 
du  règlement  royal  du  7  février  1789,  tenir  des  assemblées 
de  toutes  les  corporations,  corps  et  communautés,  et  de  tou- 
tes les  personnes  du  tiers  état  ne  tenant  à  aucune  corpora- 
tion, avant  de  procéder  à  l'assemblée  générale  de  la  com- 
munauté. Ces  assemblées  particulières  devaient  nommer  un 
ou  plusieurs  représentants,  chargés  de  se  rendre  à  l'assem- 
blée du  tiers  état  de  chacune  desdites  villes,  pour  y  con- 
courir à  la  rédaction  du  cahier  et  à  la  nomination  de  députés, 
suivant  les  art.  26  et  27  du  règlement  du  2^i  janvier   1789. 

Aussi  voit-on,  dans  le  procès-verbal  d'Alais,  figurer  deux 
députés  de  l'ordre  des  avocats,  deux  députés  du  corps  des 
bourgeois  du  premier  et  du  second  rang,  deux  députés  du 
corps  des  notaires,  deux  députés  du  corps  des  négociants, 
deux  députés  du  corps  des  procureurs,  deux  députés  du 
corps  des  chirurgiens,  deux  députés  du  corps  des  apothi- 
caires, deux  députés  du  corps  des  tanneurs,  deux  députés 
du  corps  des  marchands  détailleurs,  deux  députés  du  corps 
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dos  droguistes,  deux  députés  du  corps  des  fabricants  de 
bas,  deux  députés  du  corps  des  orfèvres  et  horlogers,  un 
député  du  corps  des  facturiers,  cardcurs  et  tisserands,  un 
député  du  corps  des  mouliniers  de  soie,  un  député  du  corps 
des  teinturiers,  un  député  du  corps  des  boulangers,  un 
député  du  corps  des  passementiers,  un  député  du  corps  des 
mangonniers  et  revendeurs,  un  député  du  corps  des  cor- 
donniers, un  député  du  corps  des  perruquiers,  un  député  du 
corps  des  hôtes  et  cabareticrs,  un  député  du  corps  des  tail- 
leurs d'habits,  un  député  du  corps  des  menuisiers,  char- 
pentiers et  broquiers,  un  député  du  corps  des  chapeliers, 
un  député  du  corps  des  serruriers  et  maréchaux,  un  député 
du  corps  des  chaudronniers  et  fondeurs,  un  député  du  corps 
des  maçons,  un  député  du  corps  des  potiers  de  terre  et 
tuiliers,  un  député  du  corps  des  bâtiers  et  selliers,  un 
député  du  corps  des  bouchers,  un  député  du  corps  des  jar- 
diniers, quatre  députés  du  corps  des  habitants  du  troisième 
et  quatrième  rang.] 

Signatures  :  Cabane  de  Camont.  Donnai.  Cessenat.  Fuzet 
du  Pouget,  D'  médecin,  etc. 


NOTICE 

2473  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Louis  de  Firmas,  seigneur  de  Perles,  ancien  ofTicier  au 
régiment  de  Navarre,  premier  consul  maire. 

La  baronnie  d'Alais  a  passé  successivement  aux  familles  de 
Montmorency,  de  Conti,  de  Castries,  de  Pelet.  Avant  1789, 
elle  appartenait  aux  Cambis. 

Le  marquis  de  Lafare-Alais,  le  vicomte  d'Alais-Montalet, 
M.  de  Firmas  de  Périès,  M.  de  Thomassy,  le  chevalier  de 
Lafare-Alais,  le  marquis  de  Mandajors,  figurent  à  l'appel  géné- 
ral des  membres  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars 
1789. 

A  la  séance  du  28  mars  figure  Jacques-Marcelin-Denis  de 
Bérard,  vicomte  d'Alais,  marquis  de  Montalet,  baron  de  Rous- 
son,  Barlcs,  seigneur  de  Potelières,  etc. 

Figure      aussi    Milord    Jacques-Louis    Drummonl,   duc  de 
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Melfort,  pair  d'Ecosse,  d'Angleterre  et  d'Irlande,  comte  de 
Lussan,  vicomte  d'Alais,  baron  de  Valcrose  et  de  Salindres, 
seigneur  de  S'-Privat,  etc.,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi. 

Il  y  avait  les  Cisterciennes  de  l'abbaye  S'  Bernard  et 
S'*  Claire,  des  Capucins,  un  chapitre  épiscopal,  des  Corde- 
deliers,  des  Dominicains,  un  évêché,  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes,  des  Frères  mineurs,  des  Ursulines,  etc. 

CAHIER  authentique,  s.  d.  (1) 

Projet  de  cahier  de  représentations,  plaintes  et  doléances 
du  tiers  état  de  la  ville  d'Alais. 


/.  Articles  relatifs  à  la  constitution  de  la  monar- 
chie, à  2}roposer  pour  être  érigés  en  lois  fondamen- 
tales. 

1 .  Le  retour  successif  et  périodique  des  États  généraux  ; 

2.  Les  représentants  de  la  nation  aux  États  généraux; 
choisis  librement  :  la  moitié  par  le  clergé  et  par  la  noblesse, 
et  dans  leur  sein  respectif  ;  et  la  moitié  par  le  tiers  état, 
et  dans  son  sein  exclusivement. 

3.  Que  les  délibérations  soient  prises  par  tête,  ou,  s'il 
était  déterminé  qu'elles  le  fussent  par  ordre,  que  l'oppo- 
sition ou  discord  d'un  seul  ordre  suffise  pour  déférer  le 
sujet  de  la  délibération  à  l'assemblée  collective  des  trois 
ordres,  votant  par  tôte  ; 

4.  Que  nul  impôt  ne  soit  perpétuel  de  sa  nature  ; 

5.  Que  nul  impôt  ne  puisse  être  établi  ni  prorogé  sans 
le  consentement  libre  des  États  généraux. 

6.  Tout  Français  soumis  à  tous  les  impôts,  sans  dis- 
tinction de  biens  et  de  personnes,  et  dans  la  seule  propor- 
tion des  fortunes  ; 


(1)  Publié  correctement  par  M.  J.Goirand  dans  ses  Documents  histori' 
ques  sur  Alais  pendant  la  Révolution,  1"  série,  p.  101-115.  Alais,  1889, 
in-8°.  Eïtr.  du  Bulletin  de  1888  de  la  Soc.  se.  et  litt.  d'Alais. 
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7.  Abolition  de  l'usage  des  lettres  de  cachet  et  des 
emprisonnements  arbitraires  ; 

8.  Que  nul  Français  ne  puisse  être  privé  de  sa  liberté 
corporelle  que  par  le  décret  du  juge  compétent,  rendu 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  ; 

9*  Que  dans  les  crimes  d'État  et  dans  les  délits  seule- 
ment où  il  écherra  peine  de  mort,  les  personnes  de  tout 
état  puissent  être  provisoirement  arrêtées  de  l'ordre  du 
souverain,  à  la  charge  que  dans  le  plus  court  délai  possible 
qui  sera  déterminé,  elles  soient  remises  dans  les  prisons 
des  juges  compétents,  avec  une  accusation  ou  plainte  du 
crime  ou  délit  imputé,  et  les  renseignements  et  indications 
concernant  les  preuves  ; 

10.  Le  concours  de  la  volonté  du  souverain  et  du  con- 
sentement des  États  généraux  suffira  pour  former  et 
sanctionner  les  lois.  Les  cours  souveraines  chargées  du 
dépôt  et  de  l'exécution,  auront  la  faculté  de  faire  des 
remontrances,  sans  pouvoir  arrêter  ni  suspendre  l'effet,  ni 
modifier  les  dispositions  des  lois  ; 

11.  Établissement  d'États  particuliers  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume,  lesquels,  dans  les  intervalles  des 
tenues  des  États  généraux,  auront  le  consentement  provi- 
soire des  lois  particulières  d'administration  ; 

12.  D'après  ce  principe,  qui  n'a  plus  besoin  aujourd'hui 
d'être  prouvé,  que  tout  citoyen  doit  contribuer  selon  sa 
fortune  à  la  conservation  et  à  la  défense  de  l'État,  vu  le 
grand  préjudice  que  porte  le  sort  de  milice  aux  dernières 
classes  du  peuple,  et  surtout  à  l'agriculture,  considérant 
que  des  soldats  volontairement  enrôlés  sont  généralement 
préférables  à  des  soldats  forcés,  considérant  encore  '  que 
les  possédants  fiefs  de  tous  les  ordres  n'ont  plus  de  ban- 
nières à  conduire,  des  soldats  à  stipendier,  il  sera  voté  que 
les  levées  de  milice,  quand  elles  seront  nécessaires,  seront 
aux  soins  et  à  la  charge  des  communautés,  qui  y  pourvoi- 
ront par  imposition  sur  tous  les  citoyens  sans  distinction. 
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//.     Administration  de  la  justice, 

1.  L'étendue  des  ressorts  des  cours  souveraines  qui 
seront  trouvés  trop  vastes,  modifiée  ou  par  des  translations 
de  tribunaux  souverains  dans  les  parties  du  centre,  ou  par 
des  augmentations  de  compétence  dans  les  tribunaux  du 
second  ordre,  et  au  civil  seulement,  ou  par  des  sections  de 
ressort  ; 

2.  L'exercice  de  la  justice  dans  les  villages  et  dans  les 
campagnes  réduit  à  la  police,  aux  appositions  de  scellés, 
aux  actes  de  tutelle,  et  aux  confections  d'inventaire  ; 

3.  Qu'il  soit  établi  dans  les  villes,  bourgs  et  gros  lieux, 
des  tribunaux  qui  administreront  la  justice  de  première 
instance  aux  paroisses  et  communautés  comprises  dans  un 
arrondissement  qui  sera  déterminé  d'après  les  rapports 
combinés  de  la  population  de  cbaque  chef-lieu  et  de  sa  plus 
ou  moins  grande  distance  des  autres  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement. Ces  tribunaux  auraient  un  nombre  d'officiers  pro- 
portionnés à  leur  district. 

Tous  ces  officiers  seraient  pourvus  par  le  Roi,  sans 
finance,  et  sous  un  modique  droit  de  marc  d'or. 

Tous  les  seigneurs  dont  les  justices  se  trouveraient  encla- 
vées dans  les  arrondissements  auraient  la  nomination  et 
présentation  de  ces  officiers,  ou  en  commun,  ou  par  tour, 
ou  par  l'affectation  de  certains  offices,  le  tout,  ainsi  qu'il 
serait  déterminé,  d'après  l'étendue  ou  importance  de  cha- 
que justice,  par  un  règlement  convenu  entre  les  seigneurs. 

Les  droits  de  greffe  et  autres  profits  de  justice,  ainsi  que 
les  ^larges,  seraient  distribués  et  répartis  entre  les  associés 
dans  les  mêmes  proportions. 

Le  nombre  d'offices  de  procureurs  serait  fixé.  Ils  seraient 
pourvus  par  les  seigneurs  dans  les  proportions  ci-dessus, 
reçus  après  enquête  exacte  de  vie,  mœurs  et  capacité,  et 
inamovibles. 

Le  dernier  ressort  serait  attribué,  en  matière  civile,  à 
ces  tribunaux  ainsi  constitués,  à  concurrence  de  cinquante 
livres  pour  ceux  qui  auraient  cinq  juges  et  de  cent  livres 
pour  ceux  qui  en  auraient  sept. 
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Il  serait  aussi  attribué,  pour  le  petit  criminel,  et  entre  les 
personnes  des  dernières  classes  du  peuple  seulement,  à 
ceux  desdits  tribunaux  qui  auraient  sept  juges.  Et  quant  à 
ceux  qui  en  auraient  moins,  les  appels  de  ces  sortes  d'affai- 
res pourraient  être  portés,  en  second  et  dernier  ressort 
aux  baillis  et  sénéchaux, 

4.  La  compétence  des  présidiaux  portée  à  4.000  1.    ; 

5.  Qu'il  soit  établi  des  commissions  de  magistrats, 
d'avocats  et  de  procureurs  éclairés  et  versés  dans  la  con- 
naissance des  formes  judiciaires,  pour  travailler  à  un  plan 
de  réformation  de  la  procédure  civile,  qui  aura  pour  objet 
de  la  simplifier  ; 

6.  Que  d'autres  commissions,  composées  de  juriscon- 
sultes lumineux,  judicieux  et  profonds,  soient  chargées  d'ap- 
porter dans  la  procédure  criminelle  les  moyens  d'assurer, 
dans  le  plus  haut  degré  qu'il  sera  possible,  la  prompte 
punition  des  crimes,  la  conviction  des  coupables  et  la  justi- 
fication des  innocents  ; 

7.  Que  la  preuve  des  faits  justificatifs  cesse  d'être  ren- 
voyée à  la  fin  de  l'instruction  des  procès.  Qu'on  cherche  un 
moyen  pour  concilier  l'avantage  qu'il  y  a  de  ne  pas  retarder 
Yinstructive  de  la  procédure,  avec  l'objet  bien  supérieur  et 
bien  plus  important  de  ne  pas  exposer  les  accusés  à  perdre 
les  preuves  de  son  innocence  ; 

8.  Que  dans  les  délits  où  il  écherra  peine  de  mort, 
afflictive  ou  infamante ,  on  cesse  de  confier  à  un  seul 
commissaire  l'instructive  de  la  procédure  ;  Qu'il  en  faille 
plusieurs  pour  procéder  aux  informations,  interrogatoires, 
récolements  et  confrontations  ; 

9.  Que  la  rédaction  par  écrit  des  derniers  interroga' 
toires,  appelés  sur  la  sellette,  soit  exigée  à  peine  de  nullité, 
dans  les  tribunaux  souverains  comme  dans  les  inférieurs  ; 

10.  Que  la  constatation  des  corps  de  délit  permanent 
par  procès-verbaux  soit,  dans  tous  les  cas  et  sans  nulle 
exception,  la  base  essentielle  sans  laquelle  aucune  procé- 
dure ne  puisse  subsister; 

11.  Que  tout  accusé  puisse  avoir  un  conseil  et  conférer 
avec  lui,  après  le  premier  interrogatoire  sur  décret  ; 

12.  Qu'il  ne  soit  permis  en  aucun  cas  d'admettre  dans 
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le  corps  des  preuves  à  charge,  relativement  à  la  conviction, 
les  dépositions  des  témoins  que  la  loi  aura  déclarés  sus- 
pects ; 

13.  Que  dans  la  révision  du  code  pénal  le  grand  objet 
soit  de  proportionner  les  peines  aux  délits  ; 

14.  Que  les  magistrats  ne  puissent  en  aucun  cas  être 
plus  sévères  que  la  loi  ;  Que  leur  ministère,  en  matière  de 
peines,  ne  puisse  être  que  l'application  à  un  fait  d'un  texte 
précis  de  la  loi  ; 

15.  Que  la  preuve  complète  et  légale  puisse  seule 
autoriser  la  peine  prononcée  par  la  loi  ;  Que  la  preuve 
incomplète,  quelques  violents  soupçons  qu'elle  laisse  dans 
l'esprit  des  juges,  ne  puisse  légitimer,  non  seulement  l'ap- 
plication de  la  peine  de  la  loi,  mais  même  celle  d'une  peine 
moindre.  Qu'il  ne  puisse  y  avoir,  eu  égard  au  degré  de 
preuve,  de  parti  intermédiaire  entre  la  condamnation  et 
l'absolution,  que  le  plus  amplement  informé  et  le  hors  de 
cour  ; 

16.  Que,  hors  les  cas  et  les  genres  de  délit  expressé- 
ment désignés  par  les  lois,  les  témoins  singuliers,  quel 
que  soit  leur  nombre,  ne  puissent  jamais  par  eux-mêmes 
opérer  rintégr[al]ité  de  la  preuve  testimoniale  ; 

17.  Que  les  condamnations  à  mort  et  aux  peines  afflic- 
tives  soient  exécutées,  autant  qu'il  se  pourra,  dans  les 
lieux  où  les  crimes  auront  été  commis,  et  que,  dans  les 
cas  qui  seront  exceptés  de  cette  loi  générale,  il  y  soit 
suppléé  par  la  publication  et   affiche  des  jugements  ; 

18.  Que  le  Roi  soit  très  humblement  supplié  de  rétablir 
l'exécution  de  la  déclaration  concernant  l'ordonnance 
criminelle  publiée  le  huit  mai,  en  lui  représentant  toutefois 
très  respectueusement  qu'il  parait  digne  de  l'esprit  de 
justice  et  d'humanité  qui  a  dicté  cette  loi,  que  l'art.  5  soit 
corrigé,  en  ce  qu'il  exige  la  lecture  aux  prévenus  de  leur 
jugement  à  mort,  un  mois  avant  leur  exécution  ou  leur 
révocation  ; 

19.  Qu'un  avocat  dans  chaque  siège  d'arrondissement, 
deux  dans  chaque  tribunal  de  ressort  et  quatre  dans  chaque 
cour  souveraine,  soient  chargés  de  l'honorable  fonction  de 
prêter  leur  ministère  gratuit,  soit  pour  terminer  amiable- 
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ment  les  procès  des  pauvres,  soit  pour  les  défendre  dans 
les  procès  où  ils  les  trouveront  fondés  ;  Que  l'exercice  de 
cet  emploi  pendant  dix  ans  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  quinze  dans  ceux  de  ressort,  et  vingt  dans  les 
cours  souveraines,  leur  acK^uière  l'état  et  office  personnel 
d'officier  ou  conseiller  d'honneur,  au  moyen  des  attesta- 
tions d'approbation  de  leur  service,  qu'ils  seront  tenus 
d'obtenir,  pour  les  premiers  sièges,  des  évoques,  curés  et 
autres  administrateurs  des  œuvres  pies,  pour  les  seconds, 
des  mêmes  personnes  et  de  l'ordre  des  avocats,  et  pour  les 
cours  souveraines,  des  présidents  et  doyens  des  chambres 
et  de  l'ordre  des  avocats. 

///.     Finances. 

i .  Que  les  représentants  de  la  sénéchaussée  soient  bien 
pénétrés  des  dispositions  des  peuples  à  tous  les  sacrifices 
que  leur  amour  pour  leur  Roi  et  leur  attachement  à  la 
prospérité  de  l'État,  leur  inspirent  pour  remédier  au  déficit. 
Mais  en  même  temps,  qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue  l'état 
d'épuisement  où  ils  laissent  leurs  compatriotes,  l'extrême 
détresse  de  la  plupart  des  habitants  des  villes,  et  la  pro- 
fonde misère  de  ceux  des  campagnes  ; 

2.  Qu'ils  n'oublient  pas  que  le  vrai  déficit  ne  peut  légi- 
timement consister  qu'en  ce  en  quoi  la  dépense  se  trouvera 
excéder  la  recette,  après  avoir  réglé  et  opéré  dans  les  divers 
départements  toutes  les  améliorations,  toutes  les  écono- 
mies et  tous  les  retranchements  dont  ils  seront  suscepti- 
bles ; 

3.  Que  la  masse  du  déficit  ainsi  réduite,  s'il  y  a  lieu 
d'établir  de  nouveaux  impôts  ou  d'augmenter  ceux  qui 
existent,  l'on  préfère  ceux  qui  seront  du  recouvrement  le 
moins  coûteux,  de  l'exaction  la  plus  simple,  la  moins  arbi- 
traire, la  moins  sujette  à  l'interprétation  et  à  la  vexation. 
Qu'on  établisse  les  meilleures  règles  pour  prévenir  ces 
divers  fléaux  ; 

4.  Que  le  luxe  soit  imposé.  Qu'on  ne  s'arrête  dans  cette 
opération  qu'au  point  où  le  commerce,  l'industrie  ou  l'agri- 
culture pourraient  en  souffrir  ; 
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5.  Qu'on  cherche  des  moyens  pour  que  les  fortunes  en 
argent  cessent  d'échapper  presque  entièrement  à  l'impôt  ; 

6.  Que,  par  un  règlement  propre  à  apporter  un  ordre 
stable  dans  l'administration  des  finances,  on  cherche  à  pré- 
venir de  la  manière  la  plus  efficace  les  désordres  qui  pour- 
raient s'y  introduire  ; 

7.  Que,  par  un  nouveau  règlement,  réduit  à  des  prin- 
cipes également  clairs  et  simples,  l'impôt  du  contrôle, 
devenu  le  plus  funeste  de  tous  par  les  inventions  du  génie 
fiscal,  soit  purgé  de  tout  ce  qu'il  a  aujourd'hui  d'insidieux 
et  de  vexatoire  dans  sa  perception  ; 

8.  Il  sera  représenté  que  l'impôt  sur  les  cuirs  a  porté 
un  si  grand  préjudice  à  ce  commerce,  que  les  seules  villes 
d'Alais,  Anduze,  Saint-Hippolyte,  Saint-Jean  de  Gardo- 
nenque  et  Saint-Ambroix,  ont  perdu  quarante-huit  fabri- 
ques de  ce  genre  depuis  l'année  1759,  époque  de  l'établis- 
sement de  l'impôt  (1)  ;  que  les  vices  du  tarif,  la  forme  de  [la] 
perception  et  d[e  Ij'exploitation  de  ce  droit,  ajoutent  encore 
à  ce  qu'il  a  de  destructeur  en  lui-même  ; 

9.  Si  les  besoins  de  TÉtat  ne  permettent  pas  d'abolir 
cet  impôt,  les  moyens  qu'on  propose  pour  le  rendre  moins 
onéreux  consistent  à  faire  un  nouveau  tarif  pour  fixer  et 
distribuer  les  droits  d'une  manière  proportionnée  aux 
diverses  qualités  et  valeurs  de  chaque  article,  à  substituer 
à  la  perception  par  le  poids  la  perception  par  pièce  de  cuir 
et  par  douzaine  de  peaux.  La  connaissance  qu'on  a  des 
valeurs  des  différents  articles  suffirait  pour  établir  ces  bases 
de  tarif  et  de  perception.  Enfin  il  serait  très  important  qu'on 
simplifiât  les  formes  qui  sont  employées  dans  l'exploitation. 


(1)  Le  commerce  des  cuirs  fut  gravement  atteint  par  l'édit  du  mois 
d'avril  1759,  qui  le  frappa  de  lourdes  taxes.  (Archivai  de  la  Haute- 
Garonne,  Inventaire  de  la  Série  C,  Toulouse,  1903,  in-4«,  tome  II, 
p.  705.)  Cet  édit  ne  ligure  pas  dans  le  Recueil  des  édits  et  ordonnances 
de  1759  pour  la  province  de  Languedoc.  D'un  autre  côté,  ni  les  Archives 
du  Gard  ni  la  Bibliothèque  de  Nimes  ne  possèdent  la  collection  des 
Édits  et  Ordonnances   des  rois  de  France. 
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/F.     La  Province. 

1.  On  exige  des  députés  de  la  sénéchaussée,  et  l'on 
espère  de  leur  fidélité,  qu'animés  de  cet  esprit  de  patrio- 
tisme qu'ils  viennent  de  montrer  dans  les  diverses  assem- 
blées des  communautés  et  des  trois  ordres  des  diocèses,  ils 
apporteront,  de  concert  avec  leurs  collègues  des  autres 
sénéchaussées  de  Languedoc,  le  zèle  le  plus  persévérant  à 
obtenir  de  la  bonté  et  de  la  justice  du  Roi  l'accomplisse- 
ment du  vœu  général  de  la  province,  touchant  la  reconsti- 
tution de  ses  États,  et  tel  qu'il  se  trouve  consigné  dans  la 
requête  au  Roi  délibérée  le  27  janvier  à  Montpellier,  et 
dont  les  députés  des  diocèses  à  la  suite  de  la  cour  sollici- 
tent actuellement  le  succès  ; 

2.  Et  comme  Sa  Majesté  a  conçu  le  vaste  projet  de 
faire  concerter  par  les  députés  de  chaque  province  aux 
États  généraux,  et  dans  le  sein  de  cette  grande  assemblée, 
un  plan  d'États  provinciaux,  les  députés  seront  chargés  de 
ne  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  que  ce  plan  doit  avoir 
pour  base  la  plus  libre  élection,  la  plus  entière  représenta- 
tion qu'il  sera  possible  des  trois  ordres  et  des  différents 
diocèses,  districts  et  communautés  de  la  province  ; 

3.  Et,  attendu  que  ces  plans  d'États  provinciaux,  une 
fois  projetés,  ne  pourront  recevoir  la  perfection  dont  ils 
sont  susceptibles  que  dans  les  provinces  mêmes,  S.  M.  sera 
très  humblement  suppliée  d'ordonner  que,  sous  la  vigilance 
des  commissaires  qu'il  lui  plaira  de  nommer,  et  dans  tel 
lieu  et  à  telle  époque  qu'il  lui  plaira  de  désigner,  toutefois 
avant  la  tenue  des  États  particuliers  de  1790,  les  trois 
ordres  delà  province  de  Languedoc  seront  assemblés,  par 
députés  librement  élus  dans  chaque  diocèse,  à  l'effet  de 
vérifier  ledit  plan  de  constitution  provinciale,  de  délibérer 
et  arrêter  les  observations  dont  il  pourra  être  susceptible, 
d'en  faire,  s'il  y  a  lieu,  l'application  à  l'administration  et 
[au]  régime  de  ladite  province,  et  sur  le  tout  [d'jadrcsser  à 
S.  M.  leurs  très  humbles  et  très  respectueuses  représenta- 
tions pour,  après  ce  préalable  rempli,  et  non  plus  tôt,  ledit 
plan  recevoir  l'autorisation  de  Sa  Majesté. 
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V.     A  lais. 

Le  cahier  de  la  sénéchaussée  sera  chargé  des  pétitions 
et  plaintes  de  la  ville  d'Alais  sur  les  objets  suivants  : 

1.  Il  sera  représenté  que  cette  ville,  par  sa  population, 
qui  excède  de  beaucoup  le  nombre  de  dix  mille  âmes,  par 
sa  situation  au  pied  des  Cévennes,  qui  en  fait  l'entrepôt  des 
soies  les  plus  précieuses  de  la  province,  par  son  commerce 
en  soies  écrues  et  ouvrées,  qui  prend  tous  les  jours  de 
l'accroissement,  par  ses  établissements  relatifs  à  l'ensei- 
gnement public,  serait  susceptible,  autant  qu'une  ville  du 
second  ordre  de  la  province  peut  l'être,  de  l'établissement 
d'une  sénéchaussée  présidiale,  s'il  y  a  lieu  à  une  révolution 
dans  les  tribunaux  de  la  province. 

Mais,  sans  prévoir  ce  à  quoi  le  Roi  se  déterminera,  après 
avoir  entendu  là-dessus  l'avis  et  les  représentations  des 
États  généraux,  on  se  borne  quant  à  présent  à  représenter 
que  si  le  système  des  arrondissements  est  adopté,  comme 
il  parait  désirable  qu'il  le  soit,  les  motifs  qu'on  vient  d'ex- 
poser appellent  hautement  un  établissement  de  cette  nature 
dans  la  ville  d'Alais  ; 

2.  Pour  se  faire  une  idée  des  progrès  qu'a  faits  l'auto- 
rité des  seigneurs  dans  bien  des  lieux  du  royaume,  il  sera 
observé  que  la  justice  territoriale  d'Alais  appartient  par 
moitié  à  un  comte  (1)  et  à  des  barons  ou  vicomtes  (2).  Le 
comte  a  de  plus,  comme  seigneur  suzerain,  le  droit  de 
ressort  sur  la  ville  et  sur  nombre  de  justiciers  ses  vassaux. 

Le  comte  et  les  barons  font  exercer  depuis  environ  qua- 
tre-vingt-dix ans  leurs  justices  séparément  et  par  concours. 

De  plus,  la  justice  de  ressort  est  exercée  dans  la  même 
ville  par  un  juge  d'appeaux  comtal. 


(1)  Louis-François-Joseph  de  Bourbon,  prince  de  Conti,  vendit  le 
comté  d'Alais,  en  1777,  â  Charles-Eugène-Gabriel  de  La  Croix,  marquis 
de  Castries,  gouverneur  de  Montpellier  et  de  Cette  (iîec/ierc/ies  histori- 
ques sur  la  ville  d'Alais  Alais,  18G0,  in-8%  p.  208-209). 

(2)  La  branche  des  barons  tomba  en  quenouille  et  se  continua  dans  les 
maisons  issues  des  mariages  d'Elisabeth  et  d'Anne  de  Cambis.  Les 
Montalet  et  les  Lafare  la  représentaient  en  1789  {Ibid.  p.  209). 
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Outre  les  officiers  de  ces  deux  sièges,  le  comte  pourvoit 
en  titre  d'office  douze  procureurs  ; 

3.  Si  l'on  ajoute  à  tant  de  moyens  d'influence  qui  sont 
entre  les  mains  du  comte,  le  droit  de  choisir  tous  les  consuls 
de  la  ville  sur  quatre  sujets  de  chaque  rang",  droit  précieux 
qui  fut  libéralement  cédé  à  S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  Conti, 
comte  d'Alais(l),  à  l'instigation  de  son  principal  officier 
dejustice,  par  délibération  de  douze  habitants,  le  29  sep- 
tembre 1697  ;  le  droit  exclusivement  attribué  au  juge  de  la 
comté  de  présider  aux  conseils  de  ville,  et  au  procureur 
fiscal  du  même  siège  d'y  exercer  les  fonctions  du  ministère 
public,  ainsi  qu'au  bureau  de  police,  on  conçoit  aisément 
par  combien  de  liens  la  liberté  des  habitants  d'Alais  et  de 
toutes  les  villes  et  lieux  qui  se  trouvent  dans  des  rapports 
semblables  avec  leurs  seigneurs,  peut  être  enchaînée  ; 

4.  Que  l'on  considère  les  abus  dont  un  pareil  régime 
pourrait  être  la  source.  On  pourrait  voir,  dans  ces  villes  ou 
terres  du  domaine  des  seigneurs,  l'administration  munici- 
pale se  perpétuer  dans  les  familles  et  parentés  de  leurs 
officiers,  soit  juges,  soit  procureurs.  Il  pourrait  arriver  un 
temps  où  il  ne  se  prendrait  aucune  délibération  importante 
qui  ne  fût  ou  [ne]  pût  être  l'ouvrage  de  ces  officiers,  nul 
règlement  essentiel  de  police  qui  n'émanât  de  leur  volonté, 
nulle  entreprise  de  constructions,  réparations  ou  embellis- 
sements, qu'ils  ne  fissent  délibérer  et  qu'ils  ne  dirigeassent 
à  leur  gré,  nul  procès  qu'ils  ne  fissent  entreprendre  ou 
abandonner,  selon  les  opinions  ou  les  sentiments  dont  ils 
seraient  affectés  ;  où,  enfin,  les  intérêts  des  communautés 
vis-à-vis  des  seigneurs,  seraient  totalement  méconnus  ou 
négligés  ; 

5.  D'autre  part,  qui  ne  serait  frappé  des  inconvénients 
majeurs  qui  résultent  de  l'administration  de  la  justice  par 
concours  ?  La  multiplicité  des  conflits  de  juridiction,  des 
plaintes  et  [des]  décrets  réciproques,  d'où  il  arrive  souvent 
que  la  partie  lésée  est  contrainte  d'abandonner  la  plainte  la 
plus  légitime;  des  instances  en  règlement  de  juges,  l'accep- 
tion ou  choix  des  juges,  une  sorte  de  rivalité  entre  les  deux 


(1)  François-Louis  de  Bourbon,  prince  de  Conti. 
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sièges,  qui  produit  l'indiscipline  des  procureurs  et  pourrait 
entraîner  les  plus  grands  abus,  s'il  se  rencontrait  des  juges 
assez  peu  délicats  pour  préférer  les  profits  de  la  judicature 
à  la  police  du  barreau  ; 

6.  Les  États  généraux  prenant  en  considération  l'état 
des  sujets  du  Roi  qui  vivent  dans  les  justices  des  seigneurs, 
supplieront  très  humblement  Sa  Majesté  de  faire  cesser 
dans  tout  le  royaume  l'administration  de  la  justice  par  con- 
cours et,  en  conséquence,  d'ordonner, en  renouvelant  la  dis- 
position des  art.  25  et  26  de  l'ordonnance  de  Roussillon,(l) 
que  les  coseigneurs  ayant  justice  par  indivis  en  même  lieu, 
la  feront  exercer  à  l'alternative  de  trois  en  .trois  ans,  s'ils 
n'aiment  mieux  convenir  d'un  seul  et  même  exercice  en 
commun  ; 

7.  Et  attendu  que,  suivant  l'art.  24  de  la  même  ordon- 
nance, il  ne  doit  y  avoir  dans  la  même  ville,  même  dans 
celles  qui  dépendent  des  justices  des  seigneurs,  qu'un  degré 
et  siège  de  juridiction,  S.  M.  sera  encore  très  humblement 
suppliée  d'ordonner,  conformément  à  cet  article,  que  les 
seigneurs  qui  auront  deux  degrés  de  juridiction  seront  tenus 
d'opter  dans  un  mois,  après  la  notification  qui  leur  sera 
faite,  entre  leurs  dites  justices  de  première  et  de  seconde 
instance  ; 

8  II  sera  encore  représenté  que,  par  le  droit  commun  du 
royaume,  les  seigneurs  ne  peuvent,  sans  une  concession 
particulière  du  Roi  ou  sans  une  possession  très  ancienne 
qui  fasse  présumer  un  titre,  disposer  des  places  de  procu- 
reurs et  en  accorder  des  provisions  ;  que  ce  point  de  droit 
public  a  pour  objet  d'empêcher  que  cet  état,  mis  sous  la 


(1)  L'ordonancc  dite  de  Roassillon  c&t  de  janvier  1563.  Elle  est  intitu- 
lée :  O^Zo?ina7^ce  sur  lajuslice  et  la  police  du  royaume,  additionnelle 
à  celle  d'Orléans  ;  Paris,  janvier  1563.  Elle  a  été  publiée  dans  Isambert, 
Recueil  général  des  anciennes  lois  françaises,  t.  XIV,  p.  160-168.  «  Cet 
»  édit  est  communément  appelé  de  Roussillon,  quoique  daté  de  Paris. 
»  Cela  tient  à  ce  qu'il  lut  enregistré  avec  déclaration  donnée  à  Roussillon 
»  le  9  août  1564  »  (Note  d'Isambert,  p.  160). 
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dépendance  des  seigneurs,  ne  devienne  infiniment  nuisible 
aux  justiciables. 

En  conséquence,  S.  M.  sera  aussi  suppliée  d'ordonner 
que  tous  praticiens  âgés  de  25  ans  seront  autorisés  à  pos- 
tuler, information  préalablement  faite  de  leurs  vie,  mœurs 
et  capacité,  conformément  aux  articles  1  et  2,  chap.  5,  de 
l'ordonnance  de  1535,  sauf  toutefois  que  le  nombre  de  ces 
procureurs  ou  postulants  sera  fixé  dans  chaque  justice. 

Les  villes  et  communautés  étant  obligées  de  confier  à 
des  consuls  l'administration  des  affaires  qu'elles  ne  peu- 
vent gérer  par  elles-mêmes,  doivent  jouir  d'une  liberté 
aussi  entière  dans  le  choix  de  ces  ofiiciers,  que  les  particu- 
liers dans  celui  de  leurs  procureurs  fondés.  Si  la  loi  des 
fiefs  avait  été  (ce  qui  n'est  point)  jusqu'à  attribuer  ce  droit 
aux  seigneurs,  en  total  ou  en  partie,  ce  serait  un  des  abus 
qu'il  faudrait  le  plus  s'empresser  de  détruire.  Si,  dans  cer- 
tains lieux,  ce  droit  leur  avait  été  aliéné  à  titre  onéreux,  les 
saines  maximes  de  droit  public  exigeraient  que  ces  commu- 
nautés fussent  autorisées  à  s'en  rédimer  (1)  ; 

9.  D'après  ces  considérations,  S.  M.  sera  très  humble- 
ment suppliée  de  maintenir  toutes  les  villes  et  communau- 
tés du  royaume  dans  la  libre  et  entière  élection  de  leurs 
consuls  ; 

40.  Que  les  ofïîces  des  seigneurs  soient  déclarés  incom- 
patibles avec  les  charges  et  [les]  places  de  la  municipalité 
dans  les  mêmes  lieux.  (2) 

Signatures:  Cabane  de  Camonts.  Bonnal.  Soustelle. 
Ccssenat.  Fuzet  du  Pouget,  D'  méd.  Lichère.  Rocheblave. 


(1)  En  1790  les  officiers  municipaux  d'Alais  consultèrent  le  Comité 
féodal  sur  le  taux  du  rachat  d'un  droit  casuel.  Le  Comité  répondit  le 
15  décembre  1790  que,  dans  la  supposition  qu'à  Alais  le  droit  casuel  ne 
soit  dû  qu'en  cas  de  mutation  par  vente  ou  contrat  équipollent  à  vente, 
on  ne  devait,  en  cette  ville,  s'attacher  qu'à  l'article  25  du  décret  du 
3  mai  1790  sur  le  rachat  des  droits  conservés.  Le  Comité  donnait  raison 
aux  habitants  d'Alais  contre  le  maréchal  de  Castrics,  ci-devant  comte 
d'Alais.  {Les  Comilés  des  droits  féodaux  el  de  législalion,  par  Sagnac 
et  Caron,  Paris,  1907,  in-S»,  p.  739-41). 

(2)  Ici,  l'édition  de  M.  Goirand  porte  :  «  Ont  signé,  le  11  mars  1789.  » 
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Boulze.  Durand.  Pierredon.  Aberlenc.  Francezon.  Bour- 
gogne. Gibert  fils  d'Etienne.  Cabannes  père.  Sudre  aîné. 
Pelatan.  Teissier.  Aigoin.  Labeille.  Féline-Permelle.  Plan- 
tier-Novis.  Soustelle.  Écal.  F.  Genoyer.  Gaujoux.  Feljas. 
Francezon  oncle.  Laborie.  Nadal.  Pignol.  Trélis  de  La 
Bedosse.  Laplaine.  Sugier  de  Chantilly.  F.  Gardies. 
E.  Favand  fils  aîné.  Arnavielle.  Reynier.  Puech.  Gontier. 
Dumazer.  Guiraudet-Laliquière.  Chambon.  Cabanis.  Pon- 
tanel.  Lemaire,  Bonafoux.  Firmas  de  Périès,  p.  c.  maire. 
Brahic,  s.  c.  1»  de  maire.  Pouget,  consul.  Trescol,  consul. 
Daniel,  greffier-secrétaire  adjoint. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais. 

Arch.  com. ,  procès-verbal  et  cahier  sur  registre). 


VI 

ALLÈGRE  (Mandement  d') 

Diocèse  d'Uzès. 

€  DÉLIBÉRATION  des  habitants  du  mandement  d'Allè- 
gre, composé  de  trois  paroisses,  savoir  :  Boisson,  Auzon  et 
Arlendes,  composé  de  deux-cents  feux  ».  Une  copie  en 
forme  et  une  copie  informe,  l?  mars  1789.  Deux  députés  : 

François  Boyer, 
André  Brun. 

Signatures  copiées  :  Nogaret,  consul.  Ducros,  consul. 
Delbos,  Flandin,  etc. 

NOTICE. 

160  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Pierre  Brun,  premier  consul. 

Le  commandeur  de  Jalès  (Ordre  de  Malte)  possédait  à  Allègre. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis,  vigne. 
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CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remonstrances  que  bail- 
lent et  remettent  les  habitants  du  mandement  d'Allègre, 
composé  de  trois  paroisses ,  savoir  :  Auzon ,  Boisson  et 
Arlendes,  pour  être  représenté  aux  États  généraux  le  27 
avril  prochain. 

1 .  Ils  ont  l'honneur  d'exposer  que  leur  communauté 
est  assez  malheureuse  pour  posséder  un  terrain  peu  fécond, 
étroit  et  ingrat,  d'une  culture  très  dure,  impropre  à  la 
récolte  des  grains  les  plus  précieux,  fort  maigre  et  diffi- 
cile au  labourage,  à  quoi  certains  particuliers  pourraient 
parvenir,  si  le  temps  n'était  point  si  dur.  En  pratiquant 
des  défrichements  coûteux,  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tants sont  obligés  de  cultiver  par  leurs  bras.  C'est  [ce] 
qui  porte  atteinte  à  leur  santé.  Le  pays  étant  extrême- 
ment fiévreux  [et]  malsain,  les  frais  de  culture  ou  les 
maladies  fréquentes  leur  enlèvent  leur  su[b]s[is]tance 
nécessaire.  Les  grêles  et  les  inondations  n'ont  pas  pu 
les  appauvrir.  Cependant,  les  habitants  ont  voulu  lutter 
contre  l'infortune ,  faisant  des  plantations  de  mûriers 
blancs.  Mais  la  réussite  en  a  été  très  médiocre,  de  même 
que  celle  de  la  soie  ; 

2.  Ils  osent  remontrer  qu'ils  sont  accablés  de  charges, 
que  les  villes  voisines  exigent  d'eux  des  droits  d'entrée 
sur  tous  les  grains  et  les  bestiaux  qu'ils  sont  obligés  de 
vendre.  S'il  plaît  à  Sa  Majesté  [de]  leur  accorder  quelque 
grâce,  ils  sont  très  susceptibles  de  profiter,  eu  égard  à 
leur  misère,  de  [la]  bienfaisance  qu'il  plait  journellement 
à  notre  Maître  [d']accorder  à  ses  peuples  malheureux  ; 

3.  Ils  voudraient  supplier  bien  humblement  Sa  Majesté, 
et  lui  remontrer  qu'ils  ont  plusieurs  seigneurs  dans  ledit 
mandement.  Tout  le  peu  de  bien  qu'ils  ont  leur  est  sou- 
mis par  censives  et  pensions.  Par  ce  moyen,  ils  ne  sont 
jamais  en  repos.  Ils  demandent  que  ces  censives  et  pensions 
leur  soient  rétrocédées,  en  remboursant  le  capital  auquel 
se  peuvent  porter  tous  les  droits  [pour  lesquels]  ils  se 
voient  toujours  persécutés  ; 
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4.  De  plus,  ils  osent  remontrer  que  tous  les  habitants 
sont  extraordinairement  endettés  aux  marchands  de  den- 
rées des  villes  voisines,  qui,  à  la  récolte,  accaparent  tout  le 
nécessaire  à  la  nourriture  du  peuple,  en  [le]  leur  fournis- 
sant en  hiver  au-delà  de  trente  pour  cent  (de  majoration), 
A  la  récolte,  ils  viennent  sur  la  place  enlever  par  menaces 
odieuses  tout  le  nécessaire.  Pour  lors,  les  habitants  étant 
dans  l'impossibilité  de  payer  ,  par  une  société  do  frais 
entre  le  marchand  usurier  et  le  praticien,  le  sage  cultiva- 
teur devient  la  proie  de  la  rapacité  de  ces  deux  derniers. 
Depuis  environ  vingt  ans,  le  praticien  odieux  a  anéanti 
nombre  de  familles  qui  méritaient  la  considération  la  plus 
distinguée.  Le  même  homme  a  inventé  sur  les  héritages 
un  supplément  légitimaire  qui  est  la  ruine  de  tout  le  pays 
de  nos  Cévennes,  vu  qu'ils  se  portent  eux-mêmes  (les  pra- 
ticiens) experts,  sans  aucune  connaissance,  sur  les  fonds 
des  campagnes,  donnant  une  valeur  exorbitante  à  des 
propriétés  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  la  nourriture  des 
troupeaux,  peu  considérable,  vu  que  l'air  n'est  point  favo- 
rable, et  qu'on  ne  peut  les  soutenir  (les  troupeaux)  que  par 
le  moyen  du  sel,  si  cher,  que  le  paysan  est  obligé  de  man- 
ger son  apprêt  (sa  cuisine)  sans  cet  assaisonnement  ; 

5.  Ledit  mandement  ose  encore  remontrer  à  Sa  Majesté 
qu'il  s'y  trouve  trois  curés  qui,  par  le  moyen  de  la  dime, 
ou  [de]  certains  fonds  qu'ils  ont  en  propriété,  jouissent 
au-delà  de  cinq-mille  livres ,  prenant  le  onzième  sur 
toutes  les  denrées,  sans  faire  grâce  du  casuel.  Les  messes 
ordinaires,  jadis  à  six  sols,  sont  à  douze  sols.  Leurs  céré- 
monies casuelles  ont  doublé.  En  ce  genre,  le  fourrage, 
qui  serait  absolument  nécessaire  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux, n'est  point  exempt.  Il  serait  absolument  nécessaire 
aux  bêtes  de  charrue,  que  les  particuliers  perdent  journel- 
lement, étant  (les  bêtes  de  charrue)  à  un  prix  si  exorbitant 
qu'ils  sont  hors  d'état  de  les  remplacer.  C'est  ce  qui  fait 
que  le  malheureux  cultivateur  se  lie  avec  le  marchand  de 
bétail,  juif,  dont  l'engeance  est  la  ruine  de  la  nation  chré- 
tienne. Les  dits  habitants  osent  remontrer  qu'ils  désire- 
raient que  les  trois  cures  fussent  réunies  en  une  seule, 
payée  mille  livres,  et  un  vicaire  [à]  six-cents  livres,  ou  que 
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les  décimateurs  fussent  réduits  au  vingt-deux  sur  le  blé 
et  le  vin.  C'est  ce  qui  leur  donnerait  la  somme  de  deux- 
mille-huit-cents  livres.  Cette  multiplicité  de  dimes  crée 
journellement  une  grande  pépinière  de  procès,  qui  appau- 
vrissent le  père  de  famille,  qui  bien  souvent  maudit  son 
existence  ; 

6.  Le  susdit  mandement  ose  représenter  à  Sa  Majesté 
que,  dans  tous  les  temps,  les  habitants  ont  eu  l'honneur 
de  fournir  au  service  de  leur  Roi  une  quantité  de  soldats, 
dont  le  mérite  et  l'âme  vaillante  ont  mérité  des  récom- 
penses. Au  point  que,  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  plu- 
sieurs étaient  parvenus  aux  grades  de  capitaine,  major  de 
place ,  chevalier  de  l'ordre  militaire.  Les  dits  habitants 
osent  demander,  au  profit  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  à 
son  service,  et  pour  toute  la  nation  française  qui  s'est 
toujours  distinguée,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'ordonner  à 
ses  ministres  d'ouvrir  la  carrière  au  mérite  ;  ayant  l'avan- 
tage de  connaître  la  satisfaction  dont  peuvent  jouir  les 
familles  qui  ont  l'avantage  de  fournir  des  sujets  qui  ont  le 
bonheur  de  se  distinguer  sous  les  drapeaux  de  leur  souve- 
rain, c'est  tout  ce  que  peut  désirer  la  nation  languedo- 
cienne. 

7.  Les  mêmes  habitants  oseraient  humblement  sup- 
plier Sa  Majesté,  qu'il  leur  fût  octroyé  que  toutes  les  affaires 
civiles  passassent  par  un  bureau  de  pacification,  avant  que 
d'arriver  dans  les  sénéchaussées  [ou  les]  parlements  ; 
Que  le  seigneur,  toutefois,  dont  les  intérêts  personnels 
ne  se  trouveraient  [pas  engagés],  fût  né  chef;  et  le  reste 
composant  ce  bureau  fût  choisi  par  scrutin  sur  le  nombre 
des  habitants  dont  la  probité  serait  signalée.  Ladite  com- 
munauté, composant  partie  du  tiers  état,  connaîtrait  bien 
qu'elle  a  dans  son  sein  des  personnes  qui  ruinent  le  peu- 
ple. Cela  serait  le  seul  moyen  de  corriger  les  abus  que  les 
praticiens  font  journellement  dans  les  villages  des  campa- 
gnes, à  raison  des  saisies  qu'ils  font  tous  les  jours  au  pau- 
vre peuple. 

8.  Les  dits  habitants  oseraient  demander  à  Sa  Majesté 
qu'il  leur  fût  permis  de  représenter  un  milicien  sous  une 
certaine  somme,  attendu  que  la  jeunesse  assemblée  se  livre 
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[à]  des  excès.  Entre  les  paroisses  avec  lesquelles  elles  sont 
alliées,  (1)  pour  lors,  qu'il  fût  permis  d'imposer  sur  les  com- 
munautés alliées  ladite  somme,  qui  serait  imposée  pour 
fournir  un  milicien,  et  payée  par  le  collecteur  des  deniers 
royaux. 

9.  Les  mêmes  habitants  osent  représenter  à  Sa  Majesté 
que  la  multiplicité  des  cabarets  établis  dans  cette  province, 
occasionne  un  grand  désordre  dans  chaque  paroisse  et  la 
ruine  des  familles  ;  que  plusieurs,  à  cette  occasion,  se 
livrent  à  l'ivrognerie  et  à  l'intempérance,  et  meurent  dans 
ces  excès,  sans  recevoir  môme  les  sacrements.  Cela  occa- 
sionne quantité  de  fainéants,  brigands  et  vagabonds,  se 
livrant  à  toutes  sortes  d'immodesties,  et^  surtout  dans  les 
jeux,  perdant  bien  souvent  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir. 

10.  Les  dits  habitants,  qui  ont  l'honneur  de  porter  leurs 
doléances  au  pied  du  trône,  ne  cesseront  de  faire  des  vœux 
au  Ciel  pour  la  personne  sacrée  du  Roi  et  toute  la  famille 
royale. 

Signatures  :  Pellet.  Rouvergat.  Bouchet.  André.  Agniel. 
Boyer.  Galice.  Praden.  Flandin.  André.  Boyer.  Flandin 
père.  Cruviers.  Phéline.  Fabre.  Falgon.  Delbos.  Valentin. 
Lapara.  Praden.  Aberlenc.  Guiraud.  Becas.  Passe.  Blanc. 
Gaud.  Brun.  Gard.  Dumas.  Blanc.  Roussel.  Roussel.  Brun. 
Bonhomme.  Pelatan.  Brun.  Barry.  Blanc.  Rousset.  Coste. 
Brun,  Brun. 

Nous,  Pierre  Brun,  premier  consul,  et  Claude  Nogaret 
et  Pierre  Ducros,  consuls  et  officiers  municipaux  du  man- 
dement d'Allègre,  certifions  que  ledit  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances  ,  expliqué  ci-dessus  ,  contient 
vérité,  et  que  nous  l'avons  coté  et  paraphé  ne  varietui'  à 
chaque  page  susdits. 

Brun,  premier  consul.  Nogaret,  consul.  Ducros,  consul. 
Galice,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzôs). 


(1)  Entre  les  paroisses  alliées  ou  réunies  du  mandement  d'Allègre. 
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VII 
ALZON. 

Diocèse   d'Alais. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  la  nomination  des  députés  », 
authentique.  8  mars  1789.  Deux  députés  : 

Joseph  Bonnet,  premier  consul, 
Guillaume  Salze. 

Signatures  :  Froment.  Bonnet,  consul  et  député.  Atcher, 
consul,  Salze,  député,  etc. 

NOTICE 

225  feux. 

Président  de  l'Assemblée  : 

Pierre  Froment,  procureur  fiscal. 

Le  vicomte  Daudé  d'Alzon  figure  à  l'appel  général  des 
membres  de  la  noblesse   de  la  sénéchaussée  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  Joseph-Bruno  Daudé  d'Alzon, 
chevalier,  lieutenant  au  régiment  des  Chasseurs  de  Champagne, 
représente  Jean-François-Xavier  Daudé,  chevalier,  vicomte 
d'Alzon,  baron  du  Pouget,  pour  la  terre  de  La  Condamine. 

Louis  de  Favantine  de  Montredon  représente  Jean-Maurice 
de  Favantine,  seigneur  d'Alzon. 

M.  de  Saubert-Larcy  avait  des  fiefsàAlzon., 

Le  chapitre  de  Saint-Victor  de  Marseille  y  possédait. 

Châtaigniers,  seigle,  fourrages,  bois,  pâtis,  prairies. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de 
la  paroisse  du  lieu  d'Alzon,  diocèse  d'Alais,  sénéchaussée 
de  Nimes. 

La  paroisse  du  lieu  d'Alzon  a  une  lieue  et  demie  de  long 
sur  une  de  large.  Elle  n'est  que  collines  ou  coteaux,  n'y 
ayant  que  très  peu  de  vallée, 
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Les  grandes  pluies  que  la  contrée  a  essuyées  pendant 
plusieurs  années  de  suite,  ont  lavé  les  terres  au  point  que 
la  plus  grande  partie  est  inutile  et  ne  produit  rien. 

Une  autre  partie  est  complantée  de  quelques  châtai- 
gniers, dont  la  récolte  est  très  peu  de  chose,  étant  rare 
que  les  froids  ou  gelées  n'en  gâtent  la  majeure  partie,  aux 
années  les  plus  abondantes,  lesquelles  n'approchent  pas  des 
plus  mauvaises  de  celles  qu'on  recueille  dans  les  pays  qui 
ont  le  bonheur  d'avoir  un  climat  doux  et  tempéré,  Alzon 
se  trouvant  limitrophe  avec  la  montagne  du  Saint-Guiral, 
qui  fait  une  dépendance  de  celle  de  l'Espérou. 

L'autre  partie  est  cultivée  pour  y  semer  des  grains, 
mais  le  travail,  à  cause  des  coteaux  qu'il  faut  monter  pour  y 
porter  l'engrais  et  y  aller  faire  les  cultures,  est  d'une 
dépense  presque  aussi  considérable  que  le  produit  de  la 
récolte  dans  une  année  médiocre  ;  et  le  plus  souvent  le 
cultivateur  se  trouve  en  perte  par  les  pluies  extraordinaires 
qui  arrivent  presque  toutes  les  années,  à  l'entrée  ou  sortie 
de  l'hiver,  lesquelles  emportent  partie  des  semences,  par 
les  petits  ruisseaux  qu'elles  font  aux  champs,  lavent  le 
surplus,  et  ensuite  il  n'y  a  pas  de  récolte,  ce  qui  décourage 
le  cultivateur,  et  le  met  hors  d'état  de  pouvoir  se  soutenir 
et  payer  sa  cote  des  impositions  exorbitantes  dont  ce  lieu 
se  trouve  surchargé. 

Le  peu  de  foin  qui  se  recueille  dans  le  petit  vallon  qu'il 
y  a  dans  ce  lieu,  suffît  à  peine  pour  l'entretien  du  bétail 
qu'on  est  forcé  de  tenir  pour  cultiver  les  terres,  ou  pour 
faire  un  petit  commerce  que  font  presque  tous  les  habi- 
tants, et  sans  lequel  la  plus  grande  partie  se  verrait  dans 
la  dure  nécessité  d'abandonner  le  pays,  pour  ne  pouvoir 
pas  se  soutenir. 

Anciennement  le  climat  de  ce  lieu  était  beaucoup  plus 
doux.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  ni  mûrier,  ni  vigne,  ni  olivier, 
et  les  récoltes  étant  devenues  insensiblement  des  plus 
mauvaises,  les  familles  bourgeoises  qu'il  y  avait  ont  été 
forcées  de  vendre  leurs  biens  et  de  quitter  le  pays. 

Quoique  le  lieu  ait  diminué  par  la  disparition  de  ces 
familles,  qui  ont  vendu  leurs  possessions  aux  habitants 
des  villes,  ceux  du  lieu  ayant  été  hors  d'état  de  pouvoir  les 
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acquérir,  et  que  la  moitié  des  terres  appartienne  aux 
forains  ,  néanmoins ,  les  commissaires  du  diocèse ,  qui 
ne  peuvent  ignorer  la  diminution  de  toutes  les  campa- 
gnes, et  notamment  de  celle  d'Alzon,  et  l'augmentation  des 
villes,  n'ont  jamais  fait  la  moindre  modération  aux  habi- 
tants de  ce  lieu,  dans  leur  portion  des  impositions  person- 
nelles de  cette  paroisse,  quoique  la  plus  grande  partie 
tombe  sur  l'embellissement  des  villes  et  [la]  construction 
de  grands  chemins  dont  les  habitants  de  ce  lieu  ne  jouis- 
sent pas. 

Malheureusement,  les  forces  et  le  crédit  ont  manqué  à 
cette  paroisse.  Elle  n'a  eu  aucun  accès  auprès  des  admi- 
nistrateurs pour  se  faire  rendre  justice,  au  sujet  des  impôts 
exorbitants  dont  elle  est  accablée.  Mais  aujourd'hui,  que 
Sa  Majesté  veut  bien  prendre  connaissance  de  ce  qui  se 
passe  dans  son  royaume,  les  exposants  espèrent  : 

1.     Que  MM.   les  députés  à  l'Assemblée  nationale  vou- 
dront Lien  supplier   Sa  Majesté  de  supprimer  les  États  de 
cette  province  ;  d'en  substituer  d'autres  qui  seront  à  la  pré- 
sidence du  commissaire  que  Sa  Majesté  y  nommera  toutes 
les  années  ;  que  les  autres  commissaires   seront  pris  dans 
les  trois  ordres,  conformément  aux  règlements,  et  nommés 
l)ar  la  province  ;  que  les  commissaires  nommés  par  la  dite 
province  ne   resteront    en  place    que  trois  années  ;    que 
chaque  année  on  en  changera  un  tiers  ;  que  les  villes    et 
villages    de  la   province  passeront  tour  à  tour  pour  y  en- 
voyer   leur  commissaire  ;  en   observant    que   toutes    les 
années  il  y  aura  aux  États  un  nombre    de  sujets  habitant 
les  campagnes,  tel  qu'i[l]    sera  iixée  par  Sa  Majesté,  pour 
faire  connaître  les  besoins  et   moyens  qu'il  y  aura  à  pren- 
dre,  pour  que  la  désertion  des  campagnes   ne    devienne 
pas  totale,  soit  en  les  encourageant  à  la  cultivation  [sic)  des 
terres,  par  la  décharge  des  impôts  exorbitants  qu'on  y  a 
jetés,  soit  en  leur  accordant  certaines  exemptions,  que  les 
dits  commissaires  aviseront,  soit  autrement  ;  le  tout  pour 
l'avantage  et  intérêt  de  l'État  ; 

2.  Que  les  frais  des  assiettes  des  diocèses,  devenant 
journellement  des  plus  dispendieux,  il  est  intéressant  pour 
l'État  qu'elles  soient  réformées  ; 
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3.  Que  les  frais  des  États  de  la  province,  des  assiettes 
du  diocèse,  et  les  gages  des  receveurs  des  tailles,  sont  si 
considérables,  que  si  Sa  Majesté  les  anéantissait,  et  sus- 
pendait tous  les  travaux  publics  pendant  quatre  années, 
et  qu'Elle  ordonnât  la  même  levée  d'impôts  qu'il  y  a  au- 
jourd'hui, en  accordant  des  indemnités  aux  villages,  pour 
que  l'égalité  se  trouvât  sur  les  impositions  personnelles 
des  habitants  des  villes  avec  ceux  de  la  campagne  pendant 
cet  intervalle,  et  en  chargeant  les  collecteurs  des  commu- 
nautés de  porter  les  deniers  de  leur  recette  au  trésorier 
de  la  province,  cela  produirait  dix  fois  plus  à  Sa  Majesté  que 
ce  qu'Elle  reçoit  des  impôts  actuels.  Et  dans  ce  temps.  Sa 
Majesté  prendrait  les  moyens  qu'Elle  aviserait,  pour  que 
son  peuple  ne  continuât  plus  à  être  foulé  par  une  mauvaise 
administration,  soit  en  faisant  contribuer  tous  les  biens, 
sans  distinction  des  nobles  avec  les  roturiers,  à  la  taille, 
soit  autrement  ; 

4.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer  le  péage 
qu'Elle  fait  lever  dans  ce  lieu,  étant  préjudiciable  aux  ha- 
bitants, en  ce  que  bien  des  personnes  se  privent  de  tenir 
cette  route  pour  ne  pas  payer  le  droit  ; 

5.  Que  l'honoraire  des  vicaires  est  si  [m]inime,  que  cette 
paroisse,  quoique  elle  en  ait  un  besoin  indispensable,  étant 
catholique,  et  y  ayant  de  six  à  sept-cents  communiants,  se 
trouve  presque  toujours  avec  un  seul  prêtre  ;  D'ordonner, 
pour  que  la  religion  n'en  souffre  pas,  que,  lorsque  le  déci- 
mateur  n'aura  pas  pourvu  la  paroisse  d'un  second  prêtre, 
il  sera  tenu  lui-même  d'en  faire  le  service  ;  et  faute  de  ce 
faire,  il  sera  privé  de  la  dirae_,  qui  sera  distribuée  aux  pau- 
vres du  lieu. 

6.  L'administration  de  la  justice  exige  une  procédure 
des  plus  dispendieuses,  pour  se  conformer  à  l'ordre  judi- 
ciaire. Les  habitants  de  la  campagne  n'ont  pas  la  faculté  de 
pouvoir  fournir  aux  frais.  Et,  par  surcroit  de  malheur,  la 
plupart  des  officiers  des  ordinaires  résident  dans  les  villes 
et  exigent  que  les  justiciables  y  viennent,  pour  se  faire  ren- 
dre justice  ;  ce  qui  les  détourne  du  travail  de  l'agriculture, 
et  les  réduit  à  la  dernière  misère.  Il  est  donc  de  l'intérêt  de 
l'État  que  les  procès  soient  jugés  plus  sommairement,  et 
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que,  lorsqu'il  y  a  dos  informations  ou  enquêtes  à  faire,  le 
juge  nomme  un  commissaire  sur  les  lieux,  ou  s'y  transporte 
lui-même,  ce  qui  diminuera  la  multiplicité  des  frais.  Ils 
seraient  encore  plus  diminués  si  la  justice  s'y  rendait  en 
entier  ;  et  il  n'y  aurait  pas  même  autant  de  procès  qu'il  y 
[en]  a. 

7.  Enfin,  pour  la  levée  des  soldats  provinciaux,  les  sub- 
délégués exigent  que  la  jeunesse  des  villages  aille,  le  plus 
souvent,  à  trois  ou  quatre  lieues,  pour  le  tirage  du  sort  ;ce 
qui  est  aussi  une  dépense  considérable  pour  la  campagne  ; 
au  lieu  que,  si  le  subdélégué  se  rendait  sur  les  lieux,  il  n'y 
en  aurait  pas  du  tout,  et  l'agriculteur  ne  souffrirait  aucun 
dérangement  par  cette  opération. 

Fait  double  à  Alzon,  ce  8  mars  1789. 

Signatures:  Froment.  Bonnet,  consul.  Atelier,  consul. 
Salze,  député.  Salze.  Foby.  Salze.  Salze.  Vernet.  Dalhe. 
Salze.  Bonnet.  Paulet.  Lacombe.  Sablier.  Canaguer. 
Maynadier.  Rousset.  Quatrefages.  Villaret.  Campan, 
Rivière.  Cadilhac.  Cadilhac.  Gavens.  Gabalda.  Martin. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1201.  District  du  Vigan.) 


VIII 
ANDUZE. 

Diocèse    d'Alais. 

PROCÈS- VERBAL  authentique,  sans  titre.  11  mars  1789. 
Huit  députés  : 
Marc  Duplan,  négociant, 
Rieu  de  Montvaillant, 
Fontane,  avocat  en  parlement, 
Roquier,  id., 

Antoine  Salle,  marchand  fabricant, 
Henri  Moutier,  id., 

Mazade,  négociant, 

Rabaut  de  Saint-Étienne,  et  en  son  absence, 
Antoine  Pauc,  bourgeois. 
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[Anduze  est  une  des  sept  villes  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  où  les  officiers  municipaux  devaient,  aux  termes  de 
l'art.  6  de  l'ordonnance  du  27  février  1789,  rendue  parle  lieu- 
tenant général  de  la  sénéchaussée,  et  reproduisant  les  dispo- 
sitions du  règlement  royal  du  7  février  1789,  tenir  des  assem- 
blées de  toutes  les  corporations,  corps  et  communautés,  et 
de  toutes  les  personnes  du  tiers  état  ne  tenant  à  aucune 
corporation,  avant  de  procéder  à  l'assemblée  générale  de  la 
communauté.  Ces  assemblées  particulières  devaient  nom- 
mer un  ou  plusieurs  représentants  chargés  de  se  rendre  à 
l'assemblée  du  tiers  état  de  chacune  desdites  villes,  pour 
y  concourir  à  la  rédaction  du  cahier  et  à  la  nomination  de 
députés,  suivant  les  art.  26  et  27  du  règlement  du  24  jan- 
vier 1789. 

Aussi  voit-on,  dans  le  procès-verbal  d'Anduze,  figurer 
deux  députés  de  l'ordre  des  avocats,  un  député  de  l'ordre 
des  médecins,  deux  députés  de  la  corporation  des  ])0ur- 
geois,  deux  députés  de  la  corporation  des  négociants  en 
gros,  deux  députés  de  la  corporation  des  notaires  royaux, 
deux  députés  de  la  corporation  des  marchands  fabricants, 
deux  députés  de  la  corporation  des  marchands  en  détail, 
deux  députés  de  la  corporation  des  maîtres  en  chirurgie, 
un  député  de  la  corporation  des  orfèvres,  un  député  du 
corps  des  fabricants  en  laine,  un  député  des  corporations 
des  feudistes,  géomètres,  procureurs  et  experts,  deux  dépu- 
tés des  corporations  des  droguistes,  marchands  de  blé  et 
revendeurs,  un  député  du  corps  des  maîtres  perruquiers, 
un  député  de  la  corporation  des  serruriers,  un  député  des 
corporations  des  teinturiers,  tondeurs  et  tanneurs,  un  dé- 
puté de  la  corporation  des  ménagers,  un  député  de  la  cor- 
poration des  chapeliers,  un  député  de  la  corporation  des 
boulangers,  un  député  de  la  corporation  des  tailleurs,  un 
député  des  corporations  des  hôtes,  aubergistes  et  tavcr- 
niers,  un  député  de  la  corporation  des  maréchaux,  deux 
députés  de  la  corporation  des  faiseurs  de  bas,  un  député 
des  corporations  des  menuisiers,  charrons,  charpentiers, 
tourneurs  et  tonneliers,  un  député  de  la  corporation  des 
cordonniers,  un  député  des  corporations  des  chaudron- 
niers, couteliers,   ferblantiers,   potiers  d'étain,   de  terre, 
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faiseurs  de  cardes,  aiguilles  et  peignes,  un  député  des  cor- 
porations des  maçons,  plâtriers  et  tailleurs  de  pierre,  un 
député  de  la  corporation  des  cordiers,  un  député  de  la  cor- 
poration des  bouchers,  un  député  de  la  corporation  des 
jardiniers,  deux  députés  de  la  corporation  des  travailleurs, 
quatre  députés  du  tiers  état  non  compris  dans  les  corpora- 
tions.] 

Signatures:  Raymond,  consul.  Raymond,  consul.  Rieu 
de  Montvaillant.  O'Reilly,  etc. 

NOTICE. 

1108  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Dominique  Benoît,  second  consul,  lieutenant  de  maire. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (asscmlilée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Daniel  Hostalier.  baron  de  S'-Jean  de  Gardon- 
nenque,  représente  sa  femme  Marie-Jeanne-Magdeleine  de 
Bardy,  baronne  d'Anduze. 

M.  de  Beauvoir-Brison  possédait  des  fiefs  à  Anduze. 

Il  y  avait  des  Cordeliers  et  des  Religieuses  du  Verbe  Incarné. 

Poteries  pour  grands  vases  de  jardin. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  futaies, 
bois,  pâtis.  Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Plaintes  et  doléances  de  la  ville  et  communauté  d'An- 
duze, en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  conformément  au 
règlement  du  Roi  et  ordonnance  de  M.  le  Sénéchal. 

Avant  d'exposer  leurs  doléances,  les  communes  de  la 
ville  d'Anduze  s'empressent  de  manifester  les  sentiments 
de  reconnaissance,  d'amour  et  de  respect  dont  elles  sont 
pénétrées  pour  leur  auguste  souverain,  ce  Roi  citoyen,  ([ui 
vient  de  rétablir  une  communication  intime  entre  le  trône 
et  la  nation,  et  qui  va  rendre  enfin  au  patriotisme  français 
toute  son  énergie. 

1.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  de  ce 
qu'elle  a  bien  voulu  convoquer  les  États  généraux  et  y 
accorder  au  tiers  état  une  représentation  libre  et  propor- 
tionnée à  son  importance. 
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2.  Sa  Majesté  sera  suppliée  qu'à  l'Assemblée  nationale 
les  opinions  soient  recueillies  par  tête  et  non  par  ordre,  afin 
que  clans  cette  assemblée  il  n'y  ait  qu'un  cœur,  une  âme  et 
une  seule  volonté  ; 

3.  Que  si  les  deux  premiers  ordres  ou  l'un  d'eux  s'oppo- 
sent à  cette  forme  d'opiner,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
décider  cette  question  dans  sa  sagesse  ; 

4.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
supprimer  la  constitution  des  États  de  Languedoc,  d'ac- 
corder à  cette  province  une  constitution  libre  et  élective, 
ainsi  qu'elle  a  bien  voulu  l'accorder  à  celle  du  Daupliiné, 
et  de  permettre  aux  trois  ordres  de  s'assembler  en  tel  lieu 
et  sous  la  vigilance  des  commissaires  qu'il  lui  plaira  de 
nommer,  à  l'effet  de  s'approprier  ladite  constitution  ; 

5.  Que  la  Constitution  française  soit  établie  sur  des  fon- 
dements inébranlables,  de  manière  que  les  droits  du 
monarque  et  du  peuple  soient  si  certains  qu'il  soit  impos- 
sible de  les  enfreindre  ; 

6.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  déclarer  que  désor- 
mais la  nation  ne  sera  soumise 'qu'aux  lois  qu'elle  aura 
librement  consenties  ; 

7.  Que  dans  toutes  les  assemblées  qui  intéressent  les 
trois  ordres,  celui  du  tiers  soit  toujours  librement  repré- 
senté, du  moins  en  nombre  égal  à  celui  du  clergé  et  de  la 
noblesse  réunis,  et  que  la  nation  soit  périodiquement 
assemblée  dans  la  personne  de  ses  représentants,  chaque 
année  pendant  les  quatre  premières  années,  et  dans  la 
suite  tous  les  cinq  ans  ; 

8.  Que  les  lois  générales  portées  par  Sa  Majesté  dans 
l'assemblée  des  États  généraux,  et  consenties  par  la  nation, 
soient  adressées  aux  États  provinciaux  et  [aux]  administra- 
tions provinciales,  pour  y  être  inscrites  et  observées,  et  à 
tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  directement,  pour 
servir  de  règle  à  leurs  jugements  et  à  leurs  arrêts  ; 

9.  Que  les  lois  provisoires,  locales  et  momentanées  que 
Sa  Majesté  jugera  à  propos,  dans  sa  sagesse,  de  publier 
dans  l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'autre,  soient  pareille- 
ment adressées  aux  États  provinciaux  et  [aux]  administra- 
tions provinciales,  et  aux  tribunaux  de  judicature  ; 
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10.  Que  tous  les  citoyens,  sans  aucune  distinction, 
soient  également  soumis  aux  lois,  de  telle  sorte  que  le  fort 
ne  puisse  rien  sur  le  faible,  ni  le  riche  sur  le  pauvre  ; 

11.  Que  la  liberté  et  les  propriétés  de  chaque  individu 
du  royaume  soient  également  respectées  et  mises  sous  la 
sauvegarde  des  lois  que  la  nation  entière  aura  adoptées  ; 

12.  Que  les  lettres  de  cachet  et  autres  ordres  arbitraires 
soient  désormais  abolies  ; 

13.  Que  les  décrets  des  tribunaux  judiciaires,  souvent 
aussi  arbitraires  que  les  lettres  de  cachet,  et  toujours  plus 
funestes,  soient  contenus  dans  de  justes  limites,  et  qu'un 
juge  ne  puisse  décréter  en  seul  ; 

14.  Que  les  veniat  soient  absolument  abrogés,  ainsi  que 
les  commissions  extraordinaires  qui,  déshonorant  ceux  qui 
les  acceptent,  tournent  en  fléau  le  bien  qui  leur  sert  de 
prétexte  ; 

15.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder  une  protec- 
tion spéciale  à  l'agriculture,  comme  la  mère  nourricière  de 
l'État  et  du  commerce,  de  décharger  tous  ses  fruits  de  tout 
péage,  leude  et  impôts  quelconques  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Diminuer  l'impôt  sur  le  sel.  Par  ce  moyen  les 
troupeaux  se  multiplieront.  Ils  fourniront  des  engrais  qui 
produiront  des  denrées.  Les  laines  acquerront  de  la  qualité, 
augmenteront  en  quantité  et  alimenteront  les  fabriques  ; 

16.  Demander  la  suppression  de  la  milice,  qui  enlève 
sans  nécessité  des  bras  utiles  à  l'agriculture,  ou  d'en  res- 
treindre la  levée  dans  les  villes,  aux  frais  de  la  communauté 
et  non  du  peuple,  pour  en  purger  les  oisifs  ; 

17.  Jeter  un  impôt  considérable  sur  les  carrosses,  che- 
vaux de  luxe,  ainsi  que  sur  tous  les  domestiques  des  villes 
autres  que  les  valets  de  peine,  afin  de  laisser  cette  classe 
d'hommes  à  l'agriculture  pour  laquelle  elle  est  née   ; 

18.  De  porter  les  portions  congrues,  savoir  celles  des 
curés  à  douze-cents  livres,  et  celles  des  vicaires  à  huit-cents, 
livres,  franches  de  tout  impôt.  De  supprimer  tous  les  béné- 
fices simples,  et  de  permettre  aux  communautés  de  se 
racheter  de  la  dime  envers  les  bénéficiers,  en  s'imposant 
elles-mêmes,  ainsi  qu'elles  le  trouveront  à  propos,  le  prix 
du  dernier  bail  5 


44  SÉNÉCHAUSSÉE    RE    NIMES 

19.  De  demander  la  réforme  du  code  civil  et  criminel, 
le  rapprochement  de  la  justice  souveraine  des  justiciables, 
ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  solennellement  promis,  et  de  faire 
juger  les  procès  par  ordre  de  date.  Enfin  de  rendre  la  jus- 
tice moins  longue  et  beaucoup  moins  coûteuse  ; 

20.  Supprimer  les  justices  bannerettes  en  remboursant 
les  seigneurs,  et  établir  des  juges  royaux  par  arrondisse- 
ment ; 

21 .  Demander  la  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'ex- 
ception, et  attribuer  aux  tribunaux  ordinaires  la  connais- 
sance de  tous  les  procès,  sauf  à  pourvoir  au  remboursement 
des  officiers  des  tribunaux  supprimés,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra ; 

22.  Que  le  tiers  état  ne  soit  point  exclu  des  charges  et 
grades  militaires,  afin  d'exciter  par  là  dans  tous  les  cœurs 
l'amour  de  la  gloire  et  de  la  patrie  ; 

23.  (^ue  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée  en  la  subor- 
donnant aux  principes  des  bonnes  mœurs  et  de  l'honnêteté  ; 

24.  Que  l'imprescriptibilité  des  censives  et  autres  droits 
féodaux  soit  abrogée,  et  qu'il  soit  permis  de  s'en  racheter, 
ainsi  que  des  pensions  foncières,  selon  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  experts  ; 

25.  (^)ue  toutes  les  maîtrises  soient  supprimées,  afin  que 
cliaque  citoyen  puisse  librement  exercer  ses  talents,  ainsi 
que  tous  les  arts  libéraux,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
sans  être  tenu  à  aucune  agrégation  ; 

26.  Que  sa  Majesté  sera  suppliée  de  protéger  les  manu- 
factures et  le  commerce,  de  les  honorer,  de  les  préserver 
de  toutes  les  atteintes  que  l'esprit  fiscal  et  réglementaire 
pourrait  porter  à  leur  liberté,  de  multiplier  en  leur  faveur 
les  juridictions  consulaires,  et  d'en  établir  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  aura  quelque  manufacture  importante  ou 
quelque  commerce  en  activité.  Anduze,  à  raison  du  sien,  et 
comme  chef  de  viguerie  composée  de  trente-neuf  villes  ou 
communautés,  mérite  un  pareil  établissement  ; 

27.  Que  les  règlements  qui  enchainentles  manufactures 
soient  pareillement  abrogés,  comme  tendant  à  gêner  l'essor 
de  l'industrie  ; 

28.  Que  la  liberté  soit  entièrement  rendue  au  commerce 
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et  que  les  douanes  soient  transportées  sur  les  frontières, 
selon  le  projet  si  longtemps  médité  par  l'administration  ; 

29.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  également 
soumis  à  l'impôt,  sans  aucune  exception  ; 

30.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  statuer  que  les  subsides 
ne  seront  désormais  établis  qu'avec  le  libre  consentement 
des  États  généraux,  et  pour  le  terme  d'une  assemblée 
nationale  à  l'autre  ;  que  leur  perception  sera  suspendue 
de  droit  à  l'expiration  de  ce  terme  jusqu'à  ce  que  l'octroi 
en  ait  été  légitimement  renouvelé. 

31.  Que  la  répartition  des  impôts  soit  réglée  sur  les 
différentes  provinces  du  Royaume,  qui  en  arrêteront  le 
tarif  proportionnel.  Qu'elle  soit  faite  sur  les  diocésains 
et  districts  par  les  États  provinciaux,  sur  les  paroisses  par 
les  assemblées  diocésaines  ou  districts,  et  sur  les  contri- 
buables par  les  assemblées  municipales  ; 

32.  Qu'il  soit  établi  entre  ces  différentes  assemblées 
une  unité  de  formation,  de  composition  et  de  subordina- 
tion qui,  facilitant  l'assiette  et  la  levée  des  subsides, 
maintienne  l'équilibre  entre  les  diverses  classes  de  con- 
tribuables ; 

33.  Que  la  forme  d'asseoir  et  de  lever  les  subsides 
assure  une  répartition  égale  d'impôts  sur  tous  les  proprié- 
taires, capitalistes  et  fonciers  ; 

34.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réduire  à  un  seul 
et  même  impôt  les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  cen- 
tième denier,  de  manière  que  l'habitant  de  la  campagne 
puisse  connaitre  l'impôt  qu'il  doit  payer  en  passant  un 
acte,  auquel  il  est  soumis  par  une  autre  loi,  et  de  puiser 
dans  sa  sagesse  et  dans  sa  bonté  paternelle  des  moyens  qui 
assurent  une .  prompte  restitution  aux  citoyens  qui  au- 
raient été  forcés  de  payer  de  plus  forts  droits,  lorsque  le 
droit  à  percevoir  sur  un  acte  était  douteux  ; 

35.  Qu'aux  États  généraux  nulle  matière  ne  soit  mise 
en  délibération  si  elle  n'a  été  proposée  dans  la  séance  de  la 
veille  ; 

36.  Que  la  nomination  des  officiers  municipaux  et  du 
conseil  politique  dans  les  communautés,  ne  puisse  être 
faite  que  par  leur  conseil  général  ; 
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37.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  supprimer  tous 
privilèges  exclusifs,  et  d'accorder  la  propriété  des  mines, 
autres  que  celles  d'or  et  d'argent,  à  ceux  dans  les  fonds  de 
qui  elles  ont  été  ou  seront  découvertes  ; 

38.  Que  la  marque  des  cuirs  et  l'ordonnance  qui  oblige 
d'expédier  certains  actes  en  parchemin  timbré,  soient  sup- 
primées ; 

39.  Que  l'édit  des  hypothèques  soit  supprimé,  parce 
qu'il  porte  le  plus  grand  coup  au  crédit,  môme  des  plus 
grands  propriétaires, 

'lO.  Suppression  du  privilège  exclusif  dont  jouit  la  ville 
de  Marseille  de  faire  le  retrait  des  Échelles  du  Levant  (1)  ; 

41.  Suppression  des  corvées  et  des  serfs  mainmorta- 
bles  ; 

42.  Révocation  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  novembre 
1787,  (2)  qui  prive  toutes  les  villes  et  communautés  du  Lan- 
guedoc d'un  droit  acquis  moyennant  finance,  et  par  là 
d'une  vraie  propriété,  accordée  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
27  octobre  1774,  art.  13(3); 

43.  Que  la  dette  de  l'État,  quelque  énorme  qu'elle 
puisse  être,  ayant  été  contractée  sous  la  foi  publique,  la 
nation  française  doit  la  regarder  comme  sacrée  ;  en  consé- 
quence déclarer  que  ladite  dette  sera  acquittée  par  la 
Nation  sans  aucune  diminution  ni  retenue  ; 

44.  Qu'il  soit  accordé  tous  les  impôts  qui  pourront  être 
proposés  pour  le  besoin  de  l'État,  en  observant  d'en  dimi- 


(1)  Ce  privilège  consistait  à  forcer  les  fabricants  de  draps  du  Langue- 
doc d'exporter  uniquement  par  le  port  de  Marseille.  Leurs  marchandises 
s'y  accumulaient  invendues,  parce  que  les  besoins  du  Levant  étaient 
limités.  Voir  Histoire  générale  de  Languedoc,  Toulouse,  1872-92,  in-4o, 
tome  XIII,  p.  1326  et  suiv.,  et  tome  XIV,  col.  1512  et  suiv. 

\2)  Le  3  novembre  1787,  le  Conseil  d'État  cassa  un  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse  en  faveur  d'Oreilly,  premier  consul  d'Anduze,  et  défendit 
aux  communes  de  continuer  leurs  consuls,  ^oiv  Hisloiie  générale  de 
Languedoc,  t.  XIII,  p.  127.  Décision  non  publiée. 

(3)  Le  27  octobre  1774  le  Conseil  d'État  fixa  à  4.065.487  livi-es  le  rachat 
des  charges  municipales  de  1771  et  en  régla  les  conditions  {ouvr.  cité, 
t.  XIII,  p.  111),  Le  texte  de  l'arrêt  se  trouve  dans  le  Recueil  des  édits, 
déclarations,  arrêts  et  ordonnances  pour  l'année  i774,  pour  la  proviiice 
de  Languedoc,  Montpellier,  1774,  in-4-,  f»  149  (Arch.  du  Gard,  C.  594). 
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nuer  le  nombre,  afin  d'épargner  les  frais  énormes  des  per- 
ceptions. 

Telles  sont  les  doléances  des  communes  de  la  ville  d'An- 
duze.  Tels  sont  les  vœux  qu'elles  désireraient  de  faire 
parvenir  aux  pieds  du  trône  et  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale.  Puisse  enfin  s'accomplir  l'heureux  augure  qu'elle 
vient  nous  offrir  !  Que  les  intérêts  différents  se  confondent 
dans  un  sentiment  général  de  patriotisme  !  Que  ceux  qui, 
par  leur  naissance  ou  par  leur  caractère,  sont  placés  aux 
premiers  rangs  dans  l'État,  s'illustrent  encore  aux  yeux  de 
la  patrie  !  Et  qu'ils  aspireat,  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  annoncé 
avec  loyauté,  à  remplir  dans  toute  son  étendue  le  titre  de 
citoyen  !  Qu'il  tombe,  ce  mur  de  séparation  qui  morcelait 
les  membres  d'un  seul  corps,  et  qui,  parla  division  des 
parties,  cisaillait  l'intérêt  général  !  Que  toutes  les  voix 
s'associent  !  Que  tous  les  cœurs  se  réunissent  !  Et  que  le 
premier  privilège  des  grands  soit  de  partager  le  fardeau 
qui  accable  le  peuple  !  Ce  serait  resserrer  leurs  droits  de 
ne  voir  en  eux  que  de  simples  représentants  de  leur  ordre, 
que  les  défenseurs  de  leurs  intérêts  particuliers.  Le  peuple 
les  regarde  comme  ses  arbitres  suprêmes.  Surtout,  que  le 
patriotisme,  se  confondant  avec  cet  amour  antique  et  inné 
pour  nos  Rois,  en  adore  le  meilleur  et  le  plus  grand  dans  la 
personne  sacrée  de  Sa  Majesté  !  Et  que  tous  les  cœurs 
français,  sans  cesse  tournés  vers  le  trône^  le  r.egardent 
comme  un  autel  élevé  à  la  patrie. 

Signatures  :  Raymond,  consul.  Raynaud,  consul.  Rieu 
de  Montvaillant.  O'Reilly.  Antoine  Pauc,  faisant  tant  pour 
moi  que  pour  M.  Rabaut  de  Saint-Étienne.  Duplan.  Louis 
Mazade.  Fontanc.  Rieu.  A.  Salle.  Henri  Moutier.  Jean 
Thérond,  Chabrand.  Albaret.  Gascuel.  Martin.  Gaussor- 
gues.  Julian  l'aîné.  Roquicr.  Berger  fils.  A.  Cahours. 
Arnaud.  Toissier.  Silhol.  Gâche.  Faucher.  Beaux.  Galoffre. 
Bernard.  Dufois.  Alud.  Génolhac.  Soulier.  Roche.  Olivier. 
Génolhac.  Pade.  Fontanès,  avocat  en  parlement.  Bressole. 
Teissier.  Soutoul.  Ribot.  Chabanié,  ex-consul.  Lézan. 
Ainsi  procédé  devant  nous  :  Benoit,  second  consul,  lieute- 
nant de  maire.  Fontane  fils,  secrétaire  grefïîer. 
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(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  District  d'Alais. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre). 


IX 
ARAMON. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  générale  des  habitants  de  la  ville  et 
communauté  d'Aramon  »,  authentique.  11  mars  1789. 
Quatre  députés  : 

Charles-Gaspard  Boissière  de  Bertrandy,  avocat  en  Par- 
lement, viguier  d'Aramon, 

Antoine  de  Pitot ,  chevalier  de  Saint  Louis ,  premier 
consul  maire, 

Jean- Joseph  Labrousse,  avocat  au  parlement  de  Paris, 

Antoine  Dunan,  avocat  et  notaire. 

Signatures  :  Pitot  ,  chevalier  de  Saint  Louis ,  consul 
maire.  Féline,  consul.  Labrousse.  Dunan,  etc. 

NOTICE. 

613  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Charles- Gaspard  Boissière  de  Bertrandy,  avocat  en  parle- 
ment, viguier  d'Aramon, 

Les  familles  de  Roys,  de  Sauvan,  de  Raousset-Boulbon, 
possédaient  des  fiefs  à  Aramon,  Le  marquis  Maric-Guillaume- 
Alexandre  de  Sauvan  était  le  seigneur  principal  en  1789. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée)  figure  Ilenri-Étienne  de  Roque,  marquis  de 
Clausonnette,  comme  procureur  fondé  de  M.  de  Sauvan,  mar- 
quis d'Aramon. 

Les  Chartreux  de  Villeneuve-lès-Avignon  possédaient  des 
fiefs.  Il  y  avait  des  Minimes,  des  Récollets,  des  Ursulines,  etc. 

Oliviers,  amandiers,  fruitiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages, 
roseaux,  futaies,  bois,  pâtis. 
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CAHIER  authentique  (1).  11  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  de  la  ville  et  communauté  d'Ara- 
mon,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes,  extraordi- 
nairement  assemblée  en  vertu  des  lettres  du  Roi  du  24 
janvier  1789,  du  règlement  y  annexé,  et  de  l'ordonnance 
de  M.  le  lieutenant  général  de  la  dite  sénéchaussée,  du 
27  février  dernier. 

1.  L'assemblée,  pénétrée  des  sentiments  du  plus  pro- 
fond respect  pour  la  personne  sacrée  de  Sa  Majesté,  et  de 
la  plus  vive  reconnaissance  pour  les  bontés  avec  lesquelles 
elle  daigne  se  prêter  à  secourir  les  besoins  de  ses  peuples, 
et  à  les  consulter  sur  les  moyens  les  plus  propres  d'y  par- 
venir ;  considérant  qu'une  contribution  égale  et  une  juste 
répartiticm  des  impôts  est  la  seule  voie  qui  puisse  opérer 
le  rétablissement  des  finances  de  l'État  ;  que  le  clergé  et  la 
noblesse  de  cette  province,  reconnaissant  la  justice  de  cette 
demande  générale,  et  renonçant  à  des  privilèges  devenus 
trop  onéreux,  ont  unanimement  offert,  dans  les  assemblées 
des  différents  diocèses,  de  contribuer  également  pour  leurs 
possessions  respectives,  persiste  de  plus  fort  dans  son  vœu 
exprimé  dans  sa  délibération  du  23  novembre  dernier  (2), 
tendant  à  supplier  Sa  Majesté  d'admettre  cette  égalité  dans 
les  impositions,  comme  le  moyen  le  plus  propre  à  remplir 
ses  vues  de  bienfaisance  et  à  seconder  les  désirs  des  trois 
ordres  ; 

2.  Considérant  encore  que  l'égalité  des  représentants 
aux  États  généraux  ayant  été  adoptée  par  Sa  Majesté,  il 
est  de  l'intérêt  général,  et  surtout  de  celui  du  tiers  état, 
que  les  voix  s'y  comptent  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

3.  Considérant  de  plus  que  l'administration  de  cette 
province  présente  des  vices  sans  nombre,  tant  dans  la  for- 
mation de  l'assemblée  de  ses  États,  où  aucun  des  ordres 
n'est  duement  représenté,  que  dans  celle  des  diocèses  et 
des  différentes  municipalités  ;    que  le  cri  général  des  peu- 

(1)  Cf.  pour  l'établissement  des  compoix  et  la  perception  de  la  dime  à 
Aramon,  le  cahier  de  Domazan. 

(2)  M.  l'abbé  Valla,  dans  son  livre  :  Aramon,  Montpellier,  1900, 
in-8o,  donne  quelques  extraits  de  cette  délibération  (p.  G14  et  G15).  11  a 
publié  le  cahier  dans  sa  seconde  édition  (1906),  p.  002. 

4 


50  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

pies,  s'élevant  contre  tant  d'abus,  en  nécessite  la  réforme, 
et  que  la  constitution  du  Dauphiné  est  universellement 
demandée  ;  cette  communauté  ne  peut  que  joindre  ses 
réclamations  à  celles  de  tant  de  villes,  s'en  remettant  à  la 
sagesse  de  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  pour  obtenir  du 
Roi  un  bienfait  aussi  désirable. 

4 .  Mais  un  abus  qui  est  propre  à  son  administration  et 
qui  doit  exciter  ses  plaintes  particulières,  c'est  celui  qui 
s'est  introduit  dans  l'élection  consulaire,  où  les  consuls 
sortant  de  charge  présentent  au  conseil  deux  sujets,  dont 
l'un  est  toujours  ou  suspect  ou  inhabile,  ce  qui  rend  la  for- 
malité de  donner  des  suffrages  illusoire,  et  par  conséquent 
laisse  les  consuls  seuls  maîtres  de  l'élection.  Et  pour  remé" 
dier  à  un  abus  aussi  contraire  au  bon  ordre,  la  présente 
assemblée  demande  l'exécution  d'une  délibération  portant 
règlement,  prise  parla  communauté  en  1631,  homologuée 
par  ordonnance  de  MM.  Le  Miron  et  Le  Camus,  intendants, 
du  7  avril  1634  (1),  et  confirmée  par  arrêt  du  Conseil  du  26 
mars  1641  (2)  ;  et  elle  indique  la  voie  du  scrutin,  qui  devait 

(1)  Robert  Miron,  conseiller  d'État,  vint  en  Languedoc  dès  1631,  com- 
me commissaire  du  Roi.  Le  13  octobre  163"2,  on  le  voit  figurer  comme 
conseiller  d'État  et  intendant  en  Languedoc,  aux  États  de  Béziers. 

Le  Camus,  conseiller  d'État,  intendant  de  Languedoc,  assista,  avec  son 
collègue  Miron,  aux  États  de  Montpellier,  le  21  novembre  1633. 

Après  ces  États,  les  deux  intendants  firent  continuer  d'abattre  les  mu- 
railles de  toutes  les  villes  des  Cévennes  et  du  Vivarais  qui  avaient  tenu 
contre  le  Roi.  Ils  firent  combler  les  fossés  de  Nimes,  rétablirent  les 
prêtres  partout  et  paralysèrent  les  religionnaires. 

Le  13  novembre  1634,  ils  figurent  aux  États  de  Béziers. 

Miron  assista  aux  États  de  Nimes,  le  24  novembre  1636. 

(Cf.  Hisloire  générsile  de  Languedoc,  t.  XI,  Toulouse,  1889,  in-'i», 
p.  1049-1105). 

(2)  Le  seul  texte  que  j'aie  pu  retrouver  concernant  cette  affaire  est  une 
déclaration  du  seigneur  d'Aramon,  faite  en  1645,  par  laquelle  il  permet 
aux  consuls  et  habitants  «  d'assembler  leur  conseil  ordinaire  et  politi- 
que toutes  fois  et  quantes  qu'il  leur  plaira,  sans  que  pour  ce  ils  soient 
tenus  d'y  appeler  aucun  officier  de  justice,  fors  et  exepté  que,  quand  ils 
's'assembleront  en  conseil  général  et  extraordinaire,  ils  seront  tenus 
d'y  appeler  un  de  nos  officiers  pour  autoriser  leurs  délibérations  géné- 
rales ».  Cette  déclaration  se  réfère  aux  anciennes  transactions  et  coutu- 
mes, nonobstant  une  ordonnance  des  Intendants  et  un  arrêt  confirmatif 
de  cette  ordonnance  (Arch.  com.  d'Aramon,  BB.  11.  \oir  l'Inventaire 
sominaire  des  Archives  du  Gard)  série  E,  supplément,  par  Bessot  de 
Lamothe  et  Bligny-Bondurand,  Nimes,  Cbastanier,  1888,  ln-4°  de  XI-488 
p.,  tome  I,  p.  31P.) 
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servir  de  règle  pour  les  élections,  comme  la  plus  conforme 
aux  règles  prescrites  par  Sa  Majesté  pour  le  choix  des 
députés  aux  États  généraux. 

5.  Les  bontés  paternelles  du  Roi,  si  bien  exprimées 
dans  le  règlement  pour  les  assemblées  des  bailliages  et 
sénéchaussées,  autorisent  chaque  communauté  à  exprimer 
ses  besoins,  celle  d'Aramon  ne  peut  passer  sous  silence  la 
situation  déplorable  où  elle  se  trouve,  et  les  besoins  pres- 
sants qu'elle  exige. 

6.  Cette  ville  est  située  sur  les  bords  du  Rhône,  qui  longe 
son  terroir  dans  toute  son  étendue.  Et  pour  se  garantir  des 
irruptions  de  ce  fleuve  rapide,  qui  inonde  les  campagnes  et 
détruit  les  récoltes,  cette  communauté  a  été  obligée  de  faire 
à  grands  frais  des  chaussées  qui  puissent  le  contenir  ;  et 
pour  défendre  ses  bords,  d'y  faire  des  revêtements  en  pierre 
non  moins  dispendieux  ;  ouvrages  qui  exigent  un  entretien 
annuel,  par  les  dégradations  que  les  crues  fréquentes  du 
Rhône  et  les  glaces  y  occasionnent,  et  dont  la  dépense 
devient  tous  les  jours  plus  considérable. 

7.  Mais  si  ces  objets  essentiels  paraissent  mériter  l'at- 
tention particulière  du  gouvernement,  un  objet  plus  intéres- 
sant encore  doit  exciter  toute  sa  sollicitude.  Un  terrain 
d'une  étendue  immense,  situé  dans  des  bas-fonds,  y  forme 
un  vaste  marais  qui  reçoit  les  eaux  des  montagnes,  et  ces 
eaux  ,  souvent  accrues  par  celles  du  Rhône ,  inondent 
les  terres  voisines  et  en  détruisent  toutes  les  productions. 
Un  canal  ou  brassière,  pratiqué  pour  leur  écoulement,  n'a 
rempli  que  très  imparfaitement  les  vues  qu'on  s'était  pro- 
posées, et  malgré  les  dépenses  annuelles  pour  son  recreu- 
sement, pour  facihter  le  dégorgement  de  ces  eaux  dans  le 
Rhône,  la  hauteur  de  ce  fleuve,  qui  surmonte  le  terrain,  y 
met  un  obstacle  insurmontable. 

8.  La  perte  des  récoltes  n'est  pas  même  le  plus  grand 
inconvénient.  Ces  eaux  sans  issue,  croupissent  dans  les  bas- 
fonds,  infectent  l'air,  et  par  leurs  exhalaisons  dangereuses 
produisent  des  épidémies  qui  ont  souvent  dépeuplé  cette 
malheureuse  contrée. 

9.  Ces  maux,  quelque  grands  qu'ils  soient,  ne  sont 
pas  néanmoins  sans  remède.  Des  ingénieurs  de  la  province 
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en  ont  souvent  indiqué  les  moyens.  Les  États  ont  même 
accordé  des  secours,  mais  en  des  termes  si  éloignés,  qu'ils 
n'ont  pu  opérer  qu'un  commencement  du  bien  général,  dont 
les  habitants  ont  toujours  réclamé  la  fin.  Mais,  tantôt  rebu- 
tés par  des  obstacles,  tantôt  arrêtés  par  la  considération 
de  la  dépense,  ils  ont  cru  devoir  [renvoyer  l'exécution  de 
ces  projets  à  des  temps  plus  heureux,  et  à  des  circonstances 
plus  favorables. 

10.  Ce  temps  si  désiré  paraissait  arrivé,  les  administra- 
teurs actuels,  éclairés  sur  les  véritables  intérêts  de  la  com- 
munauté, s'occupaient  de  cet  objet  doublement  intéressant 
pour  la  fortune  et  la  santé  des  citoyens  ;  mais  un  événe- 
ment imprévu  et  terrible  arrête  leur  zèle.  La  nature  du 
terrain  d'Aramon,  particulièrement  propre  à  l'olivier,  avait 
depuis  longtemps  porté  les  habitants  à  la  culture  de  ces 
arbres  vraiment  utiles.  Des  montagnes  autrefois  incultes, 
devenues  fertiles  par  le  travail  des  cultivateurs,  sont  cou- 
vertes de  ces  plantations.  Le  succès  a  répondu  à  leurs  soins, 
et  la  bonté  des  récoltes,  l'augmentation  dans  le  prix  des 
huiles,  ont  animé  de  plus  en  plus  leur  industrie.  Les  froids 
excessifs  de  l'hiver  viennent  d'anéantir  ce  fonds  inépuisable 
de  richesses.  La  perte  presque  totale  des  oliviers  réduit  le 
plus  grand  nombre  des  habitants  à  la  dernière  misère,  et 
ne  laisse  aux  plus  aisés  que  le  triste  regret  de  ne  pouvoir 
les  soulager. 

11.  Ces  circonstances  malheureuses  sont  peu  propres, 
sans  doute,  à  entreprendre  des  ouvrages  dispendieux  et 
cependant  nécessaires.  Mais  cette  communauté  a  trop  de 
confiance  en  la  tendre  sensibilité  d'un  monarque  bienfai- 
sant, pour  ne  pas  espérer  de  sa  bonté  des  secours  propor- 
tionnés à  ses  besoins.  Et  ils  ne  se  bornent  pas,  ces  besoins, 
aux  événements  extraordinaires  dont  on  vient  de  rendre 
compte.  L'entretien  de  deux  églises  paroissiales,  la  répa- 
ration et  [la]  construction  des  chemins,  à  sa  charge  dans 
toute  l'étendue  de  son  terroir,  chemins  journellement 
dégradés  par  les  inondations  du  Rhône  et  par  les  irruptions 
des  eaux  pluviales,  qui  par  là  interceptent  ou  interrompent 
toute  communication  avec  les  villes  voisines  ;  deux  procès 
de  nobilité,  contre  la  chartreuse  de  Villeneuve  et  le  sieur 
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de  Laudun,  également  dispendieux,  tant  d'autres  besoins 
dont  on  ne  parle  pas,  et  tant  d'autres  qu'on  ne  peut  pré- 
voir, forment  un  objet  de  dépense  énorme,  et  qui  mérite 
toute  l'attention  du  gouvernement. 

12.  A  tant  d'ouvrages  nécessaires  pour  la  conservation 
d'un  terroir  précieux,  il  faut  en  joindre  un  non  moins  utile, 
et  qui  intéresse  également  la  communauté  et  le  gouverne- 
ment. 

13.  Le  Rhône  baigne  les  murs  d'Aramon,  et  les  maisons 
qui  sont  sur  son  bord  sont  exposées  à  ses  irruptions,  qui  en 
font  craindre  la  ruine.  Un  de  ses  faubourgs,  le  plus  consi- 
dérable, est  exposé  au  même  danger,  et  ses  maisons,  habi- 
tées par  la  classe  la  plus  pauvre,  sont  souvent  inondées. 
Les  officiers  municipaux,  soigneux  du  bien  public,  ont  déjà 
fait  dresser  par  M.  Delisle,  inspecteur  des  travaux  publics 
de  la  province,  un  devis  pour  la  construction  d'un  quai, 
estimé  trente  mille  livres,  qui  garantirait  à  jamais  ce  fau- 
bourg des  inondations,  les  maisons  d'une  ruine  certaine, 
les  terres  voisines  de  dégradations  journalières,  et  procure- 
rait l'aisance  la  plus  démontrée  pour  la  navigation,  soit 
des  voitures  du  sel  qui  vont  porter  cette  denrée  si  chère 
dans  le  Comté  Venaissin,  le  Dauphiné,  le  Lyonnais  et  dans 
une  partie  de  la  Savoie,  soit  des  bateaux  qui  remontent  ce 
fleuve  pour  le  transport  des  marchandises  de  la  foire  de 
Beaucaire.  Ce  devis,  reconnu  utile  par  les  États  de  la  pro- 
vince, a  été  compris  dans  le  cahier  de  leurs  doléances.  La 
présente  assemblée  n'ajoutera  rien  ici  aux  raisons  alléguées 
dans  le  mémoire  qui  a  été  présenté  aux  États  pour  consta- 
ter l'utilité  de  cet  ouvrage.  Elle  prie  seulement  l'auguste 
assemblée  de  la  sénéchaussée  de  considérer  l'avantage 
public  et  particulier  qui  doit  en  résulter,  et  de  le  compren- 
dre dans  ses  doléances. 

14.  A  tant  de  besoins  pressants  et  tant  de  pertes  qui 
exigent  une  mention  particulière  dans  ledit  cahier,  se  joi- 
gnent encore  des  craintes  non  moins  fondées  que  cette 
communauté  partage  avec  les  riverains  du  Rhône.  Des 
jugements  du  bureau  des  finances  de  Montpellier,  rendus 
sur  les  vérifications  et  arpentements  des  sieurs  Bertrand, 
préposés  à  l'exécution  des  arrêts  du  Conseil  de  1779  et  1780, 
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(1)  ont  excité  de  vives,  alarmes.  Et  quoique  cette  commu- 
nauté ait  des  titres  particuliers  pour  exempter  son  terroir 
des  suites  funestes  de  ces  lois  rigoureuses,  et  destructives 
de  toute  propriété,  lois  auxquelles  elle  a  formé  oppo- 
sition au  conseil  du  Roi,  elle  n'est  pas  moins  intéressée  à 
joindre  ses  réclamations  à  celles  des  autres  villes  riverai- 
nes. Ce  à  quoi  la  présente  assemblée  autorise  particulière- 
ment ses  députés,  a  l'effet  de  solliciter  conjointement  la 
révocation  de  ces  arrêts,  et  d'intéresser  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  d'en  faire  une  mention  expresse  dans  son 
cahier  de  doléances  (1). 

15.  La  milice,  établissement  si  funeste  au  bien  des 
campagnes,  à  la  culture  des  terres  et  à  la  population,  est  un 
objet  non  moins  intéressant  de  nos  réclamations.  Et  si  l'on 
ne  peut  le  détruire  entièrement,  on  pourrait  au  moins  pren- 
dre des  tempéraments  qui  en  corrigeraient  les  inconvénients 
actuels.  Au  lieu  d'enlever  à  un  fermier  industrieux,  à  un 
père  infirme,  un  fils  unique,  un  cultivateur  laborieux,  incon- 
vénient attaché  au  tirage  par  le  sort ,  ne  serait-il  pas  préfé- 
rable de  permettre  à  chaque  paroisse  d'acheter  les  hommes 
qu'on  lui  demande  ?  Et  la  dépense  en  serait  imposée  sur  la 
totalité  des  habitants,  au  marc  la  livre  de  l'imposition. 

Fait  et  arrêté  dans  la  grande  salle  de  la  maison  de  M.  de 
Saint-Michel,  par  l'assemblée  générale  des  habitants  de 
cette  ville  et  communauté  d'Aramon,  en  exécution  de  la 
délibération  de  cejourd'hui,  à  Aramon,  le  11  mars  1789. 
S[igné]  par  ampliation. 


(1)  Ces  arrêts,  si  vaguement  désignés,  ne  figurent  dans  aucun  recueil 
imprimé.  Ce  sont  des  pièces  de  procès  qui  paraissent  perdues.  Il  n'en  est 
question  ni  dans  l'inventaire  des  archives  communales,  (série  E.  supplé- 
ment) ni  dans  celui  de  la  seigneur! fi  (série  E,  tome  1")»  ni  dans  Aramon 
de  M.  l'abbé  Valla. 

(1)  Cet  article,  sous  une  forme  voilée,  qui  témoigne  de  la  crainte  inspi- 
rée par  la  maison  seigneui'iale  des  Sauvan,  marquis  d'Aramon,  fait  allu- 
sion aux  intolérables  abus  dont  les  habitants  furent  victimes,  pendant 
tout  l'Ancien  régime,  à  propos  du  fameux  droit  de  déguisement.  (Cf.  mon 
Inventaire  de  la  série  E  des  Archives  du  Gard,  t.  I,  page  33-4,  et  le  cahier 
de  Domazan,  art.  I).  La  municipalité  d'Aramon  s'explique  beaucoup 
plus  librement,  sur  les  usurpations  de  terres  pratiquées  par  les  sei- 
gneurs, dans  une  réclamation  adressée  au  Comité  féodal,  le  20  avril  17S0, 
{Les  Comités  des  droits  féodAUX  et  de  législation,  par  Sagnac  et  Caron, 
Paris,  1907,  in-S»,  p.  226-8). 
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Signatures  :  Pitot,  ch"' de  Saint  Louis,  consul  maire. 
Féline,  consul.  Labrousse,  av  .  Dunan.  Granier.  Féline. 
Granier.  Antoine  Blanc.  PeyJ.  J.J.  Thibaud.  Troucard. 
Choisity.  Sauvan,  av'.  Barthélémy  Boucher.  Antoine  Fan- 
chon.  Joseph  Cavène.  Thomas  Boucher.  Guillaume  Thi- 
baud. Gadcnat.  Fabre.  Blanc.  Savoyan.  Girard.  Mani- 
vet.  Magnan.  Savoyan.  Bouet.  Menjaud.  Saisse,  Jourdan. 
Séveyrac.  Mounet.  Bernard.  Grouzet.  Pey.  Jouve.  Martin. 
Viole.  Menjaud.  Blanc.  Jouve.  Viaud.  Bernard.  Bernard. 
Gonnet.  Berlandier.  Pons.  Féraud.  Gavène.  Dunan.  Féraud. 
Mounet.  Gibert.  Sorbier.  Castel,  charron.  E.  Boucard. 
Lucq.  Joubert.  Castel.  Joseph  Féraud.  M.  Boucard. 
Antoine  Solier.  Gibelin.  Farde.  Pierre  Manivet.  Vielle. 
Romieu.  Saisse.  E.  Mathieu.  Saisse.  Pons.  Boissière  de 
Bertrandy,  viguier.  Seveyrat,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1194.  Distr.  de  Beaucaire. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre,  (BB.  33.) 


X. 
ARGENTIÈRES  (i) 

Diocèse  de  Nimes. 

«  N'a  point  député  »  [Procès-verhal  de  rassemblée 
du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes, 
tenue  dans  la  salle  de  l'auditoire  de  ladite  sénéchaussée, 
pour  la  rédaction  des  doléances,  et  la  nomination  des  dé- 
putés aux  États  généraux  de  il89.  État  des  villes, 
bourgs,  villages  et  communautés  de  la  sénéchaussée  de 
de  Nimes  ;  nombre  des  feux  qui  les  composent  ;  et  noms 
de  leurs  députés  à  l'Assemblée  du  tiers  état,  Nimes,  G. 
Belle,  1789,  in-4",  p.  24). 

NOTICE. 

G  feux. 

Voir  Canaules,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 


(1)  Paroisse  réunie  à  la  commune  de  Canaules   en  1812  (Diclionnaire 
topographique  du  Gard). 
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XI. 


ARGILLIERS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«DÉLIBÉRATION»  authentique.  11  mars  1789.  Un 
député  : 

Louis  Allègre. 

Signatures  :  Martel,  consul.  Allègre,  député.  Payan. 
Faure,  etc. 

NOTICE. 

18  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Simon  Delafont,  notaire  royal  de  Montaren. 

La  seigneurie  était  possédée,  partie  par  M.  de  Froment, 
baron  de  Castille,  partie   par  le  marquis  de  Montpezat. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Jérôme,  comte  du  Long,  représente  Joseph  de 
Froment,  baron  de  Castille,  officier  aux  gardes  françaises. 

Le  chapitre  d'Uzès  possédait  fiefs  à  Argilliers. 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances,  arrêté  ce  jour  d'hui 
II  mars  1789,  dans  la  communauté  d'Argilliers,  par  les 
habitants  de  ladite  communauté,  assemblés  en  exécution 
de  la  lettre  du  Roi,  [de]  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant 
général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  et  des  règlements  y 
attachés. 

[Cahier  copié  sur  le  cahier  d'Aigaliers.] 

Lecture  faite  du  présent  cahier  de  doléances,  l'assemblée 
l'a  unanimement  approuvé,  et  délibéré  qu'il  sera  annexé  au 
procès-verbal  de  ce  jour  d'hui,  contenant  députation  du 
s""  Louis  Allègre. 

Fait  et  arrêté  audit  lieu  d'Argilliers,  dans  la  maison 
commune,  les  susdits  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Et  ont, 
les  sachant  écrire,  signé  avec  nous,  Simon  Delafont,  notaire 
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royal  du  lieu  de  Montaren  et  dépendances,  et  secrétaire 
greffier  de  ladite  communauté  d'Argilliers. 

Signatures:  Martel,  consul.  Allègre,  député.  Payan. 
Faure.  Delafont,  notaire  (de  Montaren). 

(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès). 

XII. 

ARPAILLARGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROGÈS-VERBAL  ».  Copie  en  forme.  8  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jacques  Vidal,  premier  consul, 

Jean-François  Boucarut,  procureur  fiscal. 

Signatures  copiées:  Vidal,  p"  consul.  Portai.  Balmier. 
Souchon,  etc. 

NOTICE. 

92  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-François  Bocarut,  procureur  fiscal  en  la  justice  ordi- 
naire du  lieu. 

Le  fief  et  la  justice  d'Arpaillargues  appartenaient,  en  1721, 
au  marquis  de  Montmaur.  (1) 

En  1789,  Charles,  comte  d'Agoult,  capitaine  des  vaisseaux  du 
Roi,  chevalier  de  S'  Louis,  était  seigneur.  (2) 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  que  remet  la  communauté  d'Arpail- 
largues, diocèse  d'Uzès,  à  l'assemblée  des  États  généraux. 

1.  Le  rapprochement  de  la  justice  souveraine. 

2.  Abroger,  autant  qu'il  se  pourra,  les  chicanes  multi- 
pliées des  procureurs. 

3.  Le  jugement  des  procès  dans  un  bref  délai. 

4.  Que  les  dépens  des  procès  soient  modérés,  et  ana- 
logues à  l'objet  qui  fait  la  matière  des  contestations. 

(1)  Dictionnaire  topor/raphique  du  Gard. 

(2)  Procès-verbal  des  délibérations  de  Vordre  de  la  Noblesse  de  la. 
sénéchaussée  de  Nismes,  Niines,  1789,  in-4»,  p.  31. 
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5.  Abréger,  autant  qu'il  sera  possible,  les  formalités 
touchant  les  distributions  des  biens. 

6.  Empêcher  cette  foule  innombrable  de  braconniers 
qui,  dans  leur  chasse,  passent  partout  sans  respecter  les 
fruits  de  la  terre,  qu'eux  et  leurs  chiens  dégradent  extrê- 
mement, et  qui  tirent  sur  les  poules  et  les  pigeons. 

7.  Prendre  les  moyens  d'arrêter  et  [de]  punir  les  mal- 
faiteurs qui,  depuis  longtemps,  pour  se  venger  de  leurs 
voisins,  vont  leur  couper,  à  coups  de  hache  et  à  heure 
nocturne,  les  arbres  complantés  dans  leurs  possessions,  ce 
qui  arrive  très  fréquemment  dans  tous  les  environs  de  ce 
lieu. 

8.  Comme  il  est  de  l'intérêt  des  communautés  de  ne 
soutenir  que  de  bons  procès,  et  qu'il  y  a  de  principaux  habi- 
tants, pénétrés  et  plaideurs,  qui  entraînent  les  suffrages 
des  habitants,  dressent  des  mémoires  à  consulter  peu  con- 
formes à  la  vérité,  afin  d'obtenir  une  consultation  favorable 
qui  engage  M.  l'Intendant  à  leur  accorder  la  permission 
de  plaider  ;  il  conviendrait  que  ce  magistrat  ordonnât  la 
signification  du  mémoire  à  la  partie  contraire,  pour  y  répon- 
dre dans  un  bref  délai,  pour,  après  avoir  pris  connaissance 
desdits  mémoires,  ou  faute  par  la  partie  contraire  de  répon- 
dre à  ce  mémoire,  être  prononcé  sur  la  demande  de  la 
communauté. 

9.  Que  le  décimateur  de  la  paroisse  ne  puisse  dimer 
qu'une  seule  récolte  chaque  année,  sur  les  possessions  des 
particuliers,  à  leur  choix,  soit  en  vin,  huile,  blé,  légumes  et 
fourrages  quelconques  qui  sont  dans  l'usage  d'être  dîmé  ; 
et  pour  cet  effet,  rendre  la  quotité  de  la  dîme  uniforme 
dans  toute  la  province,  sans  que  le  décimateur  puisse 
nommer  lui-même  son  couriol  (1),  qui  doit  l'être  par  les 
communautés  et  [a]ssermenté  par  le  juge  de  chaque  lieu; 

10.  Qu'au  moyen  du  paiement  de  la  dîme,  le  service  de 
la  paroisse  soit  fait  gratuitement,  et  sans  qu'on  puisse  faire 
payer  pour  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  aucun 
droit  appelé  casuel; 

11.  Que  le  décimateur  ne  doit  point  dimer  la  laine  des 


(1)  Le  provençal  courriou  signifie  :  coureur,  dîmeur. 
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troupeaux,  non  plus  que  les  agneaux  et  chevreaux,  vu 
qu'ils  servent  à  l'engrais  des  terres,  qui  profite  au  prieur, 
au  moyen  de  la  dime  qu'il  perçoit  ; 

12.  Qu'il  serait  mieux  de  supprimer  les  courriols  et  de 
prendre  la  dîme  à  l'aire,  après  en  avoir  distrait  la  semence, 
parce  qu'il  n'est  pas  juste  que  le  décimateur  perçoive  sa 
dime  sur  des  grains  qu'il  a  déjà  dîmes  une  fois. 

13.  Une  diminution  considérable  du  sel,  dont  le  haut 
prix  actuel  empêche  la  plus  grande  partie  des  habitants  de 
tenir  des  troupeaux,  ce  qui  porte  un  grand  préjudice  à 
l'abondance  des  grains,  et  met  par  là  le  propriétaire  hors 
d'état  de  payer  ses  charges. 

Fait  et  arrêté  en  plein  conseil,  dans  la  maison  commune 
du  lieu  d'Arpaillargues,  le  8  mars  1789. 

Signatures:  Vidal,  p"  es.  Portai.  Pongy.  Balmier. 
Surian.  Boquerand.  Rouquette.  Boucarut.  Bougarel.  Astier. 
Verdus.  Reynaud.  Vidal.  Blanchet.  Larnac.  Auger.  Dis- 
soire.  Vivier.  Siméon  Jean.  Audibert.  Brelly.  Bouzige. 
Verdus.  Vivier.  G.  Coderc.  Mazel.  Reboul.  Sorbier.  Bou- 
coiran.  Souchon.  Verdus.  Reynaud,  Souchon.  Ne  varietur: 
Boucarut. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzèsj. 


XII 


ARPHY. 

Diocèse  d'Alais. 

«   N'a   point  député  »    [Procès-verbal  du    tiers,    etc. 
p.  45). 

NOTICE 

109  feux. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,   prairies,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 
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XVI 


ARRE. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  12  mars  1789. 
Deux  députés  : 

François   Bonnet, 
François  Baumelle. 
Signatures:  Lassalle,  off.  public.    Nouvel,    consul.   L. 
Bonnet,  consul.  A.  Baumelle,  etc. 

NOTICE 

81  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-François  Lasalle,  notaire  royal  de  Bcz. 

A  la  séance  du  28  mars  1780  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Louis-Alexandre,  baron  d'Albignac,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  représente  Marie  Dupont,  veuve 
d'Alexandre  d'Albignac,   baron  d'Arre. 

Mûriers,  vigne,  seigle,  fourrages,  pâlis,  bois. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
communauté  d'Arre,  diocèse  d'Alais,  sénéchaussée  de 
Nimes  en  Languedoc. 

Cette  communauté,  composée  en  entier  par  des  travail- 
leurs de  terre  et  quelques  artisans,  les  uns  et  les  autres 
vivant  à  peine  de  leur  travail  journalier,  qu'ils  sont  obligés 
de  se  procurer  le  plus  souvent  hors  de  leur  paroisse, 
située  sur  un  sol  montagneux,  pierreux  et  stérile,  la  plus 
grande  partie  du  terrain  susceptible  de  produire  quelque 
revenu  étant  possédée  par  des  forains,  à  qui  la  propriété 
en  appartient,  ce  qui  prouve  leur  misère  ;  animée  d'une 
entière  confiance   en  la  bonté  du  Roi,  qui,  par  la  convo- 
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cation  des  États  généraux  du  royaume,  donne  des  mar- 
ques de  son  amour  aux  parties  les  plus  reculées  qui  ont  le 
bonheur  d'en  dépendre  ;  [y  voit]  un  motif  d'exposer  ses 
réclamations. 

En  conséquence,  cette  communauté  expose  : 

1.  Qu'elle  est  surchargée  dans  ses  contingents,  tant  de 
la  capitation  que  des  vingtièmes  d'industrie,  dont  elle 
attend  [le]  soulagement,  à  la  suite  des  résultats  de  l'Assem- 
blée générale  ; 

2.  Qu'elle  se  réfère  aux  développements  que  feront  les 
communautés  du  voisinage,  de  leurs  besoins  et  de  leur 
situation,  dans  leurs  plaintes,  demandes  et  doléances  ; 
celle-ci  étant,  sans  contredit,  celle  qui,  par  sa  misère,  a 
le  plus  lieu  d'attendre  de  la  bonté  paternelle  du  Roi, 
dans  sa  contriljution  aux  impôts  et  autres  charges. 

3.  Enfin,  cette  communauté  souhaiterait  encore  que  la 
levée  des  soldats  provinciaux,  qui  parait  inutile,  n'eût  plus 
lieu,  attendu  qu'elle  est  d'un  grand  poids,  et  très  ruineuse 
pour  le  peuple. 

Fait  à  Arre,  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  Lassalle,  officier  public.  Nouvel,  consul. 
L.  Bonnet,  consul.  A.  Baumelle.  J.  Falguière.  Agussol. 
Martin.   F.    Rigal.  Sarran.  Brun.  F.   Baumelle.  Bourrier. 

(Arch.  du  Gard,    G.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 


XV. 

ARRIGAS. 

Diocèse  d'Alais. 

«  VERBAL  »  authentique.  11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Louis-Philippe  Lassalle,   bourgeois, 
François  Journet,  premier  consul. 

Signatures  :  Lassalle,   officier    public.   Journet,  consul. 
Kougarède,  consul.  Quatrefages,  etc. 
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NOTICE. 

138  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Jean-François  Lasalle,  notaire  royal  de  Bez. 

La  famille  d'Assas  possédait  des  fiefs  à  Arrigas. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  le  marquis  de  Vissée  représente  dame  de  Ber- 
trand, veuve  de  Jean  de  Lavalette,  possédant  le  fief  noble 
d'Estelle,  commune  d'Arrigas. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  pâtis,  prairies. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la 
communauté  d'Arrigas,  au  diocèse  d'Alais,  sénéchaussée 
de  Nimes  en  Languedoc. 

Le  Roi,  en  manifestant  sa  bienfaisance,  par  les  lettres 
de  convocation  des  États  généraux,  et  règlement  y  annexé, 
donne  encore  les  plus  grandes  marques  de  son  amour  à  ses 
sujets,  et  leur  fournit  les  moyens  les  plus  efficaces  de  faire 
parvenir  au  pied  du  trône  leurs  vœux  et  réclamations. 

Cette  communauté,  pénétrée  de  reconnaissance  et  ani- 
mée d'une  entière  confiance,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté,  usant  de  la  liberté  accordée,  désirant  contribuera 
la  prospérité  de  l'État,  forme  ses  humbles  remontrances  et 
expose  : 

1 ,  Qu'ayant  le  malheur  d'être  située  au  pied  de  la  mon- 
tagne du  Saint-Guiral,  et  à  côté  de  celle  de  l'Espérou, 
couvertes  de  glaces  et  de  neiges  une  grande  partie  de  l'an- 
née, qui  occasionnent,  par  les  grands  froids,  la  perte  fré- 
quente du  peu  de  récolte  que  le  terrain  montagneux,  sujet 
aux  ravages  des  eaux  pluviales,  pénible,  ingrat  et  stérile 
de  cette  communauté,  peut  promettre,  à  force  de  travail  et 
de  soins  ;  cette  considération  doit  entrer  dans  la  taxe  de 
ses  contributions  aux  dépenses  de  l'État,  et  en  diminuer  le 
taux  ; 

2.  Qu'elle  se  réfère,  en  général,  pour  le  soulagement 
qu'elle  a  lieu  d'attendre  du  résultat  de  l'assemblée  gêné- 
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raie,  aux  développements  que  feront,  dans  leurs  cahiers  de 
plaintes  et  doléances,  les  communautés  de  la  contrée,  pour 
faire  connaitre  leur  situation  ;  celle-ci  réunissant  les  mêmes 
besoins,  à  raison  de  sa  misère  et  des  surcharges  ; 

3.  Qu'elle  désire  la  réformation  des  abus  qu'il  pourrait 
y  avoir  dans  l'administration  des  États  provinciaux  ; 

4.  Que  le  contingent  de  la  capitation  qu'elle  supporte 
soit  modéré,  comme  exorbitant  dans  cette  communauté, 
composée  d'hal)itants  cultivateurs,  travaillant  la  terre  à  la 
journée,  qui  ne  peuvent  se  procurer  qu'avec  les  plus  gran- 
des peines  l'essentiel  de  leur  existence,  étant  obligés  de 
faire  des  retranchements  jusque  sur  le  nécessaire  des  ali- 
ments grossiers  dont  ils  se  nourrissent  ; 

5.  Et  enfin,  qu'ils  osent  espérer,  du  résultat  de  l'assem- 
blée générale  et  de  la  bonté  du  Roi,  la  réforme  et  abolition 
de  la  levée  des  soldats  provinciaux.  Cet  impôt,  qui  ne  porte 
que  sur  la  partie  du  peuple  la  plus  misérable,  ne  cesse  de 
la  faire  gémir,  sans  fournir  aucun  secours  à  l'État. 

Fait  à  Arrigas,  le  11*  jour  du  mois  de  mars  1789.  Et  ont 
signé. 

Signatures  :  Lassalle,  officier  public.  Journet,  consul. 
Nougarède,  consul.  Quatrefages.  Joly.  Giniès.  Boudes. 
Sarran.  Recolen.  Cavalier.  Ra[ca]nière.  Berge.  Peire. 
Fabre.  Clamens.  Brunel.  Quatrefages.  Peire.  Paulet. 
Brun.  Baille.  Aubert.  Pastre.  Crest.  Foby.  Bastide. 

Lassalle,  greffier,  député. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


XVI. 
AURAIS. 

Diocèse  de  Nimes. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  13  mars  1789.  Qua- 
tre députés  : 

Pierre  Lauzière,  négociant. 
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Jean-Antoine-Guillaume  Chrestien,  notaire, 
Pierre-Charles  Gruvel,  négociant, 
François  Surguet,  négociant. 
Signatures  :  Gruvel,  p""  consul.  Gruvel,  consul.  Batifort. 
Gruvel,  etc. 

NOTICE. 

319  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Pierre-Joseph  Niel,  avocat,  juge  du  marquisat. 

La  terre  d'Auhais,  qui  avait  appartenu  aux  vicomtes  de 
Nimes,  fut  érigée  en  marquisat  en  mai  1724  en  faveur  de  l'illus- 
tre érudit  Charles  de  Baschi. 

A  la  séance  du  "28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Emmanuel-François,  comte  d'Eure,  marquis 
d'Auhais,  capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  S'  Louis,  est 
représenté  par  le  comte  de  Digoine. 

M.  de  Rochemore-Galargues  y  possédait  fief.  Le  comman- 
deur de  Saint-Christol  y  possédait. 

Mûriers,  oliviers,  amandiers,  vigne,  blé,  fourrages. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  d'Auhais,  diocèse  et  sénéchaussée  de  Nimes. 

CHAP.  P^  Du  clergé. 

Supplier  très  humblement  le  Roi  d'obliger  tout  bénéficier 
à  la  résidence,  à  peine  de  privation  de  son  bénéfice  ;  d'en 
prohiber  la  pluralité  sur  la  même  tête,  et  d'obliger  les  béné- 
ficiers  aux  aumônes  prescrites  par  les  canons  et  règlements 
ecclésiastiques.  D'obliger  le  clergé  à  contribuer  suivant  ses 
propriétés  et  ses  richesses,  comme  les  autres  ordres,  à 
toutes  les  charges  du  royaume,  générales,  particulières  et 
locales. 

La  réduction  de  la  dîme,  et  sa  fixation  à  une  cote  fixe 
dans  tout  le  royaume,  seraient  de  toute  justice.  Supplier  le 
Roi  de  l'ordonner,  et  de  rejeter  toute  dime  insolite  des 
menus  fruits,  et  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  perçue  sur  la 
semence,  qui  a  déjà  payé  la  dime  l'année  précédente,  et 
sur  la  nourriture  des  bestiaux  des  propriétaires. 
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CHAP.  2.  De  la,  noblesse. 


Conformément  à  l'offre  de  la  plupart  de  ses  membres, 
cet  ordre  doit  être  assujetti,  comme  le  clergé,  à  supporter 
avec  le  peuple  toutes  les  dettes  de  l'État,  en  proportion  de 
ses  propriétés  et  de  ses  revenus. 

CHAP.  3.  De  la.  justice. 

Le  Roi  doit  être  supplié  de  réformer  tous  les  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  l'administration  de  la  justice,  de  réunir 
tous  les  tribunaux  d'exception,  d'abroger  la  vénalité  des 
charges,  de  réunir  en  arrondissements  les  justices  seigneu- 
riales, et  de  faire  rendre  à   ses  peuples  la  justice  gratuite. 

CHAP.  4.  Des  finances  et  revenus  de  l'État. 

1.  Supplier  Sa  Majesté  de  continuer  ses  améliorations 
et  ses  économies  ;  de  supprimer  une  infinité  de  charges  de 
finance  qui  pèsent  sur  le  peuple  ;  de  simplifier  les  impôts  à 
deux  :  l'un  sur  les  fonds  et  [les]  richesses  mobilières,  l'au- 
tre sur  les  objets  de  consommation  qui  ne  seront  pas  de 
première  nécessité,  mais  surtout  sur  le  luxe; 

2.  Que  la  gabelle  soit  ôtée,  et,  qu'à  sa  place,  on  rende 
le  sel  marchand,  ce  qui  procurerait  un  grand  avantage  pour 
les  finances  de  l'État  et  pour  l'agriculture  ; 

3.  Que  les  traites  soient  abolies,  et  remplacées  par  une 
taxe  sur  chacune  des  corporations  d'arts  et  métiers, 
relativement  à  leur  nécessité,  à  leur  utilité  et  à  leur  objet 
de  luxe  ; 

4.  De  rendre  les  droits  du  contrôle  plus  clairs  et  plus 
précis. 

CHAP.  5.  De  l'intérêt  commun  aux  trois  ordres. 

Le  Roi  sera  supplié  d'ordonner  le  retour  périodique  des 
États  généraux  du  royaume  tous  les  cinq  ans  ;  de  renou- 
veler les  déclarations  faites,  qu'à  eux  seuls  appartient  le 
droit  de  consentir  aux  impôts  ;  de  réformer  les  abus   qui 
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peuvent  s'être  glissés  dans  les  États  provinciaux  ;  d'adapter 
ceux  de  la  province  de  Languedoc  sur  ses  privilèges  et 
droits  ; 

D'ordonner  aussi  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  seront 
à  l'avenir  responsables  de  leur  mauvaise  administration,  et 
de  la  dissipation  qu'ils  pourront  faire  de  ses  finances  ; 

De  défendre  l'expédition  de  toute  lettre  de  cachet  contre 
un  citoyen,  pour  tout  autre  crime  que  celui  d'État  ;  et  alors 
même,  d'ordonner  que  l'accusé  sera  remis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  emprisonnement,  aux  juges  qui  doi- 
vent le  juger. 

CHAP.  6.   Du  commerce. 

Lever  toutes  les  entraves  qui  le  gênent,  comme  leude, 
péage,  douane,  etc.  D'abolir  tous  les  privilèges  exclusifs,  et 
de  favoriser  l'exportation  des  marchandises. 

CHAP.  7.   De  l'agriculture. 

1 .  Qu'il  plaise  au  Roi  de  favoriser  cette  mère  nourricière 
de  l'État,  par  des  encouragements  aux  meilleurs  cultiva- 
teurs, des  indemnités  proportionnées  aux  pertes,  et  par  la 
simplification  de  l'impôt  territorial,  qui  sera  levé  en  nature 
sur  les  récoltes,  ce  qui  évitera  les  vexations  des  traitants  et 
des  collecteurs; 

2.  De  renoncer  à  la  recrue  de  ses  troupes  par  la  milice, 
qui  désole  les  campagnes,  en  y  substituant  des  recrues 
volontaires,  ou  l'obligation  aux  communautés  de  fournir, 
lorsqu'il  sera  nécessaire,  des  liommes  de  ])onne  volonté. 

Signatures  :  Gruvel,  p'  consul.  Gruvel,  consul.  Batifort. 
Gruvel.  Fabre.  Arnaud.  Arnaud.  Arnaud.  Mabelly.  Batifort. 
Lauzière.  Surguet.  Bouchet.  Bertrand.  Rebuffat.  Gabarel. 
Maurel.  Salager.  Battas.  Mabelly.  Roussel.  J.  Allier. 
Dagnac.  J.  Lauzière  fils.  Chrcstien.  Fauguière.  Penot. 
J.  Bouchet.  Chazot.  Guérin.  Niel,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1198.  Distr.  de  Sommière). 
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XVII 


AUBORD, 

Diocèse  de  Nimes. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean-Antoine  Guizot,  avocat. 
Jean-César  Castanet.  avocat. 
Signatures  :  Bouvier,  consul.   Londès.   Guizot.    Guizot, 
député,  etc. 

NOTICE 

35  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-César  Castanet,  avocat  au  Parlement,  exerçant  le  dé- 
volu. 

M.  de  Montmorency-Robecq  possédait  fief  à  Aubord. 
Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants 
d'Aubord,  sénéchaussée  de  Nimcs,  composant  le  tiers  état. 

La  puissance  d'une  monarchie. , . .  [Ce  cahier  reproduit 
textuellement  celui  de  Beauvoisin.  La  coupe  du  texte  est 
seulement  un  peu  différente.  Elle  consiste  en  31  alinéas  ou 
articles,  auxquels  s'ajoute  le  suivant,  qui  ne  figure  pas 
dans  le  cahier  de  Beauvoisin  :] 

3*2.  On  pourrait  établir  un  impôt  sur  les  fenêtres,  sur  les 
cheminées,  pertes,  vitres,  voitures,  valets,  domestiques,  et 
autres  objets  de  luxe,  en  observant  que  le  plus  pauvre  a 
besoin  d'une  porte,  d'une  cheminée  et  d'une  fenêtre. 

Telles  sont  nos  remontrances,  plaintes  et  doléances.  Et 
ont  signé  ceux  qui  ont  su  le  faire,  les  autres  étant  illet- 
trés. 

Signatures  :  Guizot,  Syndic  des  forains.  Guizot.  Bouvier, 
consul.  Londès.  Antoine  Gleize.  M.  Dijol.  Castanet. 
Marignan.  Ne  varietur  :  Castanet. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1198.  Distr.  de  Sommière.) 
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XVIII 


AUBUSSARGUES 

Diocèse  d'Uzcs. 

«DÉLIBÉRATION».  Coj  ie  en  forme.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Maurice  Bouet, 
David  Boucoiran. 
Signatures  copiées  :  Sicre,  pr"  consul.   Hours.  Mathieu. 
Dumas,  etc. 

NOTICE 

58  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Sicre,  premier  consul. 

La  seigneurie  appartenait  à  la  famille  de  Vergèze. 

M.  de  Vergèze  d'Aubussargues  figure  à  l'appel  général  des 
membres  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée,  le  W  mars  1789. 

Mûriers,  oliviers,  amandiers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jour  d'hui 
13  mars  1789,  par  les  habitants  de  la  communauté  d'Aubus- 
sargues, assemblés  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi,  [de] 
l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaus- 
sée de  Nimes,  et  des  règlements  y  attachés. 

[L'art.  1  est  copié  sur  l'art.  1  du  cahier  d'Aigaliers.  L'art.  2 
est  l'art.  3.  d'Aigaliers.  L'art.  3  est  l'art.  5  d'Aigaliers. 
L'art.  4  est  l'art.  6  d'Aigaliers.  L'art.  6  est  l'art.  10  d'Aiga- 
liers. L'art.  7  est  l'art.  11  d'Aigaliers.] 

8.  Que  les  États  de  la  province,  ainsi  que  les  assiettes 
diocésaines,  soient  changées,  afin  d'éviter  des  frais  si 
exorbitants  ; 

9.  Que  tous  les  poids  et  mesures  soient  les  mêmes  dans 
tout  le  Languedoc,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  contestations 
et  de  procès  ; 
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1 0 .  Que  les  procès  ne  traînent  point  en  longueur  comme 
ils  font,  et  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  si  éloignés  qu'ils 
le  sont  ; 

11.  Que  les  censives  et  les  pensions  que  tous  les  habi- 
tants sont  obligés  de  payer  sur  un  taux  très  considérable, 
soient  supprimées,  ou  du  moins  diminuées  ;  car  le  pauvre 
cultivateur,  qui  se  trouve  absorbé,  tant  par  le  paiement  de 
la  dime  que  des  censives  et  pensions,  ne  peut,  en  aucune 
manière,  subvenir  au  paiement  des  deniers  royaux. 

12.  Cette  communauté  n'ayant  aucun  chemin  qui  abou- 
tisse aux  chemins  de  grande  route,  il  est  nécessaire  qu'elle 
en  ait.  Elle  demande  qu'il  soit  ordonné  qu'il  en  sera  fait, 
afin  de  donner  de  l'aisance  aux  habitants  pour  transporter 
aux  villes  prochaines  leurs  denrées. 

13.  La  communauté  demande  que  la  dîme  ne  soit  prise 
que  sur  une  récolte  et  non  sur  tous  les  fruits  qu'une  seule 
pièce  rapporte. 

l'i.  La  communauté  étant  lésée  par  les  censives  et 
autres  droits  qu'elle  paie,  demande  de  rentrer  dans  ses 
anciens  droits. 

Fait,  lu  et  clôturé  audit  lieu  d'Aubussargues,  les  susdits 
jour,  mois  et  an.. 

Signatures  :  Sicre  ,  consuL  Dumas,  consul.  Hours. 
Mathieu.  Carrière.  Koussel.  Challier.  Jac.  Privât.  F.  Sicre. 
Boucoiran.  Nègre.  Sicre.  Ducros.  Pomier.  Plantel.  Soûlas. 
Hours.  Roux.  Privât.  Gilly,  gr[efrier]  c[onsulai]re .  Dumas. 
Bouet,  député. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d  Uzès. 

Arch.  com. ,  procès-verbal  et  cahier  sur  registre. 


XIX 
AUJAC, 

[Celte  paroisse,  très  ancienne  pourtant,  ne  figure  pas 
au  Procès-verbal  de  l'Assemblée  du  Tiers  Etal  de  la 
sénéchaussée  de  Ijcaiicaire  et  Nismes, 
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Aussi  M.  Armand  Brette  l'a-t-il  placée  dans  un  petit 
cercle  blanc,   pi.  29  de  son  AUrs  des  bailliages  en  i789. 

Il  y  a  eu  probablement  confusion  avec  Aujaguet^com- 
munauté  de  la  paroisse  d'Aujac. 

Comme  on  le  verra  au  n"  suivant,  Aujag-uet  a  député  et 
présenté  son  caliier. 

Un  exemple  plus  ancien  de  la  confusion  entre  Aujac  et 
Aujaguct  se  trouve  dans  le  1^'  tome  des  a.  Amortissements 
des  biens  et  facultés  des  communautés  d'habitants  du  dio- 
cèse d'Uzès»,  Aujaguet  y  figure  à  son  rang  alphabétique, 
et  Aujac  n'y  figure  pas  (Arch.  de  l'Hérault,  C.  2992). 

Dans  ce  même  document,  figure  Bec-de-Jun,  simple 
mandement,  alors  que  la  paroisse,  Beaulieu,  n'y  figure 
pas.  Même  confusion  dans  le  Procès-verbal  du  Tiers, 
etc.  ] 

NOTICE 

Le  prieuré  était  à  la  collation  de  lalibé  de  Saint  Ruf  de  Va- 
lence. 

M.  de  Lafare-Latour  possédait  fief  à  Aujac. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  il  est  appelé  Louis-Philippe  de  La  Fare,  baron 
de  La  Tour  du  Chaylar,  etc.,  et  représenté  par  le  marquis  de 
La  Fare-Alais. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 


XX. 
AUJAGUET. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,   sans    titre.    11    mars 
1789.  Un  député  : 

Louis  DeleuzG,  avocat. 

Signatures:   Rigal,  consul.   Domergue,  consul.  Maurin. 
Vidal,  etc. 
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NOTICE. 
94  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Félix  Chabert,  avocat  en  parlement,  postulant  en  la  juridic- 
tion du  Chaylar. 
Voir  Aujac,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  du  mandement  d'Aujaguet. 

Le  pays  des  hautes  Cévennes,  qui  jusqu'ici  n'a  été  connu 
que  par  les  fortes  impositions  qu'il  a  payées,  vient  enfin 
d'être  tiré  de  l'oubli  par  la  bonté  paternelle  de  Sa  Majesté, 
en  lui  permettant  de  porter  au  pied  du  trône  ses  justes 
doléances.  En  conséquence  de  la  lettre  du  Roi,  la  commu- 
nauté d'Aujaguet,  paroisse  d'Aujac,  diocèse  d'Uzès,  séné- 
chaussée de  Nimes,  va  donner  le  cahier  des  siennes. 

Cette  communauté  est  située  dans  les  montagnes  escar- 
pées des  Cévennes.  Le  terrain  est  ingrat  et  ne  se  soutient 
que  par  une  multiplicité  de  murailles  qui  forment  des 
amphithéâtres.  Les  travaux  en  sont  immenses,  et  l'entre- 
tien des  plus  coûteux.  Ce  n'est  qu'au  moyen  du  fumier  que 
procure  aux  habitants  leur  petit  troupeau,  qu'ils  rendent  le 
terrain  productif;  mais  les  fortes  pluies,  les  ravines,  entraî- 
nent fréquemment  les  terres,  partie  des  murs  de  soutène- 
ment, et  rendent  ces  pénibles  travaux  infructueux.  C'est  à 
nouveaux  frais  et  par  les  plus  rudes  travaux  que  les  dégâts 
sont  réparés.  Depuis  l'enfance  jusqu'à  la  caducité,  les 
malheureux  habitants,  de  tout  sexe,  sont  accablés  sous  le 
poids  des  faix  de  terre  et  de  pierres  qu'ils  remontent  aux 
amphithéâtres  abattus.  Ils  fouillent,  à  force  de  bras,  entre 
les  rochers,  en  brisent  pour  y  substituer  la  terre  qui  a  été 
entraînée,  et  pour  prix  de  tant  de  fatigues,  ils  sont  nourris 
avec  ce  qu'ils  ont  de  plus  mauvais,  de  leurs  châtaignes  et 
de  pain  noir. 

Il  ne  se  recueille  pas  dans  ces  contrées  la  trentième  par- 
tie du  blé  nécessaire  pour  la  subsistance  des  habitants, 
dont  la  plupart  sont  forcés  de  porter  leur  industrie  ailleurs 
pour  se  la  procurer,  et  de  quoi  payer  leurs  charges. 
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Le  manque  de  chemins  suffisants  pour  donner  une  com- 
munication, avec  des  charrettes,  du  Languedoc  au  Gévau- 
dan  (ce  qui  est  un  trajet  de  neuf  à  dix  lieues),  rend  la 
cherté  des  blés  excessive  dans  le  pays  des  Cévennes,  qui 
retire  lui-même  beaucoup  moins,  de  ses  objets  d'exporta- 
tion. On  pourrait  alimenter  ce  pays  en  y  faisant  des  routes. 
La  rapidité  du  terrain  ne  serait  pas  un  obstacle,  parce  qu'on 
découvre  encore  sur  les  rochers  l'empreinte  des  charret- 
tes (1),  et  les  vestiges  d'une  grande  route  où  elles  passaient. 
Il  ne  s'agirait  que  de  la  rétablir. 

Les  anciennes  délibérations  tenues  par  les  habitants  de 
ces  contrées  annoncent  des  abus  qui  se  sont  succédé  de 
siècle  en  siècle  et  qui  subsistent  encore.  Ils  proviennent  de 
ce  que  la  police  est  sans  vigueur  dans  les  campagnes.  LeS 
fonctions  des  consuls  se  bornent  aux  affaires  d'intérêts  de 
la  communauté,  et  non  d'aucune  sorte  de  discipline.  Quand 
ils  rendraient  des  ordonnances,  ils  seraient  sans  force  pour 
les  faire  exécuter. 

De  là  vient,  d'après  le  langage  de  ces  délibérations  et  de 
l'expérience  qu'on  fait  journellement,  que  les  mauvais 
sujets  qui  ont  été  molestés  par  la  justice,  ou  la  police  des 
villes,  se  réfugient  dans  les  campagnes,  les  pillent  impu- 
nément, réduisent  la  plus  saine  partie  des  habitants  au 
plus  profond  silence  par  la  crainte  et  les  menaces,  entraî- 
nent les  autres,  et  surtout  les  jeunes  gens,  dans  leurs  rapi- 
nes et  souvent  dans  des  émeutes  ;  en  sorte  que  le  malheu- 
reux cultivateur,  n'osant  pas  se  livrer  à  des  poursuites  judi- 
ciaires, beaucoup  trop  dispendieuses  et  trop  longues  par 
les  appels  que  les  accusés,  qui  n'ont  ordinairement  rien  à 
perdre,  relèvent  des  jugements  des  officiers  des  lieux,  et 
ne  trouvant  aucune  ressource  dans  la  discipline  de  la  police, 
il  est  forcé,  quoique  harassé  des  fatigues  du  poids  du  jour, 
de  passer  les  veilles  avec  des  armes  à  la  campagne,  pour 
garder  ses  possessions.  Il  en  résulte  souvent  des  événe- 


(1)  Il  s'agit  des  restes  de  la  voie  romaine  d'Orange  à  Condate,  au 
confluent  du  Chapeauroux  et  de  l'Allier.  Elle  se  confondait,  à  partir  de 
Vielvic,  avec  la  voie  Rôgordane,  qui  allait  de  Nimes  à  Gergovie. 
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ments  fâcheux,  et  toujours  une  grande  perte  et  un  découra- 
gement pour  l'agriculture. 

ire  dolèance. 

Ce  pays  est  chargé  d'impôts  directs  si  excessifs,  qu'ils 
absorbent  le  tiers  et  plus  du  revenu  net.  En  y  joignant  les 
impôts  indirects,  la  dîme,  qui  se  perçoit  sur  la  douzième 
partie  du  revenu,  et  par-dessus  tout  cela  un  casuel  qu'ils 
paient  aux  prêtres  desservant  la  paroisse,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  les  habitants  ne  puissent  pas  trouver  leur  subsis- 
tance dans  leur  pays. 

2^^  dolèance. 

Les  habitants  du  pays  des  Cévennes  qui  se  sont  transmi- 
gres dans  d'autres,  n'ayant  pas  trouvé  à  vendre  leurs  pos- 
sessions, qui  ordinairement  sont  en  petites  portions  de 
terres,  détachées  et  éloignées  les  unes  des  autres,  ils  ont  été 
nécessités  d'établir  des  rentes  foncières  par  des  baux  à 
locaterie  perpétuelle,  qui  ne  transfèrent  pas  la  propriété  au 
locataire.  Elle  reste  au  locateur.  Ces  contrats  sont  regardés 
imprescriptibles  et  ne  donnent  point  ouverture  au  droit  de 
lods.  Cependant  on  les  assujettit  à  un  droit  de  centième 
denier,  qu'on  perçoit  encore  lors  de  la  prise  de  possession 
de  la  part  du  propriétaire,  dans  le  cas  do  désistât,  ce  qui 
paraît  injuste.  Ces  sortes  de  baux  ne  transférant  pas  la 
propriété,  il  n'y  a  pas  de  mutation  réelle,  et  ne  doit 
[s'jopérer  aucun  droit  de  centième  denier.  On  perçoit 
encore  des  locataires  un  contrôle  sur  le  principal  de  la 
rente,  lors  de  la  quittance  qui  lui  est  faite,  sous  le  pré- 
texte que  cette  quittance  renouvelle  la  rente.  Mais,  étant 
imprescriptible  de  sa  nature  (le  contrat),  le  renouvellement 
est  inutile,  et  le  droit  de  contrôle  ne  doit  être  perçu  que 
sur  la  rente  quittancée. 

5"""  dolèance. 

La  cherté  du  sel  porte  une  atteinte  sensible  à  l'agricul- 
.  ture  et  à  la  subsistance  des  habitants.  Leurs  troupeaux,  qui 
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pacagent  dans  les  montagnes,  n'y  trouvent  pour  toute 
nourriture  que  des  broussailles  et  d'autres  arbustes  qu'ils 
ne  brouteraient  point  sans  le  secours  du  sel.  La  dernière 
classe  du  peuple  n'a  pas  de  quoi  en  acheter  pour  ses 
besoins  personnels.  De  là  le  dépérissement  des  troupeaux 
et  le  manque  de  denrées,  faute  d'engrais  pour  les  terres. 
Cet  article  est  trop  essentiel  pour  échapper  à  la  sagacité 
des  États-Généraux. 

4'^^  dolèance. 

Les  justiciables  sont  trop  éloignés  de  la  justice.  Il  con- 
viendrait, pour  le  bien  du  peuple,  de  les  rapprocher  par 
des  arrondissements  et  les  autres  moyens  qui  paraîtront 
praticables. 

5™*'  dolèance. 

Le  tirage  du  sort  de  la  milice  occasionne  de  grands  déran- 
gements dans  les  paroisses.  Les  pères  de  famille  sont  dans 
la  désolation  à  cette  approche.  Il  conviendrait  de  prendre 
d'autres  moyens  pour  recruter  les  armées  du  Roi. 


Raisons  d'équité  et  moyens  'pour  obtenir 
la  route,  et  la  vigueur  dans  le  service  de  la  police. 

Depuis  que  le  pays  des  Cévennes  existe,  il  a  contribué 
comme  les  autres  aux  dépenses  de  la  province.  L'équité 
aurait  exigé  sans  doute  que,  dans  l'exacte  proportion,  il  eût 
profité  des  fonds  destinés  pour  les  routes.  Cependant  il  n'a 
que  très  peu  de  petits  chemins,  où  les  mulets  peuvent  à 
peine  passer.  Mal  emplacées,  mal  construites  et  mal  entre- 
tenues, n'y  ayant  presque  pas  de  ponts,  les  routes  sont 
interceptées  par  la  moindre  inondation,  de  manière  que  les 
habitants  se  trouvent  renfermés  dans  leurs  hameaux,  expo- 
sés à  manquer  de  comestibles  pour  leur  subsistance.  Ils  ne 
dissimulent  pas  qu'ils  ont  été  longtemps  victimes  du  régime 
du  Languedoc,  qui  n'a  pas  mis  de  bornes  au  goût  des  entre«i 
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prises  plus  fastueuses  qu'utiles,  et  qui  n'a  pas  gardé  la  pro- 
portion dans  la  distribution  des  sommes  affectées  aux 
indemnités  et  aumônes.  Ainsi,  en  s'élevant  contre  les  vices 
de  l'administration,  sans  inculper  les  administrateurs,  les 
habitants  de  cette  communauté  demandent  la  régénération 
des  États  de  Languedoc,  sur  les  principes  de  la  constitution 
du  Dauphiné,  qui  parait  être  le  vœu  général  de  tous  les 
diocèses  du  Languedoc. 

Pour  donner  de  l'activité  à  l'agriculture,  il  faudrait  la 
seconder  par  la  surveillance  d'une  bonne  police,  qui  garan- 
tît l'habitant  des  rapines  journalières,  et  qui  décidât  des 
rixes  qui  s'élèvent  entre  eux  à  ce  sujet.  Mais  pour  que  la 
police  devienne  imposante  et  [puisse]  servir  de  frein  aux 
entreprises  sur  les  fruits  d'un  chacun,  il  faudrait  lui  donner 
un  véhicule  parla  force.  Le  moyen  parait  aisé. 

L'on  a  déjà  dit  que  le  pays  des  Cévennes  était  monta- 
gneux. La  ligne  du  Vivarais  qui  l'avoisinc  et  la  basse  partie 
du  Gévaudan  sont  de  la  même  nature.  Pour  mettre  le  bon 
ordre  dans  ces  différents  pays,  il  n'y  a  que  quelques  briga- 
des de  maréchaussée,  extrêmement  éloignées  les  unes  des 
autres,  au  point  que  les  campagnes  ne  se  ressentent  pas  de 
leur  influence,  à  l'exception  des  saisies,  auxquelles  elles 
assistent  à  gros  frais.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  de  troupes  aux 
villes  des  hautes  Céveitnes,  Gévaudan,  ni  dans  le  haut 
Vivarais.  Il  parait  qu'il  serait  essentiel  de  placer  dans  les 
villes  et  bourgs  des  brigades  de  maréchaussée  à  pied,  ou 
sous  quelque  autre  dénomination,  qui,  outre  qu'elles 
seraient  infiniment  plus  utiles  dans  le  pays  montagneux,  ne 
seraient  pas  tant  coûteuses  ;  et  celles  à  cheval  pourraient 
être  transférées  dans  le  plat  pays.  Par  ce  moyen,  les  maré- 
chaussées, étant  multipliées,  serviraient  à  moins  de  frais 
de  main  forte  aux  huissiers  dans  les  exécutions  à  faire  à  la 
campagne,  et  en  même  temps  elles  serviraient  d'appui  à  la 
police. 

La  correspondance  qui  serait  établie  d'une  ville  ou  d'un 
bourg  à  l'autre  pour  ces  maréchaussées,  les  faciliterait 
pour  s'instruire,  des  consuls  de  la  campagne,  de  ce  qui  s'y 
passe  contre  le  bon  ordre.  Mais  comme  les  hameaux  qui 
composent  les  paroisses  sont  éloignés  les  uns  des  autres, 
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il  conviendrait,  pour  que  rien  ne  pût  échapper  à  la  surveil- 
lance de  la  police,  de  nommer  des  commissaires  de  quartier 
qui  feraient  le  rapport  aux  consuls  et  aux  notables  de  la 
paroisse,  de  ce  qui  s'y  passe  contre  le  bon  ordre. 


Moyens  siir  la  i^o  doUance. 

Pour  diminuer  les  impôts  des  hautes  Cévennes,  et  du 
tiers  état  dans  tout  le  royaume,  et  payer  la  dette  nationale, 
il  parait  juste  que  le  clergé  et  la  noblesse  paient  à  propor- 
tion de  leur  revenu.  L'on  présume  trop  bien  de  leurs  senti- 
ments pour  la  patrie,  pour  élever  aucun  doute  à  cet  égard. 

Il  parait  également  juste  que  les  biens  francs  de  taille, 
quoique  non  nobles,  où  qu'ils  soient  dans  le  royaume,  doi- 
vent aussi  être  cotisés  en  même  proportion  que  les  non 
francs. 

Les  habitants  doivent,  par  le  même  principe  d'équité, 
être  déchargés  du  casuel,  auquel  des  abus  multipliés  les 
ont  assujettis  ;  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  dans  le 
principe,  la  dime  ne  fut  accordée  que  pour  subvenir  à  la 
subsistance  et  [à  l'jentretien  de  leur  église  et  des  prêtres 
qui  la  desservaient.  Si  les  habitants  qui  firent  ce  pieux 
sacrifice  eussent  pu  prévoir  que  la  dime  aurait  servi  à 
entretenir  les  enfants  de  chœur  de  la  cathédrale  d'Uzès, 
comme  le  fait  celle  d'Aujac,  ils  ne  se  seraient  certainement 
pas  soumis  à  cette  charge,  autant  pesante  sur  le  peuple 
que  diffieultueuse  dans  sa  perception.  Ainsi,  en  remettant 
les  choses  dans  leur  état  primitif,  les  habitants  seront  non- 
seulement  déchargés  du  casuel,  mais  encore  ils  trouveront 
dans  la  charité  de  leurs  prêtres,  qui  seront  à  portée  de 
connaître  leur  situation,  des  ressources  dans  leurs  besoins. 

Moyens  sur  la  seconde  dolèance. 

Pour  remédier  aux  perceptions  arbitraires  du  contrôle 
et  centième  denier,  il  conviendrait  qu'un  règlement  clair 
et  précis  les  déterminât,  et  que  la  connaissance  des  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet,  fût  déférée  en 
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première  instance  aux  bailliages  et  sénéchaussées,  et  par 
appel  aux  parlements,  où  les  décisions  seraient  données 
sans  épices,  pour  ôter  l'idée  au  peuple  que  la  direction  est 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause. 

On  observe  enfin  qu'il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  le 
pays  des  Cévennes,  que  les  privilèges  qui  ont  été  accordés 
à  la  feuille  de  mûrier  lui  soient  conservés,  sans  quoi  la 
culture  de  ces  arbres  serait  négligée,  et  les  habitants  hors 
d'état  de  payer  leurs  charges. 

Sur  tout  ce  qui  vient  d'être  relevé,  les  soussignés  fon- 
dent leur  espérance  sur  la  bonté  du  Roi  et  la  sagesse  de 
ses  ministres. 

Signatures  :  Rigal,  consul.  Domerguc,  consul.  Mala- 
chane.  Maurin.  Martin.  Roure.  Gaillard.  Gaillard.  Peyric. 
André.  Fabrègue.  Gaillard.  Durand.  Durieu.  Pertus. 
Béales.  Bouschet.  Dussaud.  Vidal.  Durand.  Martin.  Labil- 
lerie.  Tabusse.  Deleuze.  Ne  varietur  :  Chaber,  avocat  en 
parlement. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
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AULAS. 

Diocèse   d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  8  mars  1789.  Un 
député  : 

Louis-David  Pelon,  négociant. 

Signatures  :  Saint-Bauzilc  ,  secrétaire  .  Quatrefages. 
Arnal  Mas,  fils.  Finiels,  etc. 

NOTICE. 

239  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Noble  François-Jean  de  Lonjon-Lagrange,  avocat  au  Parle- 
ment, juge  de  la  baronnie  d'Hierle, 

La  baronnie  d'Hierle  est  entrée,  au  XVIP  siècle,  dans  la 
maison  de  Vissée. 
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La  famille  Déranger  de  Caladon  possédait  fief  à  Aulas. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée)  figure  Charles-Philibert  de  Lascours  de  La 
Gardiole,  chevalier,  seigneur  de  Lascours  (1),  capitaine  au 
régiment  de  Dauphiné,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  prairies,  seigles,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 


CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  et  remontrances  de  la  ville  d'Aulas, 
dressé  dans  l'assemblée  générale  qui  s'est  tenue  le  8  mars 
1789  en  l'hôtel  de  ville,  convoquée  au  son  de  la  cloche, 
présidant  M.  le  jug-e  delà  baronnie  d'Hierle. 

1.  Égalité  d'impositions  sur  les  trois  ordres,  sans  dis- 
tinction de  personnes  ou  de  biens,  avec  abolition  du  droit 
de  franc-fief  ; 

2.  Que  les  impôts  soient  répartis  en  proportion  de 
l'aisance  ; 

3.  Qu'en  répartissant  les  impositions ,  on  prenne  en 
considération  les  fonds  qui  ne  produisent  que  par  indus- 
trie, comme  sont  ceux  des  Cévennes  ; 

4.  Nouvelle  constitution  des  États  du  Languedoc  -, 

5.  liéformation  du  Code  civil  et  criminel  ; 

6.  Abolition  de  la  milice  par  le  sort  ;  Les  communau- 
tés chargées  de  fournir  des  hommes  aux  dépens  des  trois 
ordres  ; 

7.  Rejeter  sur  les  objets  de  luxe  ou  de  futilité,  sans 
pourtant  donner  atteinte  au  commerce,  les  impôts  assis 
sur  les  denrées  de  première  nécessité  ; 

'8.  Déduire  sur  la  dime  les  semences,  tailles,  censives 
et  cultures.  Les  fruits  ne  consistent,  suivant  le  droit,  qu'en 
ce  qui  reste  de  net,  cela  déduit  ; 

9.  Résidence  des  évoques  et  archevêques,  à  moins  de 
dispense  du  Roi  ;  Réduire  leurs  revenus  à  vingt  et  quinze 
mille  livres  ;  Le  surplus  appliqué  à  l'honoraire  des  curés 
et  vicaires  qui  de  fait  desservent  les  bénéfices  des  évêques, 


(1)  Paroisse  d'Aulas. 


AULAS  79 

et  abolir  tout  casuel,  ainsi  que  tout  droit  de  logement, 
parce  que  c'est  une  source  de  divisions  continuelles,  de 
procès  entre  les  pasteurs  et  les  paroisses;  Les  commu- 
nautés, cependant,  obligées  de  louer  aux  curés  les  presby- 
tères actuels,  à  dire  d'experts  ; 

10.  Rapprocher  les  tribunaux  des  justiciables,  réduire 
les  degrés  de  juridiction  à  deux,  et  accorder  aux  premiers 
juges  la  souveraineté  jusqu'à  100  1.,  en  jugeant  avec  nom- 
bre de  juges  ; 

11.  Réduction  de  tous  les  corps  religieux  à  un  ordre 
unique,  répandu  jusque  dans  les  petites  villes  et  bourg -, 
et  les  appliquer  à  l'institution  de  la  jeunesse  ; 

Même  opération  à  peu  près  pour  les  religieuses.  Les 
vœux  réduits  à  six  ans,  sauf  à  les  renouveler. 

Par  cet  ordre,  les  secours  de  l'institution  gratuite  seront 
étendus  aux  pères  de  famille  des  petits  lieux,  et  les  reve- 
nus de  l'Eglise  seront  utilisés  pour  les  descendants  de  ceux 
qui,  dans  les  temps  d'ignorance,  se  sont  dépouillés  pour  elle. 

L'excédent  des  revenus  desdites  maisons  religieuses, 
appliqué  à  l'État,  ainsi  que  ceux  (les  revenus)  des  bénéfi- 
ces simples,  à  supprimer  par  mort  des  titulaires  actuels  ; 

12.  Réformer  le  tarif  du  contrôle,  pour  procurer  plus 
d'égalité  dans  la  taxe,  entre  le  pauvre  et  le  riche,  et  plus 
de  facilité  dans  la  perfection  (perception),  afin  qu'il  n'y  ait 
pas  autant  d'arbitraire  qu'il  y  en  a  ; 

Abolir  l'art.  2  de  l'arrêt  du  11  novembre  1767,  qui,  en 
bornant  à  deux  ans  le  recours  des  contrôleurs  contre  les 
parties,  les  porte  même,  et  involontairement,  à  aggraver 
la  perception  des  droits  ; 

13.  Suppression  des  receveurs  des  tailles,  et  verser  les 
produits  des  collecteurs  dans  une  autre  caisse  quelconque. 

Signatures  :  De  Lonjon  Lagrange,  juge.  Saint-Bauzile, 
sec'"«.  Finiel  Sounabre,  Finiels.  ArnalMas.G.  Pelon.  Qua- 
trefages.  Escot.  F.  Arnal.  Arnal  Mas  fils.  Lert.  F.  Escot. 
Lert  fils.  F.  Reboul.  Teulon.  Teulon.  Brousson.  Brous- 
son.  Sabatier.  Laval.  Finiels.  Boulet  f.  Nougarède.  J.-P. 
Boulet.  Valat.  Valat.  Berger.  Pelenc.  Cablat.  Alibert. 
Nouguier.  Villaret.  Ménardf.  p""  mon  père.  Ménard. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 
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XXII 

AUMESSAS. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Louis  Fonzes,  négociant, 
Jean  Floris,  bourgeois. 

Signatures  :  Lassale,  en  l'absence  de  M.  le  juge,  Flory, 
premier  consul  maire.  Oarry,  consul.  Fonzes,  etc. 

NOTICE 

260  feux. 

Président  de  l'assemblée  ; 

Jean-François  Lasalle,  notaire  royal  de  Bez. 

Dans  cette  commune  est  le  hameau  de  Caladon,  berceau  de 
la  famille  Déranger  de  Caladon. 

Le  marquis  de  Caladon  de  Mialet  et  le  comte  de  Caladon 
de  Lanuège  figurent  à  l'appel  général  des  membres  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

Châtaigniers,  mûriers,  vignes,  seigle,  fourrage,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Tiers  état.  Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontran- 
ces de  la  communauté  d'Aumessas,  diocèse  d'Alais,  séné- 
chaussée de  Nimes  en  Languedoc. 

Le  Roi,  en  manifestant  sa  bienfaisance  parles  lettres  de 
convocation  des  États  généraux,  et  règlement  y  annexé, 
donne  encore  les  plus  grandes  marques  de  son  amour  pour 
ses  sujets,  et  fournit  les  moyens  les  plus  efficaces  de  faire 
parvenir  au  pied  du  trône  les  vœux  et  les  réclamations  de 
la  nation  entière. 

Cette  communauté,  pénétrée  de  reconnaissance,  et  ani- 
mée d'une  entière  confiance,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 


AUMESSAS  81 

Majesté,  et  contribuer  à  la  prospérité  de  l'État,  forme  ses 
réclamations  et  humbles  remontrances,  en  exposant  ce  qui 
suit  : 

1.  Que  cette  paroisse,  étant  située  au  pied  de  la  monta- 
gne de  l'Espérou,  entre  des  collines  d'une  rapidité  ef- 
frayante, terrassées  depuis  la  racine  jusqu'au  sommet,  et 
où  les  éboulements,  les  inondations  et  les  glaces  enlèvent 
fréquemment  les  récoltes,  quelquefois  même  leurs  germes 
et  l'aliment  de  toutes  les  productions  ; 

2.  Que  toute  l'industrie  des  habitants  consiste  à  cultiver 
ces  montagnes,  couvertes  de  neige  la  majeure  partie  de 
l'année  ;  qu'ils  sont  privés  de  toute  communication,  et  par 
là-même  de  l'heureuse  facilité  de  donner  dans  quelque  sorte 
d'entreprise  ;  que,  néanmoins,  ils  supportent  un  contingent 
d'industrie  qui  forme  une  surcharge  sous  le  poids  de  la- 
quelle ils  gémissent  depuis  1730  (1).  Et  comme  toute  sur- 
charge est  un  mal  public,  dont  le  remède  est  une  des  plus 
nécessaires  opérations  politiques,  ils  espèrent  que  cet 
objet  important  fixera  l'attention  de  l'assemblée  des  États 
généraux  ; 

3.  Que  cette  paroisse  dépendant  du  marquisat  de  Roque- 
feuil,  dont  le  chef-lieu,  où  la  justice  contentieuse  s'exerce, 
est  situé  dans  la  province  de  Guienno,  sénéchaussée  de 
Villefranche  (2),  à  la  distance  d'environ  cinq  lieues,  et 
séparée  de  ce  lieu  par  des  montagnes  impraticables  dans  la 
saison  d'hiver,  les  habitants  sont  exposés  à  de  grands  frais 
pour  y  porter  leurs  différends  ;  et  qu'ils  désireraient  que  le 


(1)  Cette  aggravation  d'impôt  fut  motivée  par  la  construction  de  ponts. 
On  voit,  dans  le  «  verbail  »  de  l'assemblée  de  l'assiette  du  diocèse 
d'Alais  du  15  mars  1730  (Arch.  du  Gard,  C.  1823),  que  M.  Daudé,  inspec- 
teur des  chemins,  «  a  représenté  que  depuis  plusieurs  années  la  com- 
«  menante  d'Auinessas  sollicite  l'assemblée  de  vouloir  lui  accorder  quel_ 
«  ques  secours  pour  la  construction  des  ponts  qu'elle  est  obligée  de 
«  faire  construire  pour  rétablir  la  communication  avec  cette  paroisse, 
«  qui  se  trouve  interrompue  dans  les  moindres  inondations  ;  que,  d'ail- 
«  leurs,  y  ayant  toujours  dans  ce  lieu,  des  dragons  en  quartier,  les  ofli- 
«  ciers  dcsd.  troupes  se  plaignent  du  défaut  desd.  ponts,  ce  qui  est 
«  contraire  au  bien  du  service  du  Roi  ».  Ces  dragons  étaient  là  par 
suite  de  la  guerre  des  Camisards.  L'assemblée  accorda  700  1. 

(2)  C'est  Villefranche  de  llouergue. 
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seigneur  établit  sur  les  lieux  des  officiers  de  justice,  confor- 
mément à  l'ancien  usage,  et,  en  cas  de  difficulté,  au  Vigan, 
qui  n'est  qu'à  deux  lieues  de  distance,  où  ils  pourraient 
recourir  en  tout  temps  et  à  moins  de  frais  ; 

4.  Qu'il  est  absolument  nécessaire,  pour  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique,  qu'il  y  ait  un  juge  de  police  résidant 
dans  le  lieu,  et,  à  défaut,  qu'elle  (la  police)  soit  attribuée  au 
premier  consul  ; 

5.  Qu'ils  désirent  la  réformation  des  abus  dans  l'admi- 
nistration provinciale. 

6.  Ils  exposent  que  leurs  contributions  aux  charges  de 
l'État  se  portent  annuellement  à  environ  6,000  1.,  dont 
300  1.,  d'après  le  calcul  fait,  sont  à  peine  versés  dans  le 
trésor  royal. 

7.  Ils  demandent  la  cassation  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  rendu  en  (blanc),  qui  autorise  les  feudistes  à 
percevoir  un  double  droit  sur  les  reconnaissances  féoda- 
les, (1)  ce  qui  est  une  vexation  ruineuse,  principalement 
dans  cette  paroisse,   qui  a  affaire  à  divers  seigneurs. 

Offrons  de  contribuer  aux  besoins  de  l'État,  pour  réparer 
le  déficit. 

9.  Qu'il  soit  délibéré  aux  États  généraux  par  tête  et 
par  ordre. 

10.  Réduction  de  la  dime. 

Signatures:  Flory,  pr.  consul,  maire.  Garry,  consul. 
Fonzes.  L.  Fonzes.  Fonzcs.  Coutan.  Sauveplane.  Pastre. 
Ferrières.  Finiel.  Ferrières.  Pastre.  Boissière.  Poujade. 
Mahistre.  Boissière.  Bonnet.  Viala.  Ferrières.  Brun. 
Combarnoux.  Floris.  Gaufre.  Sauveplane.  Fabre.  Villaret. 
Ferrières.  Floris.  L.  Laurens.  Raymond.  Floris.  Lassales. 
en  l'absence  de  M.  le  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1201.  Distr.  du  Vigan. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


(1)  Il  n'est  pas  question  de  cet  arrêt  dans  le  tome   XIII  de   l'Histoire 
de  Languedoc,  qui  va  de  1G43  à  1790. 
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XXIII 


AUREILLAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  »  authentique.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Joseph  Deydier, 
André  Espérandieu. 

Signatures  :  Deydier,  députe.  Larnac,  p*"  consul.  Espé- 
randieu, député.  Pansier.  Louis  Pansier.  Pierre  Malignon. 
Bousquet.  Sabonadier,  Ainsi  procédé  devant  nous  :  Bou- 
carut,  p.  f.  Bouschet,  greiïier. 

L'assemblée  charge  ses  députés  «  d'adhérer  au  cahier 
de  doléances  de  la  communauté  d'Uzès  ,  de  se  servir 
dudit  cahier,  et  de  porter  pour  la  communauté  d'Aureillac 
les  mêmes  plaintes  et  remontrances  qu'il  contient  ,  à 
l'assemblée  qui  se  tiendra  le  16  mars  courant  »  à  la  séné- 
chaussée. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 

NOTICE. 

14  feux. 

r'résident  de  l'assemblée  : 

Jean-François  Boucarut,  procureur  fiscal  en  la  juridiction. 

La  communauté  d'Aureillac  payait  annuellement  une  maille 
d'or  à  la  dame  d'Arpaillargues.  Le  marquis  de  Montmaur  en 
était  seigneur.  (1) 

En  1789  Rodolphe-Joseph  de  Raffin,  conseiller  honoraire  au 
Parlement,  était  seigneur  direct. 

Voir  Arpaillargues,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 


(3)  Dictionnaire  topographique  du  Gnrd. 
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XXIV 

AVEJAN. 

Diocèse  d'Uzès, 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  Il  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Pierre  Belleville,  consul, 

Pierre  Justin  Landrau,  exerçant  la  justice. 

NOTICE 

32  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre-Justin  Landrau,  exerçant  la  justice  en  l'absence  des 
officiers  du  marquisat  d'Avcjan. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Jean-Antoine  Cabot  de  Danipmartin, 
chevalier  de  Saint-Louis,  commandant  pour  le  Roi  à  Uzès  et 
Saint-Ambroix,  comme  procureur  fondé  du  comte  de  Banues 
d'Avéjan,  chevalier,  marquis,  baron  et  seigneur  d'Avéjan. 

Voir  Saint-Jean  de  Maruéjols,  qui  a  absorbé  cette  commu- 
nauté. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitants  d'Avéjan, 
diocèse  d'Uzès,  qui  supplient  très  respectueusement  Sa 
Majesté  d'y  avoir  égard. 

Sous  un  Roi  juste  et  des  ministres  vertueux  et  bien  inten- 
tionnés, la  confiance  doit  être  entière  et  la  nation  cesse 
d'être  alarmée. 

Persuadée  de  la  bonté  paternelle  de  Sa  Majesté,  des 
vues  bienfaisantes  de  ses  ministres,  des  lumières  et  de 
l'esprit  de  sagesse  des  membres  qui  composeront  l'assem- 
blée auguste  des  États  généraux,  [la  communauté]  croit 
devoir  réduire  ses  vœux  et  ses  demandes  aux  articles  sui- 
vants, se  reposant  entièrement  sur  les  promesses  du  Roi, 
ses  affections  particulières  pour  le  bien  de  tous  ses  sujets. 
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et  sur  le  zèle  vraiment  patriotique  et  vertueux  de  tous  les 
ordres  de  cette  assemblée,  pour  tous  les  autres  objets  qui 
reg-ardent  le  bien  général  de  l'État. 

Art.  P^  Que  tous  les  ordres  de  l'État  contribuent  à 
perpétuité  à  ses  besoins,  en  proportion  de  leur  fortune, 
conformément  au  délibéré  du  huit  décembre  dernier,  qui  a 
été  mis  sous  les  yeux  du  Roi  ;  (1) 

[Les  art.  1  à  12  sont  les  mêmes  que  les  art.  1  à  12  du 
cahier  de  Barjac] 

Art.  13.  Qu'on  s'occupe  de  la  réduction  du  droit  de 
dime,  qui  se  perçoit  plus  onéreusement  que  [dans]  les  com- 
munautés voisines. 

Tels  sont  les  vœux  des  habitants  de  la  communauté 
d'Avéjan. 

Fait  et  arrêté  dans  la  chambre  de  l'auditoire,  le  11  mars 
1789. 

Signatures  :  Belleville,  iw.  consul.  Comte,  consul.  Belle- 
ville.  G.  Braliic.  Thibaud.  Brunel.  Pellet.  Vincent.  Brunel. 
Piala.  Boyer.  Barry.  Chabanié.  Ne  varietur  :  Landrau. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1197,  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit). 
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Diocèse  d'Alais. 

PRGGÈS-VEKBAL  authentique,  s.  t.  8  mars  1789.  Deux 
députés  : 

André  Bresson, 

Pierre  Pelon,  bourgeois. 


(l)  Aucune  délibération  imprimée  ne  portant  cette  date  {Cf. l'Appendice 
VI,  parties  G  et  D),  il  s'agit  sans  doute  d'une  délibération  colleciive 
de  la  région  de  Barjac.  Elle  est  citée  dans  le  cahier  de  Barjac,  art.  1»'. 
Le  29  janvier  1781),  les  États  de  Languedoc  émirent  un  vœu  pour  l'éga- 
lité des  contributions  des  trois  ordres  aux  charges  du  royaume  (//is/oire 
générale  de  LarKjaedoG,  t.  XIV,  col.  2603  à  2505J.  Aucune  délibération  du 
8  décembre  1788  n'est  imprimée  dans  cet  ouvrage. 
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Signatures  :  Lacharrière,  p[remier]  c[onsul].  Malibran. 
Cabanis.  Treille,  etc. 

NOTICE. 

161  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Joseph-Louis  François  Jean  Maret,  avocat  au  parlement  de 
Paris,  viguier  et  juge  du  marquisat  d'Avèze. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée)  ,  Henri  de  Béranger  de  Caladon  représente 
Jean-Pierre  de  Béranger  de  Caladon,  seigneur  direct  du 
Vigan,  Avèze,  Molières,  ete. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  vigne,  ])lé,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 


CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Remontrances  du  bourg  et  communauté  d'Avèze,  séné- 
chaussée de  Nimes. 

Il  convient  :  1 .  Que  les  impôts  soient  diminués,  et  que 
l'on  s'occupe  des  moyens  d'en  rendre  la  perception 
moins  coûteuse  et  la  répartition  plus  égale  ; 

2.  Que  les  biens  ecclésiastiques  et  les  biens  nobles 
soient  assujettis  à  Timpôt  ; 

3.  Que  les  abus  de  tout  genre  qui  se  sont  glissés  dans 
l'administration  de  la  justice  soient  réformés,  la  vénalité 
des  charges  abolie  et  la  justice  administrée  gratuitement, 
la  procédure  civile  et  criminelle  réformée,  et  les  procès 
abrégés.  Il  est  surtout  intéressant  de  rapprocher  la  justice 
souveraine,  et  de  faire  en  sorte  que  les  plaideurs  ne  soient 
plus  ruinés  par  le  déplacement. 

4.  Il  convient  pareillement  de  supprimer  les  ordres 
religieux,  de  réduire  chaque  individu  à  une  pension  suffi- 
sante, et  d'appliquer  le  surplus  des  biens  des  monastères 
aux  besoins  de  l'Etat. 

5.  Il  est  à  souhaiter  que  l'on  réduise  les  archevêques, 
évêques  et  abbés  à  une  subsistance  honnête  et  relative 
à  leur  état,  et  que  le  surplus  de  leurs  biens  soit  pareille- 
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mont  appliqué  aux  besoins  de  l'État  et  à  la  diminution  des 
impôts. 

6.  Les  portions  congrues  doivent  être  augmentées,  et 
les  curés  et  vicaires,  et  autres  ouvriers  évangéliques,  doi- 
vent trouver  de  quoi  vivre  dans  leur  état.  Ils  doivent  avoir 
assez  pour  être  à  môme  de  soulager  les  pauvres. 

7.  Tous  les  bons  citoyens  désirent  la  réformation  des 
États  de  Languedoc,  et  une  constitution  à  peu  près  sembla- 
ble à  celle  du  Dauphiné , 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale  de  la  commu- 
nauté d'Avèze,  suivant  la  délibération  de  ce  jour  8  mars 
1789. 

Signatures  (1)  :  Lacharrière,  p,  c,  Malibran.  J.  Tou- 
reille.  Cabanis.  Treilles.  L.  Pelon.  Finiels.  Foulquié.  P. 
Teissier.  B[ress]on.  Pelon.  Navas  [fds],  [E.  Pelon]. 
[Puec]h.  Teissier.  Fer[ri]er.  Louis  Sericis.  Blaquière.  J, 
Sarradon.  Jean  Boissier.  Mazel.  Barrai,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1201.  Distr.  du  Vigan.) 

XXVI 

BAGARD. 

Diocèse  d'Alais 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  11  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Lauret,  bourgeois, 
Jean  Cabanis. 
Signatures  :  Breton,  pr.  consul.  Atger,  consul.  Lauret. 
Gascuel,  etc. 

NOTICE. 

48  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Jacques-Bernard  Pérès,  gradué  es  droits,  juge  de  Bagard. 


(1)  Une  brûlure  ancienne  a  détruit  une  partie  du   feuillet.  Les  signa- 
turea  atteintes  ont  été  restituées  au  moyen  de  celles  d\i  procès-verbal* 
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A  la  séance  du  28  mars  1783  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Daniel  de  Pelet  représente  M.  Boisson  de 
Bagard,  seigneur  de  Bagard. 

Les  Jacobins  d'Alais  possédaient  à    Bagard. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Bagard,  diocèse  d'Alais,  sénéchaussée  de  Nimes,  pour 
être  présentées  à  l'assemblée  générale  de  la  dite  séné- 
chaussée par  les  députés  de  lad.  communauté,  et  être  rédi- 
gées dans  le  cahier  qui  sera  formé  en  ladite  assemblée,  de 
toutes  les  remontrances  des  différents  corps  et  commu- 
nautés de  ladite  sénéchaussée,  qui  doit  être  présenté  à 
l'assemblée  des  États  généraux  du  royaume. 

Article  P'.  Les  députés  doivent  insister,  conformément 
aux  différentes  délibérations  déjà  prises  et  aux  remontran- 
ces qui  ont  été  faites,  [pour]  que  tous  les  biens  et  droits 
nobles,  possédés  tant  par  le  clergé,  l'ordre  de  Malte,  la 
noblesse,  que  autres  personnes,  soient  assujettis  à  toutes 
les  impositions  [aux]que[lles]  sont  et  seront  sujets  les  biens 
ruraux. 

Art.  2.  La  surcharge  dans  les  impôts,  la  stérilité  des 
récoltes,  les  dépenses  particulières  des  communautés,  ont 
mis  les  tenanciers  des  biens-fonds  dans  le  cas  de  contracter 
des  dettes.  Les  prêteurs  voulant  être  remboursés,  il  faut 
emprunter  ailleurs  et  faire  de  nouveaux  frais  de  contrats 
obligatoires.  L'on  trouvait  plus  facilement  avant  l'édit 
concernant  les  hypothèques,  donné  en  1771  pour  le  Lan- 
guedoc (1),  mais  depuis  l'on  trouve  difficilement,  et  si  l'on  y 


(1)  Cet  édit  se  trouve  dans  Isambert,  t.  XXII,  p.  530-537,  sous  le  Utre 
de  :  Édil  portant  création  des  hypothèques  sur  les  immeubles  réels  et 
fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires,  donné  à  Versailles  au 
mois  de  juin  1771. 

Il  n'en  est  question,  ni  dans  le  t.  XIII  de  VHistoire  générale  de  Lan- 
guedoc, ni  dans  le  Recueil  des  édits,  etc.,  pour  le  Languedoc,  année 
1771.  Isambert  ne  mentionne  pas  l'enregistrement  de  l'édit  par  le  par- 
lement de  Toulouse.   Ce  silence  peut  s'expliquer   par  le   trouble  qui 
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parvient,  ce  n'est  qu'en  donnant  des  cautionnements  qu'on 
ne  trouve  pas  toujours.  Et  dans  ces  embarras,  il  arrive  sou- 
vent qu'un  débiteur  honnête  homme,  jouissant  d'un  certain 
bien,  ne  trouvant  pas  d'argent  et  ne  pouvant  payer  un 
créancier  qui  le  presse  et  qui  a  souvent  besoin  de  son 
argent,  serait  dans  la  triste  situation  de  voir  saisir  et  décré- 
ter son  bien,  et  d'être  réduit,  avec  une  famille,  dans  la 
dernière  misère. 

D'où  vient  la  cause  de  cela  ?  C'est  que  les  capitalistes  ont 
éprouvé  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi,  qu'ils  croyaient 
sincère,  a  vendu  son  bien  en  secret  à  un  homme  qui  se  prê- 
tait à  lui.  L'acquéreur,  d'intelligence  avec  le  vendeur,  a 
pris  des  lettres  de  ratification  pour  purger  les  hypothèques. 
Et  parce  que  le  créancier  n'avait  pas  pris  la  précaution  de 
faire  son  opposition  au  bureau  des  hypothèques,  soit  par 
délicatesse,  par  ménagement,  et  pour  éviter  des  frais  à  son 
débiteur,  on  lui  oppose  des  lettres  de  ratification.  11  a 
perdu  son  hypothèque  et  il  perd  sa  dette. 

La  loi  qui  existait  en  Languedoc  avant  l'édit  de  1771, 
laissait  aux  créanciers  un  délai  de  dix  ans,  à  compter  de  la 
vente,  pour  conserver  son  hypothèque.  Il  avait  le  temps  de 
connaitre  les  aliénations  faites  par  son  débiteur,  et  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  ses  droits,  et  l'homme  qui  avait 
besoin  de  recourir  aux  emprunts  trouvait  à  les  faire. 

Il  semble  donc  essentiel  de  demander  que  l'édit  de  1771 
soit  supprimé,  et  que  les  choses  soient  remises  dans  leur 
premier  état. 

Art.  3,  Suivant  les  règlements  des  États  de  la  pro- 
vince (2),  les  petites  communautés  et  celles  dont  la  taille  ne 

suivit,  en  1771,  la  création  du  parlement  Maupeou.  Le  texte  du  cahier 
implique  que  l'édit  était  exécutoire  en  Languedoc. 

M.  Paul  Viollet  (Précis  de  l'Histoire  du  droit  français,  Sources,  Droit 
prive,  Paris,  Larose  et  Forcel,  1886,  in-S»,  p.  633),  dit,  à  propos  de  cet 
édit  :  «  Sous  Louis  XV,  en  1771,  les  pays  de  nantissement  furent  ramo- 
«  nés,  en  principe,  en  matière  d'hypothèque,  au  droit  commun,  en  même 
«  temps  qu'un  système  voisin  de  celui  de  1673  était  établi  dans  toute  la 
i  France  :  ainsi  disparut  légalement  un  régime  de  publicité  hypothé- 
«  caire,  né  spontanément  au  cœur  de  notre  vieux  droit  coutumier  ». 

(2)  Le  28  juillet  176.),  un  arrêt  du  Conseil  autorisa  la  nouvelle  collec- 
tion de  règlements  des  États.  Texte  dans  le  procôs-v(3rbal  des  séances  des 
États  de  1760  (Arch.  du  Gard,  C.  3G5;. 
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se  porte  point  au-delà  de  deux -mille  livres,  ne  peuvent 
imposer  que  de  quinze  à  trente  livres  pour  fournir  à  leurs 
dépenses  imprévues,  et  les  consuls  ne  peuvent  tirer  des 
mandements  que  jusqu'à  trois  livres  pour  prendre  sur  ce 
petit  fonds.  De  sorte  que  si  une  communauté  est  dans  le  cas 
de  faire  une  dépense  de  cinq,  dix,  quinze  ou  vingt  francs, 
elle  ne  peut  la  faire  qu'avec  l'autorisation  de  M.  l'Intendant' 
Et  pour  cela,  il  faut  faire  dresser  un  devis  des  ouvrages  au 
rabais  et  moins-dite  (1),  il  faut  faire  faire  des  affiches,  recou- 
rir de  nouveau  à  M.  l'Intendant  pour  obtenir  la  permission 
de  passer  bail  et  d'emprunter  pour  payer  l'entrepreneur. 
Cela  est  permis  après  une  surabondante  publication.  Il 
faut  consentir  une  obligation,  passer  un  bail  public,  etc. 
De  sorte  que  pour  faire  une  réparation  de  trente  ou  qua- 
rante francs,  il  faut  exposer  autant  de  frais  que  ce  que  doit 
coûter  la  réparation,  outre  les  longueurs  qu'il  faut  éprou- 
ver et  qui,  mettant  dans  le  cas  de  retarder  un  ouvrage 
pressant,  font  quelquefois  qu'une  réparation  qu'on  aurait 
faite  de  suite  pour  trente  ou  quarante  francs,  en  coûte  le 
double,  parce  que  la  dégradation  a  augmenté. 

Il  semble  qu'il  est  à  propos  de  prendre  des  moyens  pour 
abréger  de  pareilles  procédures,  en  laissant  aux  commu- 
nautés la  liberté  de  faire  leurs  ouvrages,  du  moins  jus- 
qu'à une  certaine  somme,  par  économie,  et  [pourvu]  que 
la  dépense  en  fût  arrêtée  et  approuvée  par  délibération 
du  conseil  politique,  assisté,  si  l'on  veut,  de  deux  commis- 
saires pris  dans  les  communautés,  sur  les  états  que  les 
consuls  auraient  tenus.  Et  faire  rembourser  ceux  qui 
auraient  fourni  l'argent  de  la  dépense  par  imposition, 
après  la  vérification  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  4.  La  levée  des  soldats  provinciaux  est  encore  un 
impôt  accablant  pour  le  peuple.  On  sait  que  les  ordon- 
nances défendent  toute  contribution.  Mais  ceux  qui  y  sont 
sujets  ne  pouvant  voir  sans  peine  que  celui  à  qui  le  sort 
échoit    marche  gratuitement,    l'usage  a  toujours  été  que 


(1)  Adjudication.  C'est  la  traduction  littérale  du  provençal  me7is-dicho, 
rabais.  On  la  trouve,  avec  ce  sens,  dans  tous  les  documents  d'archives 
locaux  de  l'ancien  régime. 
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dans  toutes  les  communautés  on  fasse  une  levée  d'argent 
fourni  par  les  personnes  sujettes,  qui  forment  une  masse 
pour  être  distribuée  à  celui  ou  ceux  sur  qui  le  sort  tom- 
be. (1)  Dans  la  proportion  de  leur  mise,  les  plus  misérables 
mettent  trois  ou  six  francs  qui  leur  feraient  souvent  besoin 
pour  avoir  du  pain.  Leurs  pères  et  mères,  pour  y  fournir, 
vendent  ou  engagent  souvent  un  meuble  qui  leur  est  utile. 
Outre  ce,  ces  levées  occasionnent  beaucoup  de  pertes  en 
travail.  Le  jour,  la  veille  du  tirage,  la  jeunesse  sujette  et  les 
parents  ne  font  rien.  Ceux  qui  ont  quelque  argent  le 
dépensent.  De  sorte  qu'on  est  assuré  qu'il  n'y  a  pas  un 
soldat  provincial  qui  ne  coûte  600  1.  au  peuple. 

Outre  ce,  le  désagrément  qu'il  y  a  pour  un  père  de  famille 
de  voir  son  enfant,  souvent  son  appui,  celui  de  sa  maison 
et  de  son  commerce,  obligé  de  marcher  comme  milicien 
et  d'abandonner  une  maison  qui  ne  tenait  que  par  lui.  C'est 
un  mal  pour  sa  famille  et  un  mal  pour  le  commerce  et  pour 
l'État. 

Il  semble  qu'il  serait  juste  que  tous  les  sujets,  exempts 
et  non  exempts,  contribuassent  à  la  dépense  de  ces  levées 
par  sort  de  taille  ou  de  capitation  ;  et  qu'on  pourrait  ren- 
dre ces  dépenses  moins  dispendieuses  et  la  fourniture  des 
hommes  moins  désagréable.  Par  exemple,  chaque  commu- 
nauté devrait  avoir  toujours  un  tel  nombre  d'hommes  sur 
pied.  Elle  en  trouverait  de  volontaires  qui  s'enrôleraient 
pour  cent  francs  et  peut-être  au-dessous.  La  dépense 
serait  prise  ou  les  fonds  en  seraient  faits  sur  la  taille  ou 
sur  la  capitation.  Et  supposé  qu'il  manquât  quelquefois  des 
hommes  volontaires,  charger  les  officiers  municipaux  de 
tirer  le  sort  entre  les  gens  sujets.  Et  qu'on  payât  cette 
somme  de  cent  livres,  ou  plus  ou  moins,  à  celui  ou  ceux  à 
qui  le  sort  écherrait. 

Art.  5.  Dans  certains  pays,  comme  les  Cévennes,  partie 
du  Gévaudan  et  du  Vivarais,  il  est  difficile  et  souvent 
impossible  de  trouver  des  sujets  catholiques  pour  exercer 


(1)  Ce  passage  éclaircit  l'expression  .'  mettre  de  Vai'gent  au  chapeau, 
des  cahiers  de  St-Privat  des  Vieux  (art.  4),  de  Servas  (art.  4),  etc. 
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les  charges  publiques^  telles  que  de  judicature^  consulat 
ou  autres.  La  pénurie  des  sujets  catholiques  a  fait  souvent 
donner  ces  charges  à  des  personnes  qui^  quoique  remplies 
de  probité,  n'ont  ni  la  capacité  ni  les  lumières  qu'exigent 
de  pareilles  charges  pour  faire  le  bien  public.  Il  semble  à 
propos  de  demander  que  les  protestants  soient  admis  à 
toutes  les  charges,  du  moins  dans  les  villes  et  communautés 
où  le  nombre  des  catholiques  ne  balance  pas  celui  des  pro- 
testants. 

Art.  6.  La  police,  qui  est  une  des  parties  essentielles 
pour  le  maintien  de  l'ordre  dans  la  société,  appartient  de 
droit  commun  aux  seigneurs  et  est  exercée  par  leurs  juges, 
qui  ne  peuvent  l'exercer  que  faiblement,  soit  à  raison  des 
autres  affaires  qui  doivent  les  occuper,  soit  parce  que  la 
plupart  n'habitent  pas  dans  les  communautés  dont  ils  sont 
juges. 

Un  juge  seul,  malgré  sa  bonne  intention,  ne  fait  pas  sou- 
vent son  devoir  en  fait  de  police,  ne  punit  pas  et  ne  corrige 
pas  les  abus  aussi  sévèrement  qu'il  le  devrait,  soit  par  fai- 
blesse ou  par  crainte,  soit  par  sollicitation. 

Plusieurs  hommes  ensemble,  qui  forment  un  corps  de 
municipalité,  s'acquitteraient  mieux  de  cette  partie  si 
essentielle.  On  voit  par  expérience  que,  dans  les  villes  où 
la  police  appartient  aux  consuls,  elle  est  mieux  observée, 
et  que  l'ordre,  la  paix  et  la  tranquillité  régnent  mieux. 
D'ailleurs,  ce  qui  empêche  souvent  la  punition,  c'est  lors- 
qu'il faut  faire  quelques  frais  pour  punir  un  coupable.  Un 
juge  ménage  les  intérêts  d'un  seigneur,  au  lieu  qu'un 
corps  de  communauté  ne  craint  point  de  faire  la  dépense. 

Il  est  donc  essentiel  de  demander  que  la  police  soit  don- 
née aux  officiers  municipaux  dans  toutes  les  villes  et  com- 
munautés où  ils  ne  l'ont  pas.  Et  en  cela  les  seigneurs  ne 
perdraient  rien,  parce  que  la  police  ne  leur  produit  rien,  et 
que  les  amendes  dans  cette  partie  doivent  toujours  être 
appliquées  aux  hôpitaux  ou  bureaux  de  charité. 

Art.  7.  Indépendamment  des  impôts  royaux  que  le  peu- 
ple paie,  les  biens-fonds  paient  encore  une  charge  acca- 
blante, qui  est  la  dime,  et  qui  devient  d'autant  plus  assom- 
mante, soit  à  raison  de  la  portion  des  fruits  qu'elle  enlève 
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au  cultivateur,  soit  à  raison  des  difficultés  que  la  percep- 
tion entraîne  et  des  procès  en  nombre  qui  en  sont  la  suite. 

On  ne  prétend  point  que  cette  contribution  payée  aux 
décimateurs  leur  soit  ôtée,  mais,  en  la  leur  continuant  et 
sans  en  diminuer  le  produit,  on  pourrait  la  rendre  plus 
supportable,  au  moyen  d'un  abonnement  qui  serait  fait 
dans  chaque  paroisse,  qu'on  fixerait  sur  le  produit  moyen 
qu'ont  donné  les  baux  à  ferme  depuis  trente  ou  quarante 
ans,  et  qu'on  imposerait  sur  la  taille. 

Soit  que  les  décimateurs  fassent  exploiter  leurs  dimcs, 
soit  qu'ils  les  afferment,  ils  sont  dans  le  cas  de  prouver  des 
fraudes  ou  ils  se  croient  souvent  fraudés.  Ils  font  des  pro- 
cès qui  sont  toujours  coûteux  et  désagréables  pour  eux  et 
pour  des  paroissiens  qu'ils  doivent  chérir.  Ils  sont  dans  le 
cas  de  faire  des  frais  considérables  pour  l'exploitation.  Un 
préposé  est  dans  le  cas  d'aller  souvent  d'une  extrémité  de 
[la]  paroisse  à  l'autre,  et  d'employer  une  demi-journée  pour 
aller  recevoir  un  droit  de  dîme  qui  ne  vaut  pas  cinq  sols  et 
qu'il  vaudrait  mieux  abandonner. 

En  abonnant,  il  est  assuré  que  ces  frais  d'exploitation 
profiteraient  aux  décimables.  Les  décimateurs  n'y  per- 
draient rien.  Ils  y  trouveraient,  au  contraire,  l'avantage 
d'être  assurés  du  paiement  d'une  rente,  qu'ils  n'ont  pas 
toujours  d'un  fermier,  souvent  dans  la  détresse,  ou  en  ven- 
dant mal  des  denrées  qu'ils  recueillent,  s'ils  font  exploiter. 
Un  pareil  arrangement  encouragerait  même  l'agriculture 
et  ferait  un  avantage  général.  Il  est  donc  question  d'en 
venir  à  cet  arrangement. 

Art.  8.  La  dîme,  dans  son  institution  primitive,  était 
destinée  à  faire  vivre  et  à  entretenir  les  prêtres  qui  ser- 
vaient les  églises  (1),  L'excédent  était  donné  aux  pauvres. 

On  ne  cherche  pas  à  critiquer  l'application  qu'on  en  tait 
aujourd'hui,  mais  on  ne  craint  pas  de  dire  que  ceux  qui 
cultivent  la  vigne  du  Seigneur  —  les  curés  ou  les  vicai- 
res —  n'en  cueillent  pas  seulement  la  grappe,  qu'ils  ne 
sont  pas  assez  dédommagés  de  leur  labeur. 


(1)  Passage  souligné  dans  le  texte. 
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On  croit  pouvoir  dire  que  les  fidèles,  en  payant  la  dime, 
ne  devraient  pas  être  obligés  de  fournir  à  de  nouvelles  con- 
tributions; qu'ils  devraient  être  baptisés,  mariés  et  inhumés 
sans  payer  encore  les  prêtres  qui  les  administrent,  et  que 
les  pasteurs  qui  leur  sont  donnés  devraient  être  logés  aux 
dépens  de  cette  dime.  Cependant  il  faut  encore  qu'ils  paient 
un  casuel  et  qu'ils  fournissent  aux  réparations  et  entretien 
des  églises  et  des  maisons  presbytérales,  ce  qui  occasionne 
des  dépenses  considérables  aux  paroisses,  déjà  trop  fati- 
guées par  la  multiplicité  des  impôts  et  des  charges  qu'elles 
paient. 

11  parait  donc  qu'il  doit  être  sollicité  et  demandé  que, 
moyennant  la  dime,  soit  qu'elle  soit  payée  en  nature,  soit 
qu'elle  se  paie  par  abonnement,  tous  les  Français  soient 
dispensés  de  payer  aucun  casuel  ni  de  contriljuer  aux 
dépenses  de  l'entretien  des  églises  et  presbytères. 

Art.  9.  Les  moyens  que  la  bonté  du  Roi  met  en  usage 
en  convoquant  les  États-Généraux,  alîn  de  mettre  un  ordre 
dans  les  finances,  annoncent  qu'on  doit  chercher  et  indi- 
quer tous  ceux  qui  peuvent  mener  à  adoucir  le  sort  des 
peuples  par  une  sage  économie. 

On  doit  en  trouver  dans  l'administration  de  la  province 
de  Languedoc.  Et  en  suppliant  Sa  Majesté  d'en  changer  la 
constitution,  en  la  rendant  libre  et  élective,  ainsi  qu'Elle 
l'a  accordé  au  Dauphîné  (1),  qu'à  l'avenir  les  secours  qui  se- 
ront accordés  aux  villes  et  communautés,  devront  faire  des 
dépenses  au-dessus  de  leurs  forces,  pour  cause  de  néces- 
sité absolue,  comme  pour  garantir  leur  cité,  leurs  maisons 
et  leurs  biens-fonds  des  irruptions  des  rivières,  ou  autres 
motifs  semblables,  et  non  pour  donner  des  gratifications 
particulières,  souvent  mal  appliquées  et  mal  méritées,  ni 
pour  des  ouvrages  d'embellissement  ou  d'utilité    particu- 


(I)  L'acte  royal  du  22  octobre  1788  est  un  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
roi  portant  règlement  pour  la  nouvelle  formation  des  États  de  la  pro- 
vince du  Daupiliné.  U  acte  imprimé  (Bibl.  nat.  F3444,f°  190,  in-4»l.  Voir 
aussi  les  Procès-verbaux  des  assemblées  générales  des  trois  ordres  et 
des  États  provinciaux  du  Dauphîné  tenus  à  Romans  en  1788,  Lyon, 
1788,  in-4%  p.  124-141. 
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Hère,  à  des  villes,  pour  se  procurer  des  belles  places,  des 
avenues,  des  fontaines,  etc.,  chaque  ville  el  chaque  com- 
munauté devant  faire  de  semblables  choses  à  leurs  frais  et 
dépens;  ni  pour  construire  des  ponts  très  coûteux,  quasi 
inutiles,  qui  ne  servent  qu'à  une  petite  contrée,  pour  abré- 
ger un  court  espace  de  terrain,  tel  que  le  pont  qu'on  pré- 
tend construire  à  Ners  sur  une  rivière  qui  est  guéable  neuf 
mois  de  l'année,  pour  abréger  deux  lieues  de  chemin  qu'on 
ferait  de  plus  les  autres  trois  mois  de  l'année,  en  allant 
passer  sur  le  pont  d'Anduze  pour  suivre  la  route  d'Alais. 
C'est,  l'on  peut  dire,  une  prodigalité  qui  tend  toujours  à 
écraser  les  habitants  du  Languedoc. 

Art.  10.  L'administration  provinciale,  celle  du  diocèse 
d'Alais  et  autres,  se  sont  occupées  des  moyens  à  prendre 
pour  parvenir  à  la  destruction  des  loups.  On  a  promis  une 
récompense  à  ceux  qui  en  tueraient,  qui  est  de  24  1.  pour 
chaque  louve,  18  1.  pour  un  loup  et  121.  pour  un  louveteau. 

Mais  cette  récompense  promise  n'a  point  excité  l'émula- 
tion des  gens  de  la  campagne.  Un  homme  ou  plusieurs  hom- 
mes ne  s'occupent  point  à  cela,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  sûrs 
de  tuer  un  loup  dans  plusieurs  jours  de  recherche  et  de 
chasse.  Cependant  les  loups,  surtout  dans  les  Cévennes, 
font  des  ravages  continuels  sur  les  troupeaux.  Malgré  la 
vigilance  des  propriétaires  et  les  gardes  qu'on  met,  soit  par 
des  bergers  ou  par  des  chiens,  les  loups  trouvent  toujours 
des  moments  pour  satisfaire  leur  voracité. 

Il  faudrait  donc  indiquer  d'autres  moyens,  soit  par  des 
chasses  générales  dans  tout  le  royaume,  ou  autrement, 
pour  parvenir  à  la  destruction  de  ces  animaux  voraces  et 
destructeurs.  Et  si  l'on  y  parvenait,  il  en  résulterait  l'avan- 
tage de  voir  multiplier  des  bestiaux  utiles  et  d'en  retran- 
cher qui  seraient  alors  inutiles,  les  chiens,  qui  peut-être 
sont  en  nombre  de  deux-cent-mille  dans  le  royaume,  et 
dont  le  pain  qu'ils  mangent  nourrirait  deux-cent-mille  misé- 
rables. 

Art.  11.  Tout  doit  entrer  dans  l'économie  de  l'État.  Il 
en  est  une  qui  semblerait  être  sûre,  qui  serait  de  trouver  le 
moyen  de  rendre  le  sel  et  le  tabac  libres  et  marchands, 
sans  que  le  produit  fût  diminué  dans  les  finances.  On  assure 
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que  la  dépense  des  employés  et  gardes  dans  ces  deux  par- 
ties coûte  soixante- mille  livres  par  jour,  ce  qui  est  énorme, 
et  on  épargnerait  cette  dépense  si  l'un  et  l'autre  étaient 
marchands,  parce  que  la  contrebande  cesserait,  qu'on 
n'aurait  plus  besoin  de  ces  gardes,  et  que  les  mêmes  hom- 
mes employés  à  cela  fourniraient  des  bras  dont  on  manque 
souvent,  soit  dans  le  commerce,  à  l'agriculture  ou  autres 
objets. 

Il  serait  aussi  peut-être  alors  facile  de  diminuer  le  prix 
du  sel  qui,  au  prix  où  il  est,  fait  que  les  bestiaux  n'en  man- 
gent pas  assez  souvent,  et  que  par  ce  défaut  ils  tombent 
malades,  ils  ne  se  multiplient  pas  tant  et  ne  donnent  pas 
une  aussi  grande  quantité  ni  [une]  si  bonne  qualité  de 
viande  ni  de  laine. 

Fait  et  arrêté  à  Bagard,  ce  11  mars  1789. 

Signatures  :  Breton,  l»""  consul.  Atger,  consul.  Lauret, 
Gascuel.  Breton.  Carayron.  Audoyer.  Savin.  Cabanis.  Ne 
varietur  :  Bernard,  juge.  Cabanis,  secrétaire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais). 


XXVII 
BAGNOLS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,    s.    t.    10  mars    1789. 
Quatre  députés  : 

André-Toussaint-Reynaud    Saurin,    premier   consul, 

maire, 
Antoine  Teste,  avocat  et  notaire, 
François  Méric,  avocat  et  notaire, 
François  Roulet,  négociant. 
Signatures  :   Saurin,  p.  c.   maire.  Margerid,  s.  c.   1'  de 
maire.  Deglun,  consul.  Martin,  consul,  etc. 
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NOTICE. 


1085  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

André-Toussaint-Reynaud  Saurin,  premier  consul  maire. 

Il  y  avait  à  Baçnols  des  Bernardines,  des  Cordeliers,  des 
Récollets,  des  Ursulines,   etc. 

La  dîme  ecclésiastique  absorbait  le  quart  du  revenu.  On 
comptait  six  décimateurs  :  le  prieur  de  Bagnols,  chanoine  pré- 
vôt d'Uzès,  la  Chartreuse  de  Valbonne,  le  prieur  de  Tresques, 
le  prieur  de  Colombier,  les  bénédictins  de  Pont-Saint-Esprit, 
l'abbesse  de  Bagnols. 

L'aristocratie  bagnolaise  se  réunissait  fréquemment  chez 
le  baron  d'Agrain,    M"""  de  Baune  et  M.  de  Saint-Laurent  (1). 

Le  comte  de  la  Tour  du  Pin  figure  à  l'appel  général  des 
nobles  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Charles-Prançois-Perdinand 
de  Broches  de  Vaulx,  ancien  mousquetaire  de  la  première 
compagnie  de  la  garde  ordinaire  du  Roi,  coseigneur  direct  de 
Bagnols. 

Oliviers,  amandiers,  fruitiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages, 
bois,  pâtis. 


CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  vœux^  doléances  et  réclamations  de  la  ville 
de  Bagnols,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes,  rédigé 
à  l'assemblée  du  tiers  état  de  lad.  ville,  avec  pouvoir  et 
charge  à  ses  députés  de  proposer  et  demander  : 

1.  Que  les  députés  à  l'assemblée  des  États  généraux 
donnent  au  Roi  toutes  les  preuves  et  démonstrations  possi- 
bles de  fidélité,  d'amour,  de  confiance  et  de  respect,  et  de 
la  vive  et  éternelle  reconnaissance  de  la  nation,  pour  les 
vues  bienfaisantes  et  paternelles  de  Sa  Majesté,  qui  immor- 
taliseront la  gloire  de  son  règne. 

2.  La  formation  des  États  de  la  province  à  l'instar  de 
ceux  accordés  par  Sa  Majesté  à  la  province  de  Dauphiné, 


(1)  Alègre,  Bagnols  en  1787,  Bagnols,  1887,  in-16,  p.  150-1  et  131. 
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et  la  même  constitution,  avec  les  modifications  que  pour- 
ront exiger  les  circonstances  locales, 

3.  La  réforme  des  assiettes,  ou  États  particuliers  de 
chaque  pays,  de  manière  que  tous  ceux  qui  les  compose- 
ront soient  librement  élus  par  le  clergé,  la  noblesse  et  les 
communes,  et  représentent  réellement  tous  les  contribua- 
bles ;  et  que  la  présidence  soit  élective  dans  les  deux  pre- 
miers ordres  alternativement  ; 

4.  Que  les  assiettes,  ou  États  particuliers  de  chaque 
pays,  soient  tenues  de  donner  en  détail  à  chaque  commu- 
nauté l'emploi  des  sommes  comprises  dans  les  frais  d'as- 
siette. Ces  mêmes  frais  ne  se  portaient  dans  le  diocèse,  en 
1756,  qu'à  la  somme  de  22.080  1.  6  s.  5  d.,  et  ils  se  sont 
élevés  peu  à  peu  et  progressivement,  à  tel  point  qu'ils  se 
sont  portés  en  1788  à  la  somme  exorbitante  de  207.727  1. 
19  s.  11  d.,  compris  les  rentes  des  créanciers  du  diocèse; 

5.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  mis,  prorogé  ou  aug- 
menté sans  le  consentement  des  États  généraux  ; 

6.  Que  toutes  les  charges  publiques,  en  matière  de 
contributions,  impôts  ou  subsides  de  l'État,  soient  égale- 
ment réparties  entre  toutes  les  classes  de  citoyens,  sans 
aucune  exception  ni  exemption  ; 

7.  Que  les  impôts  soient  simplifiés  et  réduits,  s'il  est 
possible,  à  un  seul,  et  que  les  frais  de  perception  et  de 
recouvrement  n'en  absorbent  plus  une  si  grande  partie  ; 
observant  que  la  répartition  arbitraire  des  impositions  per- 
sonnelles est  sujette  à  erreur,  à  partialité  et  à  injustice  ; 

8.  Qu'il  n'y  ait  plus  aucune  distinction  entre  les  biens 
nobles  et  les  biens  ruraux,  et  que  tous  les  fonds  et  droits 
réels  quelconques  soient  assujettis  uniformément  à  toutes 
les  impositions  royales,  provinciales,  diocésaines,  munici- 
pales et  locales  ; 

9.  Que  le  sel,  si  nécessaire  pour  la  salubrité  des  bêtes 
à  laine,  soit  rendu  marchand  ; 

10.  Que  les  droits  de  contrôle  et  autres  y  joints  soient 
réduits  à  dix  sols  par  acte,  quels  qu'en  soient  l'objet  et  la 
valeur,  sauf  l'enregistrement  en  la  forme  actuelle,  pour  la 
sûreté  publique  ; 

11.  La  suppression  du  droit  de  franc-fief,  qui  serait  sans 
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objet  lorsque  les  biens  nobles  contribueront  aux  imposi- 
tions, et  déprécierait  tout-à-fait  ces  sortes  de  biens  ; 

12.  La  proscription  du  tirage  de  la  milice,  qui  attaque 
la  li])erté  individuelle  des  citoyens  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse ;  et  que  les  communautés  fournissent  par  la  voie  de 
l'imposition  le  nombre  de  soldats  provinciaux  à  leur  charge  ; 

13.  La  faculté  de  racheter  les  péages  titrés,  droits  de 
leudes,  banalités,  censives  et  autres,  grevant  les  propriétés 
et  gênant  la  liberté  du  commerce  ; 

14.  Que  la  dime  soit  supprimée,  n'étant  dans  son  ori- 
gine accordée  qu'à  des  pasteurs  apostoliques  qui  s'hono- 
raient de  l'instruction  du  peuple,  l'édifiaient  par  leurs 
exemples,  l'assistaient  et  le  consolaient  dans  les  différen- 
tes situations  de  la  vie,  et  aujourd'hui  destinée  à  des  hom- 
mes qu'on  ne  connaît,  le  plus  souvent,  que  par  le  pouvoir 
qu'ils  transmettent  à  leurs  agents,  de  pressurer  les  fruits 
d'une  terre  qu'ils  n'ont  pas  cultivée,  sauf  à  permettre  aux 
communautés  d'imposer  les  sommes  nécessaires  et  conve- 
na])les  à  l'entretien  de  leurs  curés  et  vicaires  ; 

15.  Que  tout  usage,  tout  règlement  tendant  à  exclure 
des  dignités  de  l'Église,  du  service  militaire,  ou  des  fonc- 
tions de  la  magistrature,  et  avilir  les  29/30  de  la  nation, 
soient  proscrits  et  abolis  ; 

16.  La  réunion  des  justices  dans  le  chef-lieu,  en  leur 
donnant  des  arrondissements  convenables  ; 

17.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  jugé,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  que  par  ses  juges  naturels,  et  qu'il  ne  puisse 
être  arrêté  par  aucun  ordre  des  gouverneurs  et  comman- 
dants des  provinces,  attendu  que  leur  autorité  est  souvent 
compromise  par  les  surprises  faites  à  leur  religion  ; 

18.  Que  nul  ne  puisse  être  pourvu  d'un  office  de  notaire 
qu'en  rapportant  des  preuves  de  sa  capacité  pour  en  rem- 
plir les  fonctions,  et  une  attestation  de  probité,  donnée  par 
l'assemblée  générale  des  liabitants  du  lieu  et  district  où  il 
devra  les  exercer  ; 

19.  Que  la  communauté  soit  réintégrée  dans  le  droit 
d'élire  et  nommer  ses  officiers  municipaux,  droit  dont  elle 
a  été  indûment  dépouillée  ; 

19  bis.     Qu'il  soit  avisé  à  ce  que,  dans  le  même  arron- 
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dissement,  les  pouvoirs,  charges,  offices  et  autorités  ne 
soient  pas  réunis  sur  une  même  tête,  ou,  clans  la  même 
famille,  au  degré  prohibé  par  les  ordonnances,  à  cause  des 
abus  qui  en  résultent  ou  peuvent  en  résulter  ; 

20.  L'établissement  d'un  même  poids  et  d'une  même 
mesure  dans  tout  le  royaume,  moyen  souvent  proposé,  et 
toujours  éludé,  de  rendre  au  commerce  toute  l'extension 
dont  il  est  susceptible,  en  simplifiant  les  opérations  du 
négociant,  rebuté  par  des  difficultés  toujours  renaissantes. 

21.  Enfin,  la  communauté,  remplie  de  confiance  dans 
les  lumières  et  le  zèle  patriotique  des  États  généraux,  a 
lieu  d'espérer  qu'ils  répondront  dignement  aux  vues  pater- 
nelles du  plus  juste  et  du  meilleur  des  Rois. 

Signatures  :  Margerid,  s.  cl*  de  maire.  Saurin,  p.  c- 
maire.  Deglun,  consul.  Martin,  consul.  Bruguier.  Ladroit, 
J.  Thibaud.  Flour.  Dalzon,  Cordier.  Dufrêne,  Blanchard. 
Ode.  Martin.  Rey.  Cavène.  Martin.  Rey.  Bellile.  Cambon. 
Cassan.  Cassan.  Ginoux.  Ladroit  fils.  Vidal.  Landrau. 
S.  Marsial.  Benoit  aine.  Pallet.  Lacroix.  Bellile.  Teissier. 
Charamaule.  F.  Jouvent.  Malignon.  Chambon,  av^  Nouvel. 
Ode.  Marron.  Angellier.  Couderc.  Martin.  Cabiac.  Deglun. 
Nouvel.  Roman.  Charmasson,  Sorbier.  Imbert.  Silhol. 
Poultié.  Cellier.  Ode.  Soulhière.  Blanc.  Agniel.  Lafont. 
Ollier.  Flandin.  Mazellier.  Cadet.  Collet.  André  Imbert. 
Valat.  Bouzigue.  Peyret.  Blanc.  H.  Baume.  Blanchard  fils. 
Bernard.  C.  Béchard,  Tastevin.  Justamond.  Milon.  Justa- 
mond.  Rouchette.  Tastevin.  Rédarès.  François-Xavier 
Dubez.  M.  Vernin.  Lagier.  Tastevin.  Vcrmalle.  Lombard. 
Chambon.  Roulet.  Dufrêne.  Teste.  Silhol.  Blanc.  Petit. 
Martin.  Peyron.  Boileau.  Duny.  Bourg.  Mounié.  Lèbre. 
Issoire.  Portai.  Alègre.  Robert.  Garidel.  Alègre.  Serré- 
Chaîne.  Pecoul.  Tastevin.  Eourillon.  Delaville.  Justet. 
Méric.  Flatré.  Malignon.  Bertrand.  Allègre.  Mayol.  J.  Roux. 
Dupont.  Auzière.  Bruguier.  Labrouve.  Etienne.  Froment. 
Marron.   Malignon.  Lévesque.  Degan.  Roux.  Laine.  Frais- 

sinet.  Bertrand.    Clap.   Juillet.   Servol Chassant. 

Pignol.  Borie.    La])erteaud.    Bertrand,    notaire.    Ribière. 
Allègre.  Mégier.  Flandin.  Ch[a]yne.  Silhol.  Vignal.  Pichon. 
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Gensoul.  Bertrand.  Rive.  Latuilc.  Martin.  Delarbre.   J.-B. 
Combe,  Billoutct.  J.  Pache.  Flauger.  Blachère. 

(Arch.  du  Gard,    C.    1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit 
Arclî.  com._,  procès- verbal  sur  registre.) 


XXVIII 

BARJAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  10  mars  1789. 
Quatre  députés  : 

Hyacinthe-Marie   Rcynaud,  premier  consul,    maire, 
Jean -Baptiste   Bertrand,  gradué  en   droit,  notaire, 
Jean  Guez,  notaire  royal, 
Etienne  Dupoux,  second  consul. 
Signatures:  Reynaud,  l^consul  maire.  Dupoux,  2* consul. 
Bertrand.  Guez,  etc. 

NOTICE. 

319  feux. 

Président  de   l'assemblée  : 

Jean-Baptiste  Desaifres,  bailli,  juge  général  du  comté  du 
Roure  et  de  la  ville  et  baronnie  de  Barjac. 

La  seigneurie  appartenait  aux  Grimoard  de  Beauvoir  du 
Roure. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée)  figure  Alexis  Barnabe  Roussel,  comme  procu- 
reur fondé  du  comte  du  Roure,  lieutenant-général  des  armées 
du  Roi,  baron  de  Barjac. 

Il  y  avait  à  Barjac  des  Capucins. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis,    bois. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitants  de  la  ville 
de  Barjac,  qui  supplient  très  respectueusement  Sa  Majesté 
d'y  avoir  égard. 
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Sous  un  Roi  juste  et  des  ministres  vertueux  et  bien  inten- 
tionnés, la  confiance  doit  être  entière  et  la  nature  cesser 
d'être  alarmée. 

La  ville  de  Barjac,  persuadée  do  la  bonté  paternelle  de 
Sa  Majesté,  des  vues  bienfaisantes  de  ses  ministres,  des 
lumières  et  de  l'esprit  de  sagesse  des  membres  qui  compo- 
seront l'assemblée  auguste  des  États  généraux,  croit  de- 
voir réduire  ses  vœux  et  ses  demandes  aux  articles  sui- 
vants, se  reposant  entièrement  sur  les  promesses  du  Roi, 
ses  affections  particulières  pour  le  bien  de  tous  ses  sujets, 
et  sur  le  zèle  vraiment  patriotique  et  vertueux  de  tous  les 
ordres  de  cette  assemblée,  pour  tous  les  autres  objets  qui 
regardent  le  bien  général  de  l'État. 

Art.  l^^  Que  tous  les  ordres  de  l'État  contribuent  à 
perpétuité  à  ses  besoins,  en  proportion  de  leur  fortune,  con- 
formément au  délil)éré  du  buit  décemlire  dernier,  qui  a  été 
mis  sous  les  yeux  du  Roi  (l)  ; 

Art  2.  Que  les  États  généraux  consentent  à  tous  les 
impôts  que  leur  sagesse  jugera  à  propos  que  la  nation  puisse 
supporter  ; 

Art.  3.  Que  la  reddition  des  comptes  des  deniers  publics 
soit  rendue  publique  ; 

Art.  4.  Que  les  abus  et  les  dépenses  qui  épuisent  le 
royaume  soient  réformés,  et  qu'on  prenne  les  mesures  les 
mieux  concertées  pour  qu'il  ne  s'en  établisse  pas  de  nou- 
veaux ; 

Art.  5.  Qu'il  soit  établi  pour  toujours  et  à  des  époques 
déterminées  des  États  généraux,  et  que  les  députés  soient 
toujours  librement  élus  par  leurs  pairs  ; 

Art.  6.  Que  les  ministres  soient  comptables  de  leur 
conduite  à  ces  États  généraux,  et  qu'ils  soient  punis  de 
leurs  déprédations  ; 

Art.  7.  Qu'on  retire  et  qu'on  aliène  les  domaines  de  la 
couronne  engagés,  ainsi  ([ue  ceux  qui  sont  encore  sous  la 
main  du  Roi,  pour  le  produit  du  tout  être  employé  aux 
besoins  de  l'État; 


0)  Cf.  le  cahier  d'Avéjan,  art.  I", 
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Art.  8.  Que  les  tribunaux  de  justice  soient  rapprochés 
des  justiciables,  et  la  forme  de  la  procédure,  tant  civile 
que  criminelle,  abrégée  ; 

Art.  9.  Que  l'on  abolisse  totalement  le  privilège  exclu- 
sif de  la  vente  du  sel  par  les  fermiers  généraux,  impôt 
contraire  au  droit  des  gens,  onéreux  à  l'indigent  et  très 
nuisible  à  l'agriculture,  et  dont  la  cherté  prive  les  habitants 
des  moyens  d'en  donner  à  leurs  bestiaux  qui  dépérissent 
journellement  ; 

Art.  10.  Que  la  presse  soit  libre,  mais  qu'on  sévisse 
rigoureusement  contre  les  libelles  ; 

Art.  11.  Qu'on  supprime  le  tirage  de  la  milice,  espèce 
d'impôt  qui  ne  porte  que  sur  la  classe  la  plus  indigente, 
parce  que  toutes  les  autres  s'en  exemptent  par  des  privilè- 
ges ;  lequel  serait  suppléé  par  la  fourniture  des  hommes, 
à  laquelle  chaque  paroisse  serait  fixée  à  raison  de  sa  popu- 
lation, et  dont  l'imposition  serait  supportée  également  par 
tous  les  ordres  ; 

Art.  12.  Qu'on  s'occupe  de  la  réduction  des  frais  de  la 
perception  des  impôts,  et  de  celle  des  individus  qui  y  sont 
employés. 

Tels  sont  les  vœux  des  habitants  de  la  ville  de  Barjac. 

Et  ont  les  sachant  écrire  signé. 

Fait  et  arrêté  dans  la  chambre  de  l'auditoire  de  ladite 
ville  de  Barjac,  le  10  mars  1789. 

Signatures  :  Reynaud,  1^'  c.  maire.  Dupoux,  2*  consul. 
Bertrand.  Darboux.  Guez.  Bertrand.  Borie,  avocat,  conseil. 
1er.  Blisson.  Pellier,  c.  Bertrand  du  Crouzet,  avocat  en 
parlement.  Pages.  Martin.  Cabiac,  notaire.  Malartre.  Cha- 
bert.  Alauzen.  Chabert.  Vincent.  Portai.  Martin.  Gadille. 
Portai.  Dubois.  Malartre.  Puilhon.  Raoux.  Quitard.  Desai- 
fres.  Dubois.  Raoux.  Darboux.  Alzas.  Quitard.  Brahic. 
Segond.  Pascal.  Vincent.  Combaluzier.  De  Tyran.  Vincent. 
Flandin.  Chaber.  Privât.  Guérin.  Bonhomme.  Privât. 
Vignon.  Pages.  Teyssier.  Guez.  Duplan.  Gautier.  Guez 
Duffès.  Gautier.  Vincent.  André,  Clément.  Gautier.    Blis- 
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son.   Tournaire.    Dupré.    Gadille.  Pellier.    Ne   varietur^ 
ce  10  mars  1789  :  Desaifres,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais.) 


XXIX 

BARON 

Diocèse   d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  »  authentique.  8  mars  1789.  Un 
député  : 

François  Dumas,  premier  consul. 

Signatures  :  Dumas,  consul,  député.  Peladan,  consul. 
Lagarde,  Fabre,  etc. 

NOTICE. 

40  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Guillaume  Blanc,  avocat  d'Uzès. 

Mûriers,  oliviers,  amandiers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jour  d'hui 
dimanche  8  mars  1789  par  les  habitants  du  Tiers-état  de 
ladite  communauté,  assemblés  dans  la  maison  commune 
dudit  lieu  de  Baron,  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi  du 
24  janvier  dernier,  pour  la  convocation  et  tenue  des  États 
généraux  du  royaume,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieu- 
tenant général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  rendue  en 
conséquence  le  27  février  suivant,  et  des  règlements  y 
attachés. 

Les  charges  publiques  se  sont  si  fort  multipliées  dans 
cette  province  depuis    1753,  par  les  abus  et  les  vices  qu'il 
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y  a  dans  l'administration,  (1)  que  les  habitants  des  villes  et 
notamment  les  cultivateurs  des  campagnes,  succombent 
sous  le  poids  énorme  des  impositions  actuelles,  et  surtout 
des  impositions  provinciales  et  diocésaines. 

Ces  dernières  sont  portées  à  un  si  haut  point  par  les 
dépenses  excessives  que  font  les  administrateurs  en  répa- 
rations de  luxe  et  inutiles,  que  les  portions  qui  sont  reje- 
tées sur  les  cultivateurs,  absorbent  au  moins  le  tiers  de 
leur  revenu,  de  manière  que  la  plupart  d'entre  eux,  en 
travaillant  de  tout  leur  pouvoir,  ont  peine  à  vivre  et  à 
nourrir  leur  famille,  plusieurs  étant  même  dans  une  misère 
extrême. 

Ce  considéré,  les  membres  du  Tiers-état  de  la  commu- 
nauté de  Baron  ,  assemblés  conformément  aux  ordres  du 
Roi,  etc.,  supplient  très  humblement  et  très  respectueu- 
sement Sa  Majesté  et  les  grands  et  notables  personnages 
qui  composeront,  tant  l'assemblée  des  États  généraux  que 
celle  de  la  sénéchaussée,  d'avoir  égard  à  leurs  doléances  ; 
et  en  conséquence  ils  demandent  : 

1.  Que  l'impôt  soit  réparti  indistinctement  sur  toutes 
les  classes  de  citoyens  et  sur  toutes  les  qualités  de  biens, 
et  qu'on  abolisse  tout  privilège  pécuniaire  ; 

2.  De  supprimer  les  États  actuels  de  cette  province  de 
Languedoc,  non-seulement  comme  inconstitutionnels,  mais 
encore  parce  qu'aucun  des  Ordres  qui  les  composent  ne 
sont  les  représentants  ni  les  mandataires  des  trois  ordres 
de  la  province; 

3.  De  constituer  de  nouveaux  États  véritablement 
constitutionnels,  à  l'instar  et  conformément  à  ceux  établis 
en  Dauphiné,  et  en  une  meilleure  forme,  s'il  est  possible, 
pour  le  plus  grand  bien  et  le  soulagement  des  peuples. 

[L'art.  4  est  le  même  que  l'art.  3  du  cahier  d'Aigaliers.] 
5.     De  simplifier  et  de  modérer,  autant  qu'il  sera  possi- 
ble, les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  centième  denier, 


(1)  L'impulsion  donnée  au  travaux  publics,  routes  et  canaux,  fut  très 
marquée  à  partir  do  cette  époque,  et  entraîna  dos  dépenses  qui  eussent 
été  moins  lourdes  avec  une  meilleure  administration. 
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devenus  ruineux  par  leur  extension,  surtout  pour  le  peu- 
ple de  la  campagne,  qui  est  clans  l'impossibilité  de  les 
acquitter  ; 

6.  L'abolition  totale  des  droits  de  péage,  qui  mettent 
des  entraves  au  commerce,  et  dont  le  produit  n'est  plus 
employé  à  sa  destination  primitive. 

[L'art.  7  est  le  même,  mutsitis  mutandis ,  que  l'art.  12 
d'Aigaliers.] 

Lecture  faite  du  présent  cahier  de  doléances,  l'as- 
semblée l'a  unanimement  approuvé ,  et  convenu  qu'il 
sera  annexé  au  procès-verbal  dressé  ce  jour  d'hui,  conte- 
nant députation  en  la  sénéchaussée,  de  sieur  François 
Dumas,  premier  consul  de  cette  communauté  de  Baron. 

Fait  et  arrêté  audit  lieu  de  Baron,  et  dans  la  maison 
commune,  les  susdits  jour,  mois  et  an  que  dessus.  Et  ont, 
les  sachant  écrire,  signé  avec  nous,  Guillaume  Blanc,  juge 
en  la  justice  ordinaire  dudit  Baron. 

Signatures  :  Dumas,  premier  consul.  Peladan,  consul. 
Fabre,  Galibert.  Lagarde.  Belin.  Goudol.  Belin.  Arnaud. 
Evesque.  Masse.  Ne  varietur  :  Blanc,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès). 


XXX 
BEAUCAIRE. 

Diocèse  de  Nimes. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  12  mars 
1789.  Huit  députés  :  Pierre-Toussaint  Tavernel,  juge  et 
lieutenant  criminel  au  siège. 

Guillaume  Volpelière,  troisième  consul, 
Claude  Domergue  aine,  avocat, 

Jacques-Barthélémy  Noailles,  lieutenant  en  la  maîtrise 
des  ports, 
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Jean- Joseph  Charavel,  bourgeois, 

Jean-Baptiste  Seren,  lieutenant  de  capitaine  et  vig-uier 
au  siège, 

Jean-Baptiste  Antoine,  avocat  et  procureur  du  Roi  de 
la  communauté. 

Vital  Bernavon,  négociant. 

[Beaucaire  est  une  des  sept  villes  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  où  les  officiers  municipaux  devaient,  aux  termes 
de  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  27  février  1789  ,  rendue 
par  le  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  et  repro- 
duisant les  dispositions  du  règlement  royal  du  7  février 
1789,  tenir  des  assemblées  de  toutes  les  corporations, 
corps  et  communautés,  et  de  toutes  les  personnes  du  Tiers 
état  ne  tenant  à  aucune  corporation,  avant  de  procéder  à 
l'assemblée  générale  de  la  communauté.  Ces  assemblées 
particulières  devaient  nommer  un  ou  plusieurs  représen- 
tants, chargés  de  se  rendre  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de 
chacune  des  dites  villes,  pour  y  concourir  à  la  rédaction 
du  cahier  et  à  la  nomination  de  députés,  suivant  les  arti- 
cles 26  et  27  du  règlement  du  24  janvier  1789. 

Aussi  voit-on,  dans  le  procès-verbal  de  Beaucaire,  figu- 
rer deux  députés  de  l'ordre  des  avocats,  deux  députés 
des  maîtres  en  chirurgie,  un  député  des  potiers  de  terre, 
deux  députés  du  corps  des  marchands  et  bordeurs,  deux  dé- 
putés de  l'assemblée  formant  aucune  corporation,  un  député 
des  maîtres-vitriers,  un  député  des  maîtres-perruquiers, 
barbiers,  baigneurs  et  étuvistes,  un  député  des  clédiers  (i) 
et  sabotiers,  deux  députés  des  maîtres  apothicaires  et  chimis- 
tes, deux  députés  du  corps  des  procureurs,  deux  députés  des 
officiers  de  la  maîtrise  des  ports  et  juridiction  des  traites, 
un  député  des  marchands  orfèvres,  un  député  des  cordiers, 
un  député  des  maîtres  serruriers,  deux  députés  des  négo- 
ciants, deux  députés  des  travailleurs  de  terre,  un  député 
des  voituriers  par  l'eau,  ribeiriers,  (2)  mariniers  et  matelots 
pour  le    Roi,   un    député  des    meuniers,  un    député    des 


(1)  Fabricants  de  claies. 

(2)  Hommes  de  peine  qui  travaillent  sur  les  quais  ou  les  chemins  de 
halage,  du  provençal  ribiero. 
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huissiers,  un  député  des  boulangers,  un  député  des  factu- 
riers de  laine,  un  député  des  portefaix,  deux  députés  des 
officiers  royaux,  un  député  des  menuisiers  ,  tonneliers, 
tourneurs  et  broquiers,  un  député  des  traiteurs  et  auber- 
gistes, un  député  des  charcutiers  et  chandeliers,  un  député 
des  cordonniers,  deux  députés  des  trasseurs  de  pierre  (1) 
et  maçons,  un  député  des  maréchaux,  couteliers,  chau- 
dronniers et  taillandiers,  un  député  des  tisseurs  de  toile, 
deux  députés  des  ménagers  (2^,  un  député  des  notaires, 
un  député  des  tailleurs  d'habits,  un  député  des  maîtres 
selliers  et  bourreliers,  un  député  des  chapeliers,  un  député 
des  marchands  tanneurs  et  coloristes  (3),  un  député  des 
charrons.] 

Signatures  :  De  Roys  Dasport,  premier  consul  maire  et 
viguier.  Dassac,  2^  consul,  It.  de  maire.  Volpelière,  consul. 
J,  B,   Masseran,  consul,  etc. 

NOTICE. 

2041   feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques  De  Roys  de  Lédignan  Dasport,  premier  consul 
maire  et  viguier. 

Les  familles  de  Roys,  de  Ohaumont-Guitry,  de  Narbonne- 
Pelet,de  Coëtlogon,  de  Baschi,  possédaient  fief  à  Beaucaire. 
MM.  de  Courtois,  de  Forton,  le  marquis  de  Porcelet,  MM.de 
Roys  de  Saint-Michel,  de  Roys  Dasport,  figurent  à  l'appel 
général  des  membres  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée,  le  20 
mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars  figurent  :  Jean-Baptiste,  oomte  de 
Forbin,  seigneur  de  Saint-Roman  les  Beaucaire,  et  des  Issarts  ; 

Jérôme -Marie-Augustin  de  Guibert  de  La  Rostide  ; 

François-Joseph  de  Roys  de  Saint-Michel  ,  représentant 
Marie-Thérèse  de  Tieuloy,  veuve  de  Louis  de  Roys  de  Saint- 
Michel  ; 

Joseph-Suzanne-Marthe  de  Porcelet,  marquis  de  Maillane, 
major  des  vaisseaux  du  Roi. 


(Ij  Carriers,  du  roman  trassar,  tirer,  extraire. 

(2)  Cultivateurs  exploitant  leur  propre  bien. 

(3)  Teinturiers. 
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Il  y  avait  à  Beaucaire  les  Bénédictines  de  Saint-Sauveur  de 
la  Font  de  Nimes,  des  Capucins,  une  confrérie  des  Marins, 
des  Doctrinaires,  des  Ursulines,  etc. 

Le  commandeur  d'Astros  y  possédait. 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  futaies, 
pàtis. 

CAHIER  authentique.  12   mars  1789. 

Doléances  des  communes  de  la  ville  de  Beaucaire. 

Premièrement,  les  députés  des  communes  de  cette  ville 
seront  chargés  de  présenter  leur  vœu  pour  la  suppression 
des  Etats  actuels  de  la  province,  et  pour  obtenir  une  nou- 
velle constitution,  également  et  librement  représentative. 
Et  à  cet  effet  il  sera  demandé  une  assemblée  générale  des 
trois  ordres.  Les  députés  proposeront  à  l'assemblée  pro- 
chaine de  la  sénéchaussée  de  protester  contre  le  régime 
actuel  desdits  États,  et  d'autoriser  les  députés  des  diocèses 
qui  se  trouvent  à  Paris,  à  solliciter  de  tout  leur  pouvoir 
l'exécution  du  présent  article, 

2.  Les  députés  aux  États  généraux  feront  tous  leurs 
efforts  pour  que  la  votation  se  fasse  par  tête  et  non  par 
ordre. 

3.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ; 

4.  La  liberté  de  la  presse  et  la  sûreté  des  lettres,  et 
qu'à  cet  égard  la  foi  publique  ne  puisse  être  violée  dans 
aucun  lieu  et  dans  aucun  cas; 

5.  L'abolition  des  lettres  de  cachet  et  de  tout  acte 
arbitraire  attentatoire  à  la  liberté  du  citoyen; 

6.  L'égalité  proportionnelle  des  contributions  sur  les 
personnes  et  les  biens  indistinctement. 

7.  Il  sera  nommé  une  commission  pour  la  réforme  des 
lois  criminelles  ; 

8.  Une  seconde  commission  pour  la  réforme  des  lois 
civiles  ; 

9.  Une  commission  pour  proposer  et  déterminer  les 
moyens  les  plus  propres  à  prévenir  les  procès,  et  pour  dis- 
tribuer les  divers  ressorts  et  juridictions  des  tribunaux. 

10.  Les  députés  de  la  communauté   seront  chargés  de 
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se  concerter  avec  ceux  des  communautés  riveraines  du 
Rhône,  pour  déterminer  une  réclamation  commune  contre 
les  entreprises  du  fisc,  dirigées  par  les  sieurs  Bertrand  (1)  ; 

11.  La  liberté  indéfinie  de  se  servir  du  Poids  du  Roi 
pendant  toute  l'année,  et  surtout  pendant  la  foire,  objet  qui 
Intéresse  également  la  ville  de  Beaucaire  et  le  commerce 
général  du  royaume  ; 

12.  La  suppression  des  péages,  leudes  et  autres  droits 
de  cette  nature,  au  moyen  d'indemnités  justes  et  raisonna- 
bles en  faveur  des  propriétaires. 

13.  Demander  que  dans  la  répartition  des  impôts  l'on 
écarte  tous  ceux  qui  pourraient  gêner  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ; 

14.  Liberté  aux  emphytéotes  de  se  libérer  envers  leurs 
seigneurs  des  droits  qu'ils  leur  servent,  au  moyen  d'une 
indemnité  réelle,  effective  et  proportionnelle; 

15.  L'affranchissement  de  six-cents  maisons  fait  au  pro- 
fit du  Roi  par  l'édit  de  1694  moyennant  vingt-sept  mille 
livres  payées  par  la  communauté  de  Beaucaire  et  par  les 
propriétaires  des  dites  maisons,  ou  la  restitution  de  la  sus- 
dite somme,  ayant  été  privés  des  avantages  de  l'affran- 
chissement par  un  arrêt  du  seize  juin  1771,  rendu  en  Con- 
seil d'État  (2); 

16.  L'habileté  de  tous  les  sujets  du  tiers  état  à  posséder 


(1)  Nous  avons  déjà  vu  ces  sieurs  Bertrand  opérant  à  Aramon  des  vé- 
rifications et  arpentements  menaçants  (I,  p.  5.3-54). 

\2)VHistoire  générale  de  Languedoc^  t.  XIII,  p.  32,  mentionne, à  la  date 
du  17  août  1694,  une  confirmation  du  franc-alleu  en  Languedoc  par  arrêt 
du  Conseil  d'Etat,  décidant  que  les  possesseurs  de  fonds  roturiers 
les  possèdent  allodialement,  sauf  production  de  titres  contraires.  Les 
Etats  de  Languedoc  décidèrent  d'enregistrer  cet  arrêt,  qui  maintient 
le  Languedoc  «  dans  la  possession  du  franc-alleu  sans  titre,  de 
manière  que  les  possesseurs  des  fonds  roturiers  et  taillables  les  possé- 
deront aliodialcment,  si  les  officiers  ou  fermiers  du  Roi  ne  justifient 
par  titres  qu'ils  sont  de  la  directe  de  S.  M.  »  (Inventaire  des  Archi- 
ves   de  la  Haute-Garonne,  série  C.  t.  II,  p.  447.  Toulouse,  1903,  in-4<'). 

L'Histoire  de  Languedoc  est  muette  sur  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  16 
juin  1771.  Ëyssette  (Histoire  de  Beaucaire,  Beaucaire,  1884,  in-8»)  est 
muet  sur  les  deux  arrêts. 

Rien  dans  Isambert. 
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les  divers  emplois  militaires  de  terre  et  de  mer  et  ceux  de 
haute  magistrature  ; 

17.  La  liberté  du  port  d'armes  pour  les  personnes  du 
Tiers  état,  avec  les  restrictions  convenables. 

Ainsi  fait  et  rédigé,  l'assemblée  tenant  de  ce  jour  douze 
mars  mil-sept-cent-quatre-vingt-neuf,  par  nous,  commis- 
saires soussignés  : 

Noaille,  com".  Conil  aîné,  com",  député  du  commerce. 
Privât,  com""'.  Domergue  l'ainé,  com".  P.  T.  Tavernel, 
commissaire.  P.  Noailles  aîné,  com".  Dassac  neveu,  corn""*. 
Bresson,  com".  Avon,  notaire  et  com''^  Drevon,  com'*.  De 
Roys  Dasport,  p"""  consul  m""*  et  viguier.  J.  Dassac,  s.** 
consul  et  1'  de  maire.  Volpelière,  consul.  J.  B.  Masseran, 
consul.  Antoine  ,  procureur  du  Roi  de  la  communauté. 
Patron,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1194.  District  de  Beaucaire. 
Arch.  com.,  cahier  en  2  exemplaires  détachés  et  en  copie 
sur  registre  ;  procès-verbal  détaché.) 


XXXI 

BEAULIEU  (1) 

[Cette  ancienne  paroisse  ne  figure  pas  plus  qu'Aujac  au 
V.  Procès-verh'dl  de  V  Assemblée  du  Tiers-état  delà.  Séné- 
chaussée de  Beaucaire  et  Niraes.  » 

Il  y  a  eu  omission,  ou  confusion  avec  Bec-de-Jun,  simple 
mandement  de  la  paroisse,  qui  a  député,  comme  on  le 
verra  au  n"  33,  mais  dont  le  procès-verbal  et  le  cahier  sont 
perdus. 

Un  exemple  plus  ancien  de  la  confusion  entre  Beaulieu 
et  Bec-de-Jun  se  trouve  dans  le  1"  tome  des  Amortisse- 
ments des  biens  et   facultés  des  communautés  d'habitants 


(1)  Département  de  l'Ardèche. 
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du  diocèse  d'Uzès.  Bec-de-Jun  y  figure  à  son  rang  alpha- 
bétique, et  Beaulieu  n'y  figure  pas  (Arch.  de  l'Hérault,  G. 
2992).]. 

NOTICE. 

M.  Delpuech  de  Beaulieu  figure  à  l'appel  général  des  mem- 
bres de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Jacques  de  Gasque  de 
Lamothe,  coseigneur  direct  de  Beaulieu. 

Mûriers,  oliviers,  amandiers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 


XXXII 

BEAUVOISIN 

Diocèse  de  Nimes. 

PROCÈS- VERBAL  authentique  ,  sans  titre.  13  mars 
1789.  Deux  députés  : 

François  Coissard,  avocat  au  parlement  de  Toulouse, 
Jean  Giran,  ménager. 

Signatures  :  Amphoux,  p""  consul.  Marque,  consul,  Escof- 
fier,  procureur  fiscal.  Dumas,  ex-consul,  etc. 

NOTICE. 

216  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

François  Coissard,  avocat  au  parlement  de  Toulouse,  viguier, 
lieutenant  de  juge  du  lieu. 

M.  de  Baschi-Hercule  possédait  fief  à  Beauvoisin. 

Les  Bernardins  de  Franquevaux  et  le  Chapitre  de  Nimes  y 
possédaient. 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 
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CAHIER  authentique,  s.  cl. 

Remontrances,  plaintes  et  doléances  des  habitants  de 
Beauvoisin,  sénéchaussée  de  Nimes,  composant  le  Tiers- 
état. 

1 .  La  puissance  d'une  monarchie  ou  de  tout  autre  État 
est  fondée  sur  l'agriculture  et  sur  le  commerce.  L'histoire 
de  tous  les  peuples  qui  ont  régné  sur  la  terre  établit  la 
vérité  de  ce  principe. 

Le  commerce  anime  l'agriculture  et  l'agriculture  enrichit 
le  commerce.  Elle  rend  l'État  florissant  par  les  richesses 
qu'elle  tire  de  la  terre.  Elle  le  rend  formidable  par  les  sol- 
dats qu'elle  fournit. 

En  prenant  le  principe  posé  pour  guide,  no  devrait-on 
pas  s'attacher  à  favoriser,  à  encourager  l'agriculture  et  le 
commerce  ? 

Cependant,  d'un  côté,  l'agriculture  est  négligée,  elle  est 
méprisée,  et  les  cultivateurs  succombent  sous  le  poids  des 
charges  de  toutes  les  espèces  qui  les  accablent.  D'autre 
part,  les  entraves  mises  au  commerce  le  gênent  et  le  font 
languir.  Le  commerce  ne  manquera  pas  de  faire  ses 
doléances. 

Quant  à  nous.  Tiers-état,  habitants  do  Beauvoisin,  con- 
tribuables qui  ne  sommes  que  cultivateurs,  nos  remon- 
trances, nos  plaintes,  ne  sont  relatives  qu'à  l'agriculture. 

Nous  ne  dirons  pas  que  les  charges  annuelles  en  argent, 
royales,  provinciales,  diocésaines  et  municipales,  sont 
onéreuses  ;  la  destination  d'une  partie  de  ces  charges  est 
pour  la  construction  et  entretien  des  chemins  publics,  des 
ponts,  des  canaux,  etc.;  que  le  clergé,  qui  ne  contribue  en 
rien  aux  sommes  produites  par  lesdites  charges  ou  impo- 
sitions sur  le  Tiers-état,  fait  la  dépense  et  en  dispose  d'une 
manière  arbitraire  ;  qu'il  profite  desdits  chemins  et  autres 
ouvrages  publics  sans  contribuer  ;  que  les  nobles  en  pro- 
fitent aussi,  et  ne  contribuent  pas;  que  [par]  le  plus  grand 
des  abus,  le  clergé  s'approprie*  annuellement  tout  ce  que 
nous  payons,  dont  il  dispose  en  despote. 

D'autres  communautés  le   diront.   Elles    diront   encore 
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que  le  moyen  à  prendre  est  que  le  clergé  paie  comme 
nous  payons  ;  que  les  fonds  de  terre  nobles  paient  aussi  ; 
que  les  administrateurs  soient  élus  par  les  trois  Ordres, 
tous  contribuables,  afin  que  tout  soit  réglé  par  un  conseil 
libre  et  animé  par  le  même  intérêt,  et  non  par  des  hommes 
qui  vivent  et  s'engraissent  aux  dépens  du  Tiers- état. 

2.     Causes  qui  font  languir  Vagriculture. 

La  première  est  la  grande  quantité  de  biens- fonds  qui 
est  entre  les  mains  des  ecclésiastiques,  etc.  Toutes  ces 
terres  ne  produisent  pas  la  moitié  de  ce  qu'elles  produi- 
raient si  elles  étaient  possédées  par  des  séculiers.  Là  où 
l'on  ne  voit  qu'un  monastère  renfermant  trois  ou  quatre 
Bernardins,  on  verrait  bientôt  un  village  considérable.  Et 
qui  ont  usurpé  une  partie  de  notre  terrain,  et  qui  nous 
vexent  journellement. 

La  deuxième  cause  est  la  dime,  à  la  cote  dix  ou  douze, 
en  espèces  de  tous  les  fruits,  des  bêtes  à  laine,  des  foins, 
fourrages,  etc.  Les  vexations  attachées  à  la  levée  de  la 
dîme,  les  frais  de  cette  levée.  Il  faut  en  outre  payer  aux 
ecclésiastiques  en  naissant,  en  se  mariant  et  en  mourant, 
des  droits  en  argent  toujours  arbitraires. 

La  troisième  cause  est  le  haut  prix  du  sel,  aussi  salutaire 
aux  animaux  qu'il  est  nécessaire  à  l'homme.  Ce  haut  prix 
met  le  cultivateur  dans  l'impuissance  d'en  donner  à  ses 
bestiaux,  ce  qui  diminue  la  quantité  et  la  qualité  de  la 
laine.  Le  plus  pauvre  paie  autant  que  le  plus  riche,  parce 
que  chaque  individu  consomme  à  peu  près  la  même  quan- 
tité de  sel,  ce  qui, blesse  la  raison  et  la  justice, 

La  quatrième  cause  est  la  rareté  des  bestiaux  nécessai- 
res à  l'agriculture,  tels  que  chevaux,  juments,  mules, 
bœufs,  bêtes  à  laine,  etc.  Leur  haut  prix  met  les  cultiva- 
teurs dans  l'impuissance  d'avoir  la  quantité  nécessaire  à 
leurs  travaux. 

La  cinquième  cause  est  les  droits  en  argent  mis  sur  le 
pain  et  sur  le  vin.  Ces  impôts,  ainsi  que  celui  du  sel,  sont 
odieux,  le  plus  pauvre  payant  autant  que  le  plus  riche,  ce 
qui  est  contre  la  nature  de  tout  impôt. 
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La  sixième  cause  est  l'administration  de  la  justice.  Il 
faut  plaider  à  gros  frais  devant  le  juge  du  seigneur.  Il  faut 
plaider  ensuite  devant  le  sénéchal  à  plus  gros  frais.  Il  faut 
enfin  plaider  au  Parlement,  éloigné  de  50  lieues,  et  se  rui- 
ner. Et  cela  souvent  pour  un  objet  modique. 

Il  y  a  une  foule  d'autres  causes  ,  qui  dérivent  des 
employés  fermiers  généraux,  de  leurs  commis,  de  leurs 
préposés,  des  juges  d'attribution,  à  raison  des  droits  de 
contrôle,  centième  denier,  tabac,  sel,  etc.  Que  de  vexa- 
tions !  Nos  maisons  mêmes,  qui  devraient  être  des  asiles 
sacrés,  sont  exposées  à  être  fouillées  par  tous  ces  employés, 
commis  ou  préposés.  Tout  semble  se  réunir  pour  nous 
décourager,  nous  opprimer,  nous  ruiner,  et  cela  au  nom 
d'un  Roi  bienfaisant,  père  de  son  peuple.  Mais  il  entendra 
nos  doléances  et  dissipera,  par  sa  sagesse  et  sa  puissance, 
les  nuages  qui  obscurcissent  l'éclat  de  [la]  plus  antique  et 
de  la  plus  belle  monarchie. 

3,     Moyens  à  prendre  pour  détruire  toutes  ces  causes. 

a)  Fixer  la  dîme  en  argent,  et  employer  le  montant 
pour  payer  les  honoraires  des  curés,  qui  sont  les  vérita- 
bles pasteurs,  pour  leur  logement,  pour  les  réparations 
des  églises,  des  cimetières  ;  en  bailler  une  partie  à  l'évê- 
que  diocésain,  et  le  reste, le  donner  aux  pauvres  des  parois- 
ses. Voilà  la  véritable  destination  de  la  dime; 

b)  Faire  vendre  les  fonds  de  terre  possédés  par  l'Église 
et  autres  gens  de  main-morte; 

c)  Réformer  les  religieux,  chanoines,  abbés  de  l'un  et 
l'autre  sexe,  etc.,  inutiles  à  l'État  et  à  la  religion  ; 

d)  Rendre  le  sel  marchandise.  C'est  une  denrée  néces- 
saire à  l'homme  ot  aux  bestiaux  ; 

c)  Affranchir  les  bêtes  à  laine  de  toute  imposition,  et 
donner  même  dans  chaque  paroisse  une  récompense  à 
celui  qui  aura  le  plus  beau  et  le  meilleur  troupeau.  L'inté- 
rêt public  réclame  cette  loi.  La  quantité  de  ces  animaux 
précieux  diminue  annuellement   dans  ce  pays. 

0  Affranchir  de  tout  droit  le  pain  et  le  vin,  comme  den- 
rées de  première  nécessité  ; 
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g)  Établir  des  haras  sur  les  côtés  du  canal  construit  par 
la  province  depuis  Aiguesmortes  jusqu'à  Beaucaire.  Ne 
pas  négliger  ceux  qui  existent  dans  les  autres  provinces. 
En  établir  dans  les  pays  où  il  y  aura  possibilité  Par  ce 
moyen,  le  royaume  aura  une  quantité  suffisante  de  che- 
vaux, mules,  juments,  etc. 

h)  Réformer  et  détruire  le  régime  des  États  actuels  de 
la  province,  et  y  substituer  celui  que  le  Roi  a  établi  dans 
la  province  du  Dauphiné  ; 

i)  Ordonner  que  toutes  les  contestations  seront  jugées, 
en  1"  instance,  sans  frais  et  sommairement  par  le  conseil  (1) 
de  chaque  communauté,  présidé  (2)  par  le  juge  des  sei- 
gneurs ou  par  celui  qui  aura  le  droit  de  présider  ;  et  qu'à 
cet  effet,  le  demandeur  agira  devant  les  officiers  munici- 
paux et  du  seigneur  du  domicile  du  défendeur,  sauf  à  la 
partie  qui  voudra  appeler,  de  se  pourvoir  devant  le  séné- 
chal. Et  alors,  la  partie  qui  succombera  paiera  les  dépens 
exposés  depuis  l'appel,  lesquels  dépens  seront  liquide's  et 
portés  par  le  jugement  du  sénéchal,  qui  sera  définitif  et  en 
dernier  ressort. 

j)  En  première  instance,  tout  devant  se  faire  dans  un 
procès-verbal  écrit  et  signé  par  le  greffier,  le  juge  qui  pré- 
sidera et  les  officiers  municipaux  qui  auront  assisté  au 
jugement. 

k)  Ne  pas  perdre  de  vue  un  point  essentiel,  qui  est  de 
ne  pas  favoriser  le  commerce  au  détriment  de  l'agriculture, 
et  de  ne  pas  favoriser  celle-ci  au  détriment  du  commerce. 

1)  Les  sommes  à  imposer  annuellement  pour  le  Roi  et 
la  province,  les  répartir  suivant  le  compoix  de  la  province 
sur  chaque  diocèse;  celles  à  imposer  par  le  diocèse,  les 
répartir  sur  chaque  communauté  suivant  le  compoix  du 
diocèse  ;  et  celles  à  imposer  sur  chaque  communauté,  [les 
répartir]  suivant  les  compoix  terrier  et  cabaliste,  relative- 
ment à  l'allivrement  de  chaque    habitant. 

m)     Dans  lequel  allivrement  seront    compris    tous   les 


(1)  Ms  :  consul. 

(2)  Ms  -.présidée. 
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fonds  de  terre  de  chaque  communauté,  sans  distinction, 
sans  exception,  ni  pour  le  clergé,  ni  pour  l'église,  ni  pour 
les  nobles,  ni  pour  les  domaines  du  Roi.  Nous  sommes 
tous  Français,  nous  sommes  tous  sujets  du  Roi,  nous  som- 
mes tous  membres  de  la  monarchie,  nous  avons  tous  le 
même  amour  pour  notre  Roi  :  ne  devons-nous  pas  suppor- 
ter également  les  charges  de  l'État  ?  Ne  devons-nous  pas 
tous  sacrifier  et  nos  biens  et  nos  vies  pour  rendre  ce 
royaume  formidable,  et  couvrir  d'une  gloire  immortelle 
un  Roi  bienfaisant  ? 

n)  Établir  une  capitation  par  tête,  suivant  la  fortune 
d'un  chacun  et  la  commune  renommée.  Fixer  la  somme 
pour  chaque  communauté,  et  chaque  communauté  assem- 
blée répartira  sur  chaque  membre  ou  chaque  habitant,  la 
somme  le  concernant. 

Telles  sont  nos  remontrances,  plaintes  et  doléances.  Et 
ont  signé  : 

Amphoux,  p' consul.  Marque,  consul.  Giran.  Amphoux. 
Escoffier,  p'  fiscal.  Boudon.  Alègre.  Giran.  Dumas, 
ex-consul.  Peiron.  Roque.  Giran.  Giran.  Bourelly.  Trives. 
Roque.  Amphoux.  Alègre.  Roque.  Giran.  Breton.  Tri- 
ves, Riquet.  Amphoux.  Amphoux.  Duport.  Giran.  Alè- 
gre. Amphoux.  Servant.  Ne  varietur  :  Coissard,  viguier,  1' 
déjuge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 


XXXIII 

BEC-DE-JUN  (1) 

Diocèse  d'Uzès. 

Le  procès'Verbal  et  le  cahier  manquent. 
Deux  députés  : 

Roure,  premier  consul, 


(1)  Fait  actuellement  partie  de  la  commune  de  Beaulieu  (Ardèche). 
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Boisset,  ménager. 
(Procès-verbal  du  Tiers,  etc.,  p.  32.) 

NOTICE. 

107  feux. 

Voir  Beaulieu,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 


XXXIV 
BELLEGARDE 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÈS-VERBAL  du  premier  consul  de  Bellegarde  », 
authentique.  15  mars  1789.  Trois  députés: 
Jean  Frustier,  premier  consul, 
Pierre  Gimel,  ménager, 
Jean-Baptiste  Sudre,  greffier  consulaire. 
Signataires  :  Guion ,  consul.  L.  lliffard.   Eissettc.    Frus- 
tier, etc. 

NOTICE. 

190  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Frustier,  premier  consul. 

La  justice  de  Bellegarde  appartenait  au  duc  d'Uzès. 

MM.  de  Bastet-Crussol  et  de  Chaumont-Guitry  possédaient 
fief  à  Bellegarde. 

L'abbaye  de  Saint-Gilles,  le  chapitre  de  Nimes,  le  grand 
prieur  de  Saint-Gilles  y  possédaient. 

Oliviers  ,  amandiers  ,  mûriers  ,  vigne  ,  blé  ,  fourrages  , 
roseaux,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

La  communauté  de  Bellegarde  a  reconnu  que  son  pre- 
mier devoir,  celui  qu'elle  remplit  avec  le  plus  de  satisfac- 
tion et  de  joie,  était  de  présenter  humblement  à  Sa  Majesté 
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SCS  sincères  remercîments  ,  des  témoignages  d'amour 
qu'EUe  vient  de  donner  particulièrement  à  cette  partie  de 
ses  peuples,  que  l'étendue  de  son  royaume  et  l'appareil 
du  trône  semblent  éloigner  d'Elle,  et  qui,  hors  de  la  por- 
tée de  ses  regards,  se  fie  néanmoins  à  la  protection  de  sa 
justice  et  aux  soins  prévoyants  de  sa  bonté.  C'est  dans  la 
confiance  que  ces  sentiments  lui  inspirent,  qu'elle  ose 
espérer  que  Sa  Majesté  voudra  bien  agréer,  comme  le 
premier  vœu  de  la  communauté,  comme  le  souhait  le  plus 
cher  au  cœur  de  tousses  membres,  l'expression  véritable 
de  son  respect,  de  sa  reconnaissance  et  de  sa  fidélité.  Et 
si  elle  ne  craint  pas  d'affliger  son  cœur  paternel,  par  le 
tableau  des  abus  douloureux  sous  lesquels  elle  gémit,  c'est 
qu'elle  est  bien  persuadée  que  Sa  Majesté  trouvera  dans 
sa  sagesse,  sa  bonté,  sa  justice,  éclairées  par  les  réclama- 
tions de  ses  sujets,  les  lumières  et  les  conseils  de  l'auguste 
assemblée  qu'Elle  appelle  auprès  d'Elle,  un  remède  effi- 
cace aux  m.aux  de  l'État,  et  que  les  abus  de  tout  genre 
seront  réformés  ou  prévenus  par  de  borwB  et  solides  moyens 
qui  assureront  à  jamais  la  félicité  publique. 

La  communauté  de  Bellegarde  demande  donc  : 

1.  Que  tous  les  biens  fonds  du  royaume,  sans  excep- 
tion ni  distinction,  soient  soumis  à  l'impôt,  et  que  tout 
membre  de  l'État  soit  tenu  de  contribuer  à  ses  charges, 
suivant  la  proportion  qui  sera  établie. 

2.  Que  la  constitution  des  États  de  Languedoc,  dont 
les  vices  et  les  abus  pèsent  également  sur  tous  les  habi- 
tants de  la  province,  soit  réformée  de  manière  que  chaque 
ordre  y  ait  une  représentation  libre  et  proportionnée  à  ses 
intérêts. 

3.  Que  la  milice,  cette  charge  si  désolante  pour  les 
habitants  de  la  ca  mpagne,  et  qui  enlève  tant  de  sujets  à 
l'agriculture  pour  les  livrer  au  vice  et  à  l'oisiveté,  soit 
absolument  supprimée. 

4.  Que  les  justices  seigneuriales,  si  inutiles,  si  dange- 
reuses et  si  funestes  aux  justiciables,  et  si  peu  avantageu- 
ses aux  seigneurs,  soient  à  jamais  abolies,  et  que  ce  jour 
si  désiré,  parce  qu'il  a   lui  un  instant,  ce  jour  qui  doit  rap- 
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procher  la  justice  souveraine  des  justiciables,  ne   se  fasse 
plus  attendre. 

5.  Que  tous  les  droits  féodaux  soient  soumis  à  une 
prescription  déterminée,  afin  que  la  négligence  des  sei- 
gneurs ne  tourne  point  à  leur  avantage  et  au  détriment 
de  leurs  censitaires,  et  que  l'acquéreur  de  bonne  foi  ne 
soit  pas  exposé  à  des  recherches  vexatoires  et  ruineuses. 

6.  Que  le  droit  de  maîtrise  dans  tous  les  arts  et  métiers 
soit  éteint,  pour  que  chacun  puisse  jouir  du  libre  exercice 
de  son  industrie  et  de  ses  talents. 

7.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  poids  et  qu'une  mesure  dans  le 
royaume,  afin  d'éviter  toute  erreur  et  toute  surprise  sur 
cet  objet. 

8.  La  prompte  confection  des  canaux  déterminés  par 
arrêt  du  Conseil  de  S.  M  ,  et  surtout  de  ceux  qui  sont  déjà 
commencés,  non  seulement  pour  favoriser  le  commerce  et 
l'agriculture,  qui  la  sollicitent  avec  instances,  mais  pour 
prévenir  les  funestes  effets  qui  résultent,  pour  l'humanité 
et  pour  la  santé  des  citoyens,  de  la  suspension  ou  de  la 
lenteur  des  travaux.  Bellegarde  en  fait  depuis  trois  années 
l'expérience  la  plus  désolante  (1). 

9.  C'est  surtout  pour  la  suppression  absolue  et  irré- 
vocable de  la  dîme,  que  la  communauté  de  Bellegarde 
voudrait  donner  à  ses  réclamations  cette  force  et  cette 
énergie  qui  rendent  plus  persuasives  la  raison  et  la  vérité. 
Le  poids  de  cette  accablante  charge  lui  est  d'autant  plus 
insupportable,  qu'elle  connaît  l'absurdité  des  moyens  par 
lesquels  elle  fut  établie,  les  conditions  qui  la  firent  accep- 
ter, l'usage  auquel  son  produit  va  servir,  et  le  décourage- 
ment qu'elle  jette  dans  l'âme  du  cultivateur.  L'horreur 
universelle  qu'elle  inspire  est  si  juste,  qu'on  la  voit,  dans 
toutes  les  communautés  de  campagne,  excéder  les  imposi- 
tions royales  et  ôter  au  citoyen  fidèle  une  partie  des 
moyens  d'acquitter  cette  dette  sacrée. 

Il  est  important,  sans  doute,  que  la  subsistance  des  minis- 


(1)  Il  s'agit  de  la  construction  du  canal  de  Beaucaire  à  Aiguesmortes 
et  à  Cette. 

Après  de  nombreux  arrêta  du  Conseil,  les  travaux  furent  adjugés  le 
18  août  1777    [Lois  municipales    du  Languedoc,  t.  III,  p.   396  et  suiv. 
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très  des  autels  soit  assurée.  Il  faut  même  qu'ils  aient  dans 
leurs  mains  les  moyens  de  soulager  les  besoins  du  pauvre, 
mais  c'est  l'Etat  qui  doit  y  pourvoir,  car  dans  l'État  nul 
n'a  le  droit  de  lever  des  impôts  que  lui-même.  Ce  principe 
est  incontestable,  invincible.  Toutes  les  prétentions  vien- 
dront s'y  briser.  Que  l'État  cherche  donc  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  existent,  pour  fournir  honorablement  à  l'entre- 
tien de  ses  prêtres.  Alors  seulement  ils  retrouveront  leur 
plus  beau  caractère,  celui  d'amis  et  de  consolateurs  des 
peuples,  au  lieu  d'en  être  les  oppresseurs,  et  l'indifférence 
pour  la  religion  ne  naitra  plus  de  la  haine  pour  ses  minis- 
tres. 

C'est  ici  le  cahier  des  doléances  de  la  communauté  de 
Belleg-arde,  qu'elle  charge  expressément  ses  députés  de 
porter  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  leur 
enjoignant  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  que  chacun  des 
articles  y  contenu  soit  pris  en  considération  et  inséré  dans 
le  cahier  général  des  doléances  du  tiers -état  de  la  dite 
sénéchaussée. 

Fait  à  Bellegarde,  le  15  de  mars  de  l'an  1789. 

Signatures  :  J.  Frustier,  l*""  consul.  Guion,  consul.  Galet. 
Page,  ex-consul.  Queton.  Dupuy.  Bascoul.  Vidal.  Frustier. 
Brun.  Noël  Imbert.  Fajon.  Michel.  Pilet.  Eissette. 
Bascoul.  Gibiard.  Gueton.  Gibelin.  Gimel.  Cazal.  Paul. 
Rigaud.  Priot.  Jacquet.  Blanche.  Rieu.  Benoit.  Page. 
Imbert.  Page.  Rousset.  Rieu.  Vidal.  L.  Riffard.  Frustier. 
Boisson.  Sudre.  J,  Barrière.  0.  I.  Félix.  Bourreliy,  notaire. 
Sudre  greffier,  député. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1194.  Distr.  de  Beaucaire. 

Arch.  comm.,  procès -verbal  seul  sur  registre). 

XXXV 

BELVÉZET 

Diocèse  d'Uzès. 

«DÉLIBÉRATION  »  authentique.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 
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Louis  Roussel,  premier  consul, 
Joseph  Mousiarclier. 

Signatures  :  Roussel,  consul,  députe.  Moustardier. 
Ducamp,  consul.  Galon,  etc. 

NOTICE 

61  feux. 

Président  de  rassemblée  : 
Simon  Delafont,  notaire  royal  de  Montaren. 
La  justice  de  Belvézet  appartenait  au  duc  d'Uzès. 
Mûriers,   oliviers,  amandiers,    vigne,  blé,    fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jourd'huilS 
mars  1789,  dans  la  communauté  de  Belvézet,  par  les 
habitants  de  ladite  communauté  assemblés  en  exécution  de 
la  lettre  du  Roi,  [de]  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant 
général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes  et  des  règlements  y 
attachés. 

[Les  art.  1  à  7  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  art.  1  à  7  du  cahier  d'Aigaliers.  L'art.  8  est  l'art.  9 
d'Aigaliers]. 

9.  Les  prieurs  curés  décimateurs  ,  soutien  ,  consola- 
teurs et  pères  du  peuple,  surtout  dans  les  campagnes, 
leur  congrue  devrait  être  fixée  à  1.200  1.,  qui  seraient 
mises  à  l'imposition  en  leur  faveur  sur  les  livres  de  la  taille, 
et  à  eux  payées  chaque  année  par  les  collecteurs  des  com- 
munautés. Par  ce  moyen  les  cultivateurs  seraient  libres  de 
prendre  leurs  denrées  en  leur  possession  sans  payer  aucune 
dîme,  attendu  ladite  imposition  ,  ce  qui  serait  un  bien 
général  pour  tous  les  habitants,  et  surtout  pour  ceux  de  la 
présente  communauté,  qui  sont  pauvres,  et  à  peine,  leur 
taille  et  la  dîme  payées,  peuvent  nourrir  leur  famille  de 
leurs  denrées,  leur  terroir  étant  très  mauvais. 

10.  Lesdits  curés  prieurs  décimateurs  qui  auraient 
ladite  portion  congrue  ci-dessus   fixée   à  1.200  1.,  doivent 
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être  obligés  de  se  loger  eux-mêmes  et  d'entretenir  leur 
église,  comme  ils  le  faisaient  anciennement;  la  dépense 
de  ces  objets  étant  ruineuse  pour  les  communautés  des 
campagnes,  et  surtout  pour  la  présente  communauté, 

11.  La  communauté  se  plaint  que  de  tout  temps  les 
écoles  se  sont  faites  au  liameau  des  Verdiers,  centre  de 
la  communauté  ;  que  ce  n'est  que  depuis  peu  que  le  prieur 
du  lieu  a  obtenu  une  ordonnance  de  M^''  l'Intendant  qui 
contraint  les  habitants  à  faire  un  autre  logement  au  hameau 
de  L'Église;  pour  y  faire  les  écoles.  Les  inconvénients 
qu'il  y  a  là-dessus  sont  que  la  dépense  inutile  qui  se  fera 
à  cette  occasion,  achèvera  de  ruiner  les  habitants  et  de 
les  priver  de  leur  subs[is]tance.  Et  d'un  autre  côté,  comme 
il  y  a  plusieurs  ruisseaux,  en  partant  du  plus  haut  hameau 
pour  aller  à  celui  de  L'Église,  à  traverser,  il  peut  arriver 
que  les  enfants  qui  voudront  y  aller  se  noient  et  périssent, 
mettant  leurs  père  et  mère  dans  la  plus  grande  désolation. 
Elle  demande  donc  que  les  susdites  écoles  soient  conti- 
nuées d'être  faites  audit  hameau  des  Verdiers. 

12.  Enfin,  le  vœu  des  habitants  de  cette  communauté 
est  encore  que  ceux  qui  composeront  la  notable  et  illustre 
assemblée  des  trois  Ordres,  soient  choisis  par  corps  et 
non  par  ordres,  parce  qu'il  est  évident  qu'en  votant  par 
ordres,  celui  du  Tiers-état  serait  sacrifié. 

13.  Lecture  faite  du  présent  cahier  de  plaintes  et 
doléances  ,  l'assemblée  l'a  unanimement  approuvé  ,  et 
ordonné  que  ledit  Louis  Roussel,  député  ,  le  portera  à 
l'assemblée  de  la  sénéchaussée,  les  susdits  jour,  mois  et  an 
que  dessus.  Et  ceux  qui  savent  signer  l'ont  fait  avec  nous, 
Simon  Delafont,  notaire  royal  du  lieu  de  Montaren  et  secré- 
taire-greffier de  ladite  communauté  de  Belvézet. 

Signatures  :  Roussel,  consul,  député.  Ducamp,  consul. 
Galon.  Ducros.  Martin.  Rafin.  Roussel.  Sartre.  Vidal.  Bous- 
chet.  Delafont,  notaire  (de  Montaren.) 

(Arch   du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès,) 
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XXXVI 

BERNIS. 

Diocèse  de  Nimes. 

PROCÈS-VERBAL   authentique,     sans  titre.    11    mars 
1789.  Trois  députés: 

Antoine  Donzel, 

Raimond-Louis  de  Vérot,  syndic  des   habitants    forains, 
Louis-Jean  Périllier,  avocat  et  viguier. 
Signatures  :  Razoux,  consul.  Roux,  consul.  Vérot,  syndic 
des  habitants  forains.  Arnaud,  c.  p. 

NOTICE. 

277  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis-Jean  Périllier,  avocat  et  viguier. 

Le  prieuré  valait  3.000  1. 

M.  de  Montmorency-Robecq  possédait  fief  à  Bernis. 

L'abbaye  de  Saint-Gilles  y  possédait  : 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cahier  (manque). 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  District  de  Nimes). 

XXXVII 

BERRIAS.  (i> 

Diocèse    d'Uzès. 

Le  procès-verbal  et  le  cahier  manquent. 
Deux  députés  : 

Ducros,   consul, 

Thibon,  ménager. 
{Procès-verbal  de  l'assemblée  du  Tiers,  etc.,  p.  32). 


(1)  Département  de  l'Ardèche. 
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NOTICE. 

144  feux. 

A  la  séance  du  28  mars  4789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Louis-Victor  de  Suiïren- Saint-Tropez, 
vicomte  de  Sufïren,  [pour  la  commanderic  de  Jalès].  II  avait 
succédé  dans  cette  commanderie  à  Pierre-André  de  Suffren, 
le  célèbre  marin  (1726-1788). 

Mûriers,  oliviers,  amandiers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 


XXXVIII 

BEZ. 

Diocèse    d'Alais. 

«  DÉLIBÉRATION  ï  authentique.  12  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Raimond  Lassale, 
Auguste  Bonnet. 

Signatures  :  Lassale^  oiïîcier  public.  Foby,  pr.  consul. 
Lassale,  cl,  Granié,  etc. 

NOTICE. 

230  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-François  Lasalle,  notaire  royal  du  lieu. 

La  famille  Déranger  de  Caladon  possédait  fief  à  Bez. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  vigne,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  autlientique.  12  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  la  com- 
munauté de  Bez,  au  diocèse  d'Alais,  sénéchaussée  de 
Nimes  en  Languedoc. 
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[Le  premier  §  du  début  est  le  même  que  dans  le  cahier 
d'Aumessas.] 

Cette  communauté,  pénétrée  de  reconnaissance  et  ani- 
mée d'une  entière  confiance,  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa 
Majesté,  usant  de  la  liberté  à  elle  accordée  par  lesdites  let- 
tres, désirant  contribuer  à  la  prospérité  de  l'État,  formant 
ses  réclamations  et  humbles  remontrances,  expose  : 

1.  Qu'ayant  le  malheur  d'être  située  au  pied  de  hautes 
montagnes,  couvertes  de  glaces  et  de  neige  la  plus  grande 
partie  de  l'année,  qui  occasionnent,  par  les  froids  qu'elles 
produisent,  l'enlèvement  et  la  perte  fréquente  du  peu  de 
récolte  que  le  terrain  montagneux,  pénible,  ingrat  et  stérile 
de  cette  communauté,  peut  lui  promettre,  à  force  de  tra- 
vail et  de  soins.  En  outre,  la  communauté,  située  sur  la 
rivière  d'Arre,  qui  en  partage  le  terroir,  se  trouvant  grossie 
par  les  torrents  qui  s'y  précipitent  du  haut  des  montagnes, 
elle  (la  rivière)  porte  le  ravage  sur  les  deux  rives,  où  étaient 
situés  les  meilleurs  fonds,  qui,  ayant  été  emportés  à  plu- 
sieurs reprises,  n'a  laissé  (la  rivière)  à  leur  place  qu'un  gra- 
vier stérile.  Ces  considérations  doivent  entrer  dans  la  taxe 
des  contributions  aux  dépenses  de  l'État,  et  en  diminuer  le 
taux  ; 

2.  Qu'elle  se  réfère  en  général,  pour  le  soulagement 
qu'elle  a  lieu  d'attendre  du  résultat  de  l'assemblée  générale, 
aux  développements  qui  seront  faits  dans  les  cahiers  de 
plaintes  et  doléances  des  autres  communautés  de  la  con- 
trée, en  exposant  leur  situation;  celle-ci,  réunissant  tous 
les  besoins,  à  raison  de  sa  pauvreté  et  des  surcharges  qu'elle 
supporte,  doit  recevoir  les  mêmes  soulagements; 

3.  Qu'elle  désire  la  réformation  des  vices  de  l'adminis- 
tration des  États  provinciaux  ; 

4.  Que  le  contingent  de  la  capitation  soit  modéré,  comme 
exorbitant  dans  cette  communauté,  composée  d'ouvriers, 
de  cultivateurs  et  journaliers  travailleurs  de  terre,  qui  ne 
peuvent  subvenir  qu'avec  les  plus  grandes  difficultés  aux 
besoins  les  plus  essentiels  do  leur  existence.  Les  émigra- 
tions journalières  de  plusieurs  familles,  dans  les  pays 
étrangers,  pour  se  soustraire  à  la  misère,  en  sont  une 
preuve  sans  réplique  ; 
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5.  Et  enfin,  qu'ils  osent  attendre,  du  résultat  de  l'assem- 
blée générale  et  de  la  bonté  paternelle  du  Roi,  un  change- 
ment dans  la  manière  de  former  les  régiments  provinciaux; 
cet  impôt,  le  plus  onéreux  de  tous,  ne  retombant  que  sur  la 
classe  la  plus  pauvre  ;  les  plus  aisés  trouvant  toujours  le 
moyen  de  s'y  soustraire. 

Fait  et  arrêté  à  Bez  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  Lassale,  oiïî'"  public.  Foby,  pr.  consul. 
Lassale,  cl.  Servain.  Granié.  Sanguinède.  Cavalier.  Lau- 
rens.  Bely.  Aubert.  Bonnet.  Arnal.  Nougarède.  Sarran. 
L.  Bonnet.  Cadis.  Falguière.  Lavalette.  Lassale.  Liquier. 
Bonnet.  Brun.  Relin.  Falguière.  Sanguinède.  Bonnet, 
député.  Lassale,  député. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1201.  Distr.  du  Vigan. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre). 
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BEZOUCE. 

Diocèse  de  Nimes. 

PIIOCÈS-VERBAL  en  copie,  sans  titre,  8  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Rollet,  bachelier  en  droit. 
Jean-Baptiste  Londès. 

Noms  des  signataires  :  Gasque  de  Lamotte,  syndic  des 
habitants  forains.  RoUct.  Cavalésy,  p*"  consul  maire.  Ode, 
etc. 

NOTICE 

163  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Cavalézy,  premier  consul  maire. 
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La  terre  de  Bezouce  appartint  successivement  aux  vicomtes 
de  Nimes,  aux  comtes  de  Toulouse  et  à  l'Evèque  de  Nimes, 
qui  l'avait  en  1789(1). 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Charles-Marie,  marquis  de  Fontanilles, 
marquis  de  Bezouce,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Bezouce,  diocèse  de  Nimes,  pour  être 
porté  par  ses  députés  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée, 
convoquée  à  Nimes,  au  seize  de  ce  mois,  et  là,  être  inséré 
dans  le  cahier  général  de  la  sénéchaussée,  pour  être  pré- 
senté par  les  députés  qui  seront  élus  en  ladite  assemblée 
aux  États  généraux  du  Royaume,  convoqués  à  Versailles 
pour  le  27  avril  prochain. 

1.  Observation  générale  pour  le  bas  Languedoc. 

Une  observation  importante  à  mettre  sous  les  yeux 
de  l'assemblée  nationale,  c'est  que  lorsqu'on  procéda  au 
cadastre  général  de  cette  province,  le  haut  Languedoc,  au 
milieu  de  ses  riches  productions,  vivait  dans  une  pauvreté 
extrême,  faute  de  débouchés  pour  se  défaire  de  cette 
immensité  de  denrées  dont  il  regorgeait.  Cette  considéra- 
tion fut  cause  qu'on  rejeta  sur  le  bas  Languedoc  envi- 
ron les  deux  tiers  des  charges  de  la  province.  Mais  aujour- 
d'hui que  le  canal  royal  et  de  superbes  routes,  faites  à  nos 
frais,  ont  ouvert  de  toutes  parts  de  libres  communications 
dans  cette  partie,  qui  jouit,  depuis  environ  plus  de  trente 
ans,  de  tous  les  avantages  que  la  nature  avait  réservés  à 
une  contrée  fertile,  arrosée  par  de  fréquentes  pluies,  deve- 
nue la  mère  nourricière  du  bas  Languedoc,  il  est  de  toute 
justice  de  rétablir  la  balance  dans  le  département  de  l'im- 
pôt entre  ces  deux  parties  de  la  province,  proportionnelle- 
ment aux  facultés  et  moyens  actuels  de  chacune. 


U)  Dictionnaire  topographique  du  Qard. 
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2.  Impositioyis  de  Dezouce . 

Los  impositions  annuelles  de  la  communauté  de  Bezouce, 
en  taille  ou  capitation,  roulent  sur  9.900  1.,  ce  qui  est  vrai- 
ment exorbitant  pour  une  pauvre  communauté  dont  le 
territoire  est  en  général  de  moyenne  ^et  basse  qualité,  et 
dont  le  principal  revenu  consiste  en  huile  d'olive,  genre  de 
production  sujet  à  des  accidents  funestes.  Car  il  est  notoire 
que  les  oliviers  y  périrent  tous  sans  exception  en  1709.  Il 
fallut  plus  de  30  ans  pour  les  repeupler  en  partie.  En  1769 
et  années  suivantes  ils  périrent  encore  en  grand  nomlire,  et 
tout  ce  qui  échappa  fut  endommagé  au  point  qu'on  s'est 
ressenti  jusqu'ici  de  la  privation  ou  diminution  des  récoltes. 
Et  par  surcroit  de  malheur,  cette  année-ci,  lorsque,  par  les 
grandes  dépenses  et  les  soins  extrêmes  des  cultivateurs,  ils 
avaient  la  satisfaction  de  voir  leurs  arbres  dans  un  état  qui 
commençait  à  devenir  florissant,  les  gelées  extraordinaires 
qui  ont  régné  depuis  la  mi-décembre  dernière  jusqu'aux 
Rois,  viennent  encore  de  produire  une  nouvelle  mortalité, 
qui  a  emporté  la  plus  grande  partie  des  oliviers,  et  endom- 
magé tous  les  autres,  de  manière  à  ôter  pour  [de]  longues 
années  tout  espoir  de  récolte.  Ces  calamités  si  souvent  répé- 
tées démontrent  que  les  impositions  ci-dessus  sont  vraiment 
accablantes,  et  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  les  sup- 
porter, dans  une  communauté  qui  n'a  pour  ressources  que 
des  revenus  très  coûteux,  toujours  casuels,  et  d'une  nature 
à  désespérer  si  fréquemment  les  cultivateurs,  par  une  pri- 
vation totale  pour  longtemps. 

3.  Mules  et  mulets. 

Une  chose  importante  à  mettre  sous  les  yeux  de  l'admi- 
nistration, c'est  l'enlèvement  que  font  les  Espagnols,  dans 
les  provinces  du  Poitou,  [de  la]  Saintonge,  et  dans  les  par- 
ties d'Auvergne  et  autres,  des  mules  et  mulets,  qui  sont 
devenus  à  de  si  hauts  prix,  que  souvent  [ils]  causent  la 
ruine  des  cultivateurs.  Il  serait  bon  d'en  défendre  la  sortie 
hors  du  royaume. 

9 
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4.  Dîme. 

Cette  malheureuse  communauté,  qui  consume  les  deux 
tiers  de  son  revenu  en  frais  d'exploitation,  supporte  pour 
plus  de  6,000  1.  net  de  dîme,  au  taux  accablant  du  douze, 
non  compris  les  frais  de  perception,  qui  vont  au  tiers  du 
net,  ce  qui  fait  9.000  1.  effectives  que  les  habitants  paient 
à  l'Église,  qui  jouit  en  outre,  dans  le  lieu,  d'une  chapelle 
produisant  de  six  à  sept  cents  livres  de  rente,  possédée  par 
un  chapelain  non  résidant.  Cette  dîme  est  perçue  en  com- 
mun par  trois  décimateurs  qui  se  la  partagent,  du  nombre 
desquels  est  le  prieur  curé  desservant.  Les  deux  autres  sont 
étrangers.  La  dîme  est  le  juste  prix  du  service  divin  et  des 
secours  spirituels,  voilà  la  mesure.  D'après  ce  principe 
incontestable,  il  est  aisé  de  pressentir  les  réformes  dont 
sont  susceptibles  toutes  ces  surcharges  sans  cause  et  si 
onéreuses,  que  tant  d'abus  ont  si  fort  aggravées. 

5.  Exportation  et  libre  circuhtion  des  vins  et  eaux-de  vie. 

Le  vin  qui  se  recueille  dans  cette  communauté  est  en 
petite  quantité,  attendu  la  stérilité  des  vignes,  dont  les 
moins  mauvaises  donnent  à  peine  un  muid  de  vin  (1)  par 
salmée  (2;,  ce  qui  paie  à  peine  les  travaux.  Encore  même 
cette  production  devient-elle  souvent  à  charge,  à  cause  de 
la  grande  quantité  de  vin  qui  se  recueille  dans  ce  bas 
Languedoc,  où  celte  denrée  regorge  et  est  à  vil  prix, 
depuis  plusieurs  années,  faute  de  débouchés.  Le  Gouver- 
nement ne  saurait  trop  favoriser  l'exportation  à  l'étranger 
des  eaux-de-vie  et  des  vins,  et  leur  libre  circulation  dans 
Je  royaume,  en  supprimant  les  douanes  et  tous  ces  droits 
fiscaux,  aussi  funestes  aux  provinces  qui  recueillent  la 
denrée,  qu'à  celles  qui  en  manquent. 


(1)  Le  muid  de  Bezouce  =  6  hectol.  85.  (Tables  de  comparaison,  etc.). 
('2)  La  salmée  de  Bezouce  =  66  ares  99.  (Ibid.)- 


BEZOUCE  131 

6.    Gabelles. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  réclame  contre  la  cherté  excessive 
du  sel.  Peut-on  concevoir  qu'une  contrée  qui  possède  dans 
son  sein  les  salines  {\)j  paie  ce  don  de  la  nature  33  1.  i  s.  le 
minot  ?  On  gémit  de  voir  qu'un  pays  si  propre  à  la  nourri- 
ture des  bestiaux  qui  fécondent  les  terres,  un  pays  où  les 
laines  sont  si  belles  et  si  fines,  soit  exposé  à  perdre  ses 
troupeaux  par  des  maladies  dont  le  sel  les  garantirait,  si 
son  excessive  cherté  n'ôtait  tout  moyen  de  leur  en  donner. 
Combien  de  riches  ressources  le  génie  fiscal  ne  ravit-il  pas 
à  l'État  ? 

7.  Bois. 

Cette  communauté  possède  en  toute  propriété  des  garri- 
gues complantées  de  chênes-verts,  d'environ  deux-cents 
salmées  d'étendue,  dont  elle  ne  retire  aucun  profit,  parce 
que,  gênée  par  les  entraves  de  l'administration,  elle  n'a 
jamais  pu  obtenir  la  permission  de  les  mettre  en  défens,  et 
d'avoir  un  garde  pour  en  protéger  l'accroissement.  On 
pourrait  en  abandonner  une  partie  aux  pauvres  habitants 
du  lieu  pour  leur  usage.  Tout  le  surplus,  mis  en  défens, 
formerait  un  bois  taillis  de  très  belle  venue,  qui  serait  d'un 
grand  soulagement  pour  la  communauté  et  d'une  grande 
utilité  pour  le  public,  qui  manque  de  bois. 

8.  Milice. 

La  milice  est  une  servitude  odieuse,  qu'il  faudrait  abolir 
dans  les  campagnes.  Elle  enlève  des  bras  nécessaires  à 
l'agriculture  qui  en  manque.  On  pourrait  tout  au  plus  en 
conserver  l'usage  pour  les  villes,  où  il  se  trouve  tant  de 
sujets  inutiles,  ou  bien  pourvoir  par  quelque  autre  moyen 
moins  dur  à  la  levée  des  troupes  nécessaires  à  l'État. 


tl)  Allusion  aux  salines  d'Aiguesmortes. 
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9.  Séquestration  (]). 

La  séquestration  est  encore  une  charge  peu  assortie  aux 
principes  de  la  justice,  et  très  préjudiciable  aux  paisibles 
cultivateurs  des  campag-nes.  Est-il  rien  de  si  dur  que  de 
voir  un  pauvre  laboureur  détourné  de  ses  travaux,  exposé 
à  des  vexations  et  souvent  à  sa  ruine,  pour  des  affaires 
étrang-ères  qui  ne  le  regardent  point?  On  pourrait  y  suppléer 
par  l'établissement  des  commissaires  aux  saisies,  ou  bien 
en  appropriant  au  Languedoc,  en  faveur  des  créanciers,  la 
loi  de  la  coUocation,  qui  est  en  usage  en  Provence. 

10.  Contribution  des  primlégiés. 

Pour  concilier  le  double  objet  de  soulager  le  peuple  et  de 
subvenir  aux  besoins  de  l'État,  il  est  juste  et  inévitable 
d'assujettir  tous  les  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse,  sans 
distinction,  à  toutes  les  impositions  et  charges  quelconques 
auxquelles  sont  sujets  les  biens  du  tiers  état. 

11.  Administration. 

La  communauté  réclame  l'influence  naturelle  qu'elle 
doit  avoir  à  l'administration  publique  et  à  l'élection  libre 
des  administrateurs.  Elle  déclare  qu'elle  adhère  à  la  récla- 
mation du  diocèse  (2)  et  de  la  province  (3)  concernant 
l'administration  et  la  nécessité  de  la  réformer  par  une 
nouvelle  organisation,  dirigée  sur  un  plan  sage  et  bien 
combiné,  qui  conserve  à  chaque  communauté  l'influence 
qu'elle  doit  y  avoir,  eu  égard  à  sa  population  et  à  [sa] 
contribution. 


(1)  Cf.  l'art.  2G  du  cîihier  de  Cabrières. 

(2)  Une  assemblée  des  trois  ordres  du  diocèse  de  Nimes  fut  tenue  le 
29  décembre  1788  (Rouvière,  Histoire  de  la  Révolution  dans  le  Gard, 
t.  1",  p.  11-13). 

(3)  Les  représentants  des  trois  ordres  de  la  plupart  des  diocèses  de 
Languedoc,  et  les  députés  du  tiers  état  de  la  ville  de  Toulouse,  s'as- 
semblèrent à  Montpellier  le  27  janvier  1789  {Ibid.,  p.  15-16). 
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Arrêté  en  conseil  général  à  Bezouce,  ce  8  mars  1789. 
Et  ont  les  habitants  ci-après  signé. 

Signatures  :  Cavalézy,  p'  c.  m.  Gasque  de  Lamotte,  syn- 
dic des  habitants  forains.  Rollet.  Taboul.  Jonquet.  Ron- 
ger. Chassefière.  Clarissy.  Ode.  Armand.  Azan.  Michel. 
Pucheral.  Clarissy.  Cavalézy.  Ode.  Peytau,  ex-consul- 
maire.  Ode.  Paty.  Grimaud.  Jonquet.  Quiot.  Dupoun, 
grofiier  consulaire.    Blache. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 


XL. 

BLANDAS. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÉS-VERBAL  authentique.  12  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Pierre  Barrai, 

Jean-Antoine  Rigal. 

Signatures  :  Barrai.  Rigal.  Faissat.  Nougarède,  etc. 

NOTICE. 

103  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Jacques  Aguze,  lieutenant  de  juge  du  lieu. 

M.  de  Saubert-Larcy  possédait  fief  à  Blandas. 

C'est  dans  cette  commune  qu'est  le  château  d'Assas,  berceau 
de  la  famille  d'Assas. 

Le  comte  d'Assas-Montdardier  figure  à  l'appel  général  des 
nobles  de  la  sénéchaussée  le  20  mars  1789,  ainsi  que  le  marquis 
d'Assas. 

A  la  séance  du  28  mars,  Jean-Oharles-Marie,  marquis  d'As- 
sas, capitaine  au  régiment  de  Royal-Roussillon-Cavalerie,  re- 
présente François,  baron  d'Assas,  chevalier  de  St-Louis. 

Seigle,  fourrages,  bois,  pâlis. 

CAHIER    (manque). 
(Arch.   du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 
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XLI. 

BLANNAVES    i). 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  10  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Noble  Pierre  Philippe  de  Garnier,  seigneur  de  la  Melou- 
se,  coseigneur  de  Branoux,  ancien  capitaine  au  régiment 
de  Médoc. 

Charles  Verdier,  bourgeois  de  Branoux, 

Signatures  :  La  Melouse.  Ribot,  l^""  consul,  Verdier.  Pri- 
vât, etc. 

NOTICE. 

178  feux. 

Pas  de  président  désigné.  Le  premier  nommé  est  noble 
Pierre-Philippe  de  Garnier,  seigneur  de  La  Melouse. 

M.  de  Garnier  de  La  Melouse  possédait  fief  à  Blannaves. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assembée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  il  figure  comme  ancien  capitaine  au  régiment 
de  Médoc.  coseigneur  de  Branoux  et  de  Laval.  Il  habitait  Bra- 
noux, commune  de  Blannaves,  et  qui  est  devenu  le  chef-lieu 
de  la  commune. 

Le  prieuré  était  à  la  collation  de  l'abbé  de  St- Victor  de 
Marseille. 

Châtaigniers,  mûriers,  vigne,  seigle,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse   et    communauté  de  Blannaves,  dio- 


(1)  Aujourd'hui,  commune  de  Branoux. 
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cèse  cVUzès,  pour  être  présentées  au  Roi  par  les  députés 
de  la  sénéchaussée  de  Nimes  à  l'assemblée  des  Etats  de  la 
nation. 

[Les  art.  là  6  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
art.  1  à  6  du   cahier  de  Saint-Martin  de  Valgalgues.J 

7.  Cette  communauté  se  trouve  surchargée  au  dou- 
ble pour  le  moins  de  ce  qu'elle  devrait  supporter  de  capita- 
tion,  relativement  et  en  proportion  de  sa  population  et  de 
ses  facultés,  et  à  ses  voisins.  Elle  habite  un  pays  montueux, 
rapide  et  stérile.  Les  moindres  pluies  en  emportent  le 
peu  de  terre,  et  la  plus  grande  partie  des  possessions 
se  trouvent  réduites  au  noyau,  de  manière  que  ses  habi- 
tants se  trouvent  dans  la  dernière  détresse,  et  hors  d'état 
de  payer  les  différents  impôts  royaux,  provinciaux  et  muni- 
paux, 

8.  Par  surcroît  ,  ils  sont  obligés  d'entretenir,  non- 
seulement  la  maison  curiale,  mais  encore  d'y  faire  les  aug- 
mentations que  les  curés  exigent  de  temps  en  temps  rela- 
tivement aux  agrandissements  des  appartements  et  autres 
facultés  qu'ils  se  croient  en  droit  d'exiger.  C'est  un  objet 
qui  devient  ruineux  pour  la  communauté,  puisqu'elle  a  été 
obligée  en  dernier  lieu  de  s'endetter  pour  fournir  aux  dites 
réparations  et  augmentations  de  maison  presbytérale. 

Ne  semblerait-il  pas  juste  et  raisonnable  que  le  prieur 
de  la  dite  paroisse,  qui  est  gros  décimateur,  fournisse  à 
une  pareille  dépense  ?  Ce  serait  un  objet  peu  considérable 
pour  lui  et  un  grand  avantage  pour  la  paroisse. 

9.  Le  Roi  est  très  humblement  supplié  d'avoir  égard 
à  toutes  les  respectueuses  doléances  et  remontrances  que 
la  communauté  prend  la  liberté  de  porter  au  pied  de  son 
trône,  et  de  vouloir  bien  s'occuper  encore  de  l'administra- 
tion delà  justice  dans  une  forme  plus  précise,  plus  brève  et 
moins  coûteuse. 

Signatures  :  La  Mclouse.»  Vcrdier.  Ribot,  l*""  consul. 
Privât.  Privât.  Laval.  Laupies.  Laire.  Chamboredon.  Gui. 
Allez.  Lacroix.  Martin.  Ne  varietur  :  Deleuze,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1193.  Distr.  d'Alais.) 
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XLII 


BLAUZAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

H  PROCÈS-VERBAL  de  la  délibération  de  la  commu- 
nauté de  Blauzao,  diocèse  d'Uzès,  contenant  nomination  de 
députés  ».  Copie  en  forme.  8  mars  1789.  Trois  députés  : 

Henri  Castillon, 
Louis-Firmin  Bouet, 
Jean-Joseph  Lanfant,  greffier. 

NOTICE. 

204  feux. 

Présidents  de  rassemblée  : 

Pierre  Blanc-Pascal,  avocat  en  parlement.  François  Laver- 
gne  d'Angreval,  avocat,  juge  et  lieutenant  de  juge  de  la  hauie 
justice  et  baronnie  de  Blauzac. 

En  1789,  Rodolphe-Joseph  de  Raffin,  conseiller  honoraire  au 
Parlement,  était  coseigneur  avec  fief. 

Jean-Michel  d'Izarn  de  Cornus,  chevalier  de  Saint-Louis, 
était  seigneur  de  Blauzac  et  Malaigne. 

Charles  de  Roche-Salel,  capitaine  des  vaisseaux  du  Roi, 
chevalier  de  Saint-Louis,  était  seigneur  de  Blauzac  et  de  Mon- 
taren. 

Les  Génovéfains  de  Saint-Nicolas-de-Campagnac  possédaient 
à  Blauzac. 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique,  8  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Blauzac,  arrêté  dans  son  assemblée  générale  du  8  mars 
1789. 

1 ,  Quelque  désir  qu'aient  les  habitants  de  Blauzac  de 
concourir   au  vœu    général  ,   ils    ne  peuvent    en   aucune 
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manière  supporter  de  nouvelles  charges,  ayant  le  malheur 
(le  jouir  d'un  sol  aride,  qui  ne  produit  presque  rien,  dont 
les  sueurs  absorbent  les  productions. 

D'ailleurs  ces  habitants  n'ont  point  de  facultés,  et  ils 
jouissent  de  celles  qu'ils  ont  acquises  depuis  plusieurs 
siècles.  C'est  pourquoi  ils  supplient  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  confirmer  les  immunités  que  ses  augustes  prédéces- 
seurs ont  accordées  à  la  communauté  de  Blauzac  par  leurs 
différentes  lettres  patentes. 

La  l'^  du  4  octobre  1340,  parle  roi  Philippe  [VI]  ; 

La  2"»',  par  le  roi  Jean  (1)  I",  du  15  juin  136'2,  à  la  suite 
de  laquelle  les  habitants  de  Blauzac  donnèrent  au  Roi  250 
ducats  d'or  pour  être  employés  à  sa  rançon,  ainsi  qu'il  est 
plus  au  long  expliqué  aux  lettres  patentes  ; 

La  3"*',  une  sentence  du  sénéchal  de  Beaucaire  et  Nimes, 
qui  confirme  la  décharge  d'impôts  accordée  à  la  commu- 
nauté de  Blauzac  par  le  roi  Jean,  le  2  mai  1362  ; 

La  4%  autres  lettres  patentes  qui  font  inhibition  et 
défense  aux  préposés  à  la  perception  des  deniers  royaux 
d'imposer  ou  d'exiger  des  habitants  de  Blauzac  aucun 
subside  pour  la  guerre  de  1370,  au  préjudice  de  leurs  pri- 
vilèges ; 

La  5™*,  confirmation  des  exemptions  desdits  habitants, 
de  1375  ; 

La  6™%  autres  lettres  patentes  du  roi  Charles  VI,  du  10 
janvier  1404,  adressées  aux  trésoriers  généraux  des  finan- 
ces, aux  officiers  de  l'élection  du  diocèse  d'Uzès  et  au  séné- 
chal de  Beaucaire  et  de  Nimes,  portant  ordre  à  eux  de 
maintenir  les  habitants  dudit  lieu  dans  leurs  franchises  et 
exemptions  de  contribuer  aux  impositions,  comme  étant 
de  ce  déchargés  ; 

La  7'"*,  sentence  du  17  août  1406,  rendue  par  le  séné- 
chal de  Beaucaire  et  Nimes,  par  laquelle  il  est  ordonné,  con- 
tre le  procureur  du  Roi,  l'entérinement  et  l'exécution  des 
susdites  lettres  ; 

La  8"%  protestation  des  consuls  de  Blauzac,  signifiée  aux 


(l)Jean  II. 
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élections  du  diocèse  d'Uzès  (1),  appelant  de  la  sentence  ci- 
dessus  au  parlement  de  Toulouse  ; 

La  9°",  lettres  d'appel  au  Parlement,  séant  à  Béziers., 
du  23  octobre  1425,  obtenues  par  les  consuls  d'Uzès  ; 

La  10™",  lettres  du  roi  Charles  VII,  de  1427,  au  sénéchal 
de  BeaucaireetNimeset  aux  receveurs  des  finances,  portant 
ordre  de  maintenir  les  consuls  et  communauté  de  Blauzac 
dans  leurs  franchises,  et  de  réprimer  toutes  les  entreprises 
qui  pourraient  être  faites  contre  eux,  au  sujet  et  au  préju- 
dice de  l'appel  interjeté  au  Parlement  par  les  consuls  de  la 
ville  d'Uzès  ; 

La  ll^e,  lettres  du  roi  Louis  XI,  du  21  novembre  1463, 
adressées  au  sénéchal  de  Beaucaire.  portant  commission 
de  maintenir  les  consuls  et  communauté  de  Blauzac  dans 
la  jouissance  de  leurs  franchises,  contre  les  exacteurs  des 
droits  du  Roi  nouvellement  imposés  ; 

La  12™%  sentence  confrà  déterrement  (2),  rendue  le  1"" 
juin  1464  par  le  sénéchal  de  Nimes,  au  profit  de  la  com- 
munauté de  Blauzac,  contre  le  procureur  du  Roi  et  les 
fermiers  des  droits  nouvellement  imposés,  par  laquelle  ils 
sont  maintenus  en  leurs  franchises,  exemptions  et  privi- 
lèges ; 

La  13™*,  autres  lettres  du  roi  Louis  XI,  du  14  décembre 
1465,  portant  commission  au  sénéchal  de  Nimes,  de  faire 
réparer  les  torts  causés  aux  habitants  de  Blauzac  par  Rai- 
mond  Milon,  écuyer,  receveur  des  tailles,  pour  le  paiement 
de  celles  qu'il  exigeait  d'eux  au  préjudice  de  leurs  exemp- 
tions, et  de  le  condamner  à  l'amende  ; 

La  14™*,  une  transaction  du  17  mars  1524,  entre  les  con- 
suls et  les  habitants  de  la  ville  d'Uzès  et  les  consuls  et  habi- 
tants de  Blauzac,  portant  que  ladite  communauté  sera 
exempte  de  toutes  impositions  du  diocèse  ; 

La  15™",  un  dénombrement  rendu  au  Roi  par  les  habi- 
tants de  Blauzac,  le  7  mars  1539,  ou  il  est  dit  que  les  habi- 


(1)  L'assemblée  ou  l'assiette  du  diocèse    ne  pouvait  que  lutter  contre 
le  refus   de  payer  l'impôt,  de  la  part   d'une  communauté. 

(2)  Conlrà  detriynenlum. 
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tants  de  Blaiizac  seront  affranchis  et  exempts  de  toutes 
charges  et  subsides  levés  par  le  Roi  ; 

La  16™%  deux  ordonnances  de  M.  le  duc  d'Halluin,  gou- 
verneur de  Languedoc,  des  10  mai  1635  et  28  mars  1638, 
qui  maintiennent  les  habitants  de  Blauzac  dans  leurs  pri- 
vilèges, immunités,  franchises  et  exceptions  de  toute  con- 
tribution ; 

La  17™",  deux  ordonnances  de  M.  Balthazar,  intendant 
de  cette  province  (1),  concernant  les  mêmes  privilèges,  des 
16  et  28  mai  1635;  (2) 

Enfin  des  lettres  patentes  de  Louis  XV,  du  26  novembre 
1715 ,  portant  confirmation  des  privilèges  ,  immunités, 
exemptions  et  prérogatives  accordés  aux  villes  et  commu- 
nautés de  Languedoc. 

2.  Demander  la  suppression  de  la  milice,  qui  enlève 
sans  nécessité  des  bras  utiles  à  l'agriculture  ; 

3.  La  réforme  des  codes  civil  et  criminel,  et  le  rappro- 
chement des  justices  souveraines  des  justiciables,  ainsi 
que  Sa  Majesté  l'a  solennellement  promis  ; 

4.  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'exception, 
et  la  réunion  de  leurs  attributions  à  tous  les  [autres]  tri- 
bunaux ; 

5.  Que  la  prohibition  de  la  chasse  et  de  la  pêche 
n'existe  plus  ; 

6.  L'anéantissement  des  justices  seigneuriales  ,  et 
qu'elles  soient  remplacées  par  un  arrondissement  royal 
dans  les  campagnes  ; 


(1)  Il  y  a  là  une  erreur.  En  1635  les  intendants  en  Languedoc  étaient 
Miron  et  Le  Camus. 

(2)  Aucun  des  documents  énumérés  ci-dessus  n'existe  plus  aux 
Archives  communales  de  Blauzac.  Ils  n'ont  jamais  été  aux  Archives 
départementales.  Les  archives  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  qui  sont 
au  greffe  de  la  Cour  d'appel,  remontent  jusqu'à  1486,  d'après  l'inven- 
taire des  Archives  anciennes  de  la  Cour  d'appel  de  Nimes,  rédigé  par 
M.  Bruyère,  greffier  en  chef,  de  1800  a  1840,  et  existant  au  greffé  de  la 
Cour.  Un  inventaire  de  ces  archives,  fait  avant  1789,  alors  qu'elles  étaient 
entières,  et  conservé  aux  Archives  du  Gard,  en  7voI.  mss.  sous  les  cotes 
B.  1  à  B.  7,  mentionne  d'autres  actes  sur  Blauzac,  intéressant  des  nobles 
et  des  prieurs,  mais  non  la  communauté  proprement  dite.  Ces  mentions 
se  trouvent  aux  folioa  1339,  1340,  1413,  1559,  1567,  2440  et  2831  dudit 
inventaire. 
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7.  La  suppression  des  gabelles  et  autres  fermes  quel- 
conques ; 

8.  La  suppression  des  États  de  Languedoc.  Lui  accor- 
der une  constitution  semblable  à  celle  du  Dauphiné  ; 

9.  Enfin  un  tarif  fixe  pour  tous  les  actes  sujets  aux 
droits  de  contrôle  et  centième  denier. 

Fait  et  arrêté  dans  la  maison  commune,  le  8  mars 
1789. 

Signatures  :  Castillon,  p""  consul.  Quiot.  Segon.  Cellier. 
Castillon.  Ripert.  Castillon.  J''.  Moustardier.  Despeysse. 
Castillon.  Bellct.  Dieulefôs.  Deilaud.  Bourdanove.  Roux. 
Bruguière,  Bouvier.  Bellet.  Cornud.  Itier.  Jouvenel. 
Bonad.  Espcrandicu.  Chazal.  Despeysse.  Olivier.  Roux. 
Hugues,  Cornud.  Labeille.  Bouet.  Larnac.  Cadière.  Espé- 
randieu.  Despeysse.  Nicolas.  Gardies.  Mazel.  Carrière. 
Reboul.  Lanfant.  Ne  varietur  :  Blanc-Pascal,  juge.  Laver- 
gne  d'Angreval,  1' de  juge.  Chabaud,  p.  f, 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 
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BOISSET. 

Diocèse  d'Alais. 

«  VERBAL  »  authentique.  10  mars  1789.  Deux  députés  : 
Marc-Antoine-Bcnigne  Gaillère,  avocat  en  parlement, 
Paul  Jean,  seigneur  de  Boisset. 

Signatures:    Montaud,    l"""  consul.    Cahours,    '2^  consul. 
Cornier,  Olivier,  etc. 

NOTICE. 

18  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Marc-Antoine-Bénigne  Gaillère,  avocat  en  parlement,  faisant 
fonction  déjuge. 
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La  famille  de  Cambis  possédait  fief  à  Boisset. 
Mûriers,  oliviers,    vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  S.  d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Boisset,  diocèse  d'Alais. 

Les  habitants  de  cette  communauté,.pour  répondre  aux 
intentions  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  qui  daigne  s'occu- 
per du  bonheur  de  ses  peuples,  ont  délibéré,  après  un  exa- 
men réfléchi,  de  demander  : 

1.  L'égalité  de  la  répartition  des  impositions,  sans 
aucune  exemption  ou  exception  personnelle,  et  la  sup- 
pression du  droit  de  franc-fief,  qui  deviendrait  inutile,  du 
moment  que  les  biens  nobles  seraient  sujets  à  toutes  les 
impositions; 

2.  Que  la  capitation  ne  pesât  plus  sur  les  têtes,  mais  uni- 
quement sur  les  capitaux,  et  trouver  un  moyen  de  mettre 
au  jour  la  fortune  des  capitalistes. 

3.  Supprimer  l'impôt  sur  le  sel,  cet  impôt  pesant  prin- 
cipalement sur  les  cultivateurs  qui  font  la  plus  grande  con- 
sommation de  cette  deni*ée,  et  sa  cherté  portant  un  grand 
dommage  à  l'agriculture  et  à  la  qualité  des  cuirs  et  des 
laines,  et  par  conséquent  aux  manufactures  nationales  de 
draps. 

4.  S'il  est  nécessaire  de  mettre  un  nouvel  impôt  sur  les 
terres,  nous  demandons  qu'il  soit  perçu  en  nature  ;  et 
même,  s'il  était  possible,  abolir  la  taille  et  établir  une  dime 
générale  qui  se  percevrait  en   nature. 

5.  La  suppression  de  la  milice.  Les  communautés  se 
chargeront  volontiers  de  fournir  au  Roi  des  hommes  de 
bonne  volonté  dont  elles  répondront. 

6.  Que  l'on  soulage  autant  que  l'on  pourra  l'agriculture, 
et  que  l'on  mette  des  impôts  sur  les  objets  de  luxe,  comme 
carrosses,  chevaux,  chiens  de  chasse,  laquais,  etc.,  etc.,  et 
sur  les  objets  de  consommation  qui  ne  sont  pas  de  la  pre- 
mière nécessité,  comme  tabac,  sucre,  café,  épicerie,  etc., 
etc. 

7.  Reléguer  les  douanes,  péages  et  autres  entraves  du 
commerce  dansles  villes  frontières  et  ports  de  mer; 
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8.  Que  le  Roi  et  Sa  Majesté  la  Reine  soient  suppliés 
de  vouloir  bien  favoriser  nos  manufactures  nationales  en 
s'habillant  avec  les  étoffes  qui  sortent  des  dites  fabriques, 
et  surtout  préférer  celles  dont  la  matière  première  croit  en 
France,  comme  laine,  soie,  lin,  etc. 

9.  La  suppression  des  impôts  sur  les  cuirs  ; 

10.  La  réforme  du  code  civil  et  criminel  et  l'exécution 
des  lois  du  lit  de  justice  du  8  mai  1788  (1); 

11.  L'établissement  des  juges  royaux  par  arrondisse- 
ment, et  supprimer,  s'il  est  possible,  les  justices  banneret- 
tes; 

12.  Que  tous  les  juges,  tant  supérieurs  qu'inférieurs, 
soient  tenus  de  motiver  leurs  arrêts,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle  ; 

13.  La  suppression  des  tours  de  sabbatine  (2)  et  vérifi- 
cation, ot  ordonner  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  consigner 
d'avance  pour  obtenir  un  jugement  ; 

14.  Que  tous  les  procès  soient  jugés  dans  un  délai 
fixé  et  suivant  l'ancienneté  de  leur  date,  et  ordonner  qu'en 
matière  civile  la  forme  ne  pjuisse  jamais  emporter  le 
fond; 

15.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  du  contrôle  et  insi- 
nuation, plus  à  la    portée  de  tout  le  monde,  tant  pour  les 


(1)  «  Le  8  mai,  tandis  qu'à  Paris,  le  Roi,  tenant  son  lit  de  justice, 
adressait  au  Parlement  une  sévère  mercuriale,  et  lui  faisait  exposer  par 
le  garde  des  sceaux  le  plan  de  la  nouvelle  organisation  [judiciaire],  le 
comte  de  Périgord  faisait  transcrire  dans  les  registres  du  parlement  de 
Toulouse  l'ordonnance  du  Ptoi  sur  l'administration  de  la  justice,  qui 
divisait  le  ressort  de  la  cour  en  cinq  grands  bailliages  ayant  pour  chefs- 
lieux  les  villes  de  Toulouse,  d'Auch,  de  Carcassonne,  de  Nimes  et  de 
Villefranche-de-Rouergue.  » 

(Ilifitoire  générale  de  Languedoc,  t.  XIII,  p.   1347.) 

(2)  Dans  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  29  août  1648  {Histoire 
générale  de  Languedoc,  t.  XIV,  c.  207),  il  est  défendu  aux  présidents  et 
conseillers  de  la  Chambre  de  l'Édit  de  faire,  dans  une  après-dînée,  plus 
d'un  «  tour  de  sabatine  >,  ni  de  prendre  plus  qu'un  seul  émolument. 

L'article  9  du  chapitre  VII  du  Cahier  du  Tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée Je  Montpellier  {Ouvr.  cité,  t.  XIV,  c.  2770),  demande  que  les  épices 
des  Juges,  tant  souverains  qu'inférieurs,  soient  modérés  et  fixés,  et  que 
les  frais  ou  droits  de  «  vérifications  sabatines  »  soient  supprimés. 
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droits  qui  se  prennent  sur  les  qualités  que  [pour]  ceux  qui 
se  prennent  sur  les  sommes; 

16.  Qu'il  soit  reconnu  dans  tout  le  royaume  que  la  loi 
doit  se  faire  par  l'autorité  du  Prince  et  le  consentement  du 
peuple; 

Qu'aucune  puissance,  ni  temporelle  ni  spirituelle,  n'ait 
[le]  droit  de  disposer  du  royaume  et  de  dispenser  les  sujets 
du  serment  de  fidélité  ; 

Qu'au  Roi  seul  appartienne  l'ordre  et  le  pouvoir  militaire; 

17.  Que  la  nation  ne  puisse  être  soumise  qu'aux  lois 
qu'elle  aura  consenties. 

Qu'elle  ne  doive  payer  que  les  impositions  auxquelles 
elle  se  sera  soumise,  et  que  les  impôts  ne  puissent  être 
établis  que  jusqu'au  terme  fixé  par  ladite  nation. 

18.  Le  retour  périodique  des  États-Généraux  ; 

19.  Que  le  Tiers  soit  égal  en  nombre  aux  deux  ordres 
réunis  du  clergé  et  la  noblesse,  et  qu'il  ne  puisse  y  être 
représenté  que  par  un  individu  de  son  ordre  ; 

20.  Que  l'on  y  délibère  par  tête  et  non  par  ordre, 
mais  qu'avant  d'aller  aux  voix  chaque  ordre  puisse  déli- 
bérer à  part  sur  les  objets  qui  lui  seront  présentés  ; 

21.  Que  la  dette  nationale  soit  consolidée,  mais  qu'à 
l'avenir  la  nation  ne  puisse  être  engagée  à  payer  les  det- 
tes de  l'Etat  occasionnées  par  de  nouveaux  emprunts 
qu'elle  n'aurait  pas  approuvés  ; 

22.  Que  l'on  réforme  la  constitution  des  États  de  notre 
province  ;  que  les  représentants  du  tiers  état  soient  en 
nombre  égal  aux  représentants  des  deux  autres  ordres  réu- 
nis ;  qu'ils  soient  librement  élus  par  leurs  pairs,  et  que  les 
représentants  de  chaque  ordre  soient  pris  dans  l'ordre 
même  ; 

23.  La  réformation  de  la  constitution  municipale  de 
nos  communautés  ;  que  les  consuls  et  conseillers  politi- 
ques ne  puissent  être  nommés  que  par  une  assemblée  gé- 
nérale des  députés  des  corporations  desdites  commu- 
nautés ; 

24.  Que  les  secrétaires  des  Intendants  ne  partagent 
plus  les  sommes  accordées  aux  communautés  pour  dé- 
penses imprévues  ; 
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25.  Qu'il  y  ait  clans  cette  province  moins  de  comman- 
dants militaires,  dont  les  emplois  coûtent  beaucoup  à  la 
dite  province,  quoique  les  dits  commandants  n'y  résident 
point  ; 

26.  La  réunion  des  prieurés  simples  aux  cures,  de  ma- 
nière qu'à  l'avenir  tout  curé  fût  décimateur.  Et  alors,  que 
tous  les  décimateurs  fussent  tenus  de  faire  une  pension, 
chacun  à  raison  de  son  aisance,  aux  évêques,  hôpitaux, 
collèges  des  diocèses  où  sont  situées  leur  cures,  et  qu'ils 
soit  tenus  de  réparer  et  entretenir  l'église  et  [la]  maison 
curiale  ; 

27.  Que  l'on  ne  puisse  percevoir  la  dîme  que  distrac- 
tion faite  de  la  semence  ;  Et  la  suppression  du  casuel  ; 

28.  Que  le  clergé  soit  tenu  de  payer  ses  dettes,  et  qu'il 
soit  imposé,  comme  la  Noblesse  et  le  Tiers  état,  à  raison  de 
son  aisance  ; 

29.  Que  tout  titulaire  d'un  bénéfice  quelconque  soit 
tenu  à  la  résidence; 

30.  Que  les  annates  soient  supprimées,  et  que  dans  la 
suite  on  se  pourvoie  en  France  devant  un  tribunal  établi  à 
cet  effet,  pour  être  mis  en  possession  des  bénéfices,  et  qui 
en  accorde  les  provisions  ,  ensemble  les  dispenses  de 
parenté  ; 

31.  L'abolition  de  l'arrêt  de  1695  concernant  les  cu- 
rés (1)  ; 

3'2.  Enfin,  que  le  Roi  soit  supplié  de  considérer  que  le 
Tiers  état  forme  les  vingt-neuf  trentièmes  de  la  Nation  ; 
qu'ayant  fourni  dans  tous  les  temps  des  personnages  distin- 
gués dans  tous  les  emplois,  soil  militaires,  soit  de  la  magis- 
trature, soit  de  la  marine,  ce  serait  faire  un  tort  réel  à  la 
nation  de  priver  le  tiers  de  concourir  avec  la  noblesse  à  la 
défense  de  la  patrie  et  au  maintien  des  lois  ;  et  qu'en  consé- 
quence le  Roi  sera  très  humblement  supplié  de  retirer  et 
annuler  les  ordonnances  qui  excluent  le  tiers  de  ces  hono- 
rables professions. 


(1)  L'édit  concernant  la  juridiction  ecclésiastique,  donné  à  Versailles 
au  mois  d'avril  1695,  se  trouve  dans  le  Recueil  dédits  et  d'ordonnances 
royaux  d'après  Néron  et  Girard,  Paris,  1720;  t.  2,  p.  265-270,  in-fo. 
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Signatures  :  Montaiid,  1"  consul.  Cahours,  2'  consul. 
Louis  BrugeyroUe.  Gibert.  André.  Olivier.  Cahours.  Gibert. 
Cormier.  Ne  varietur  :  Gaillère,  président,  les  officiers 
absents. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
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BOISSIERES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  VERBAL  de  la  communauté  de  Boissières  »,  authen- 
tique. 12  mars  1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Margarot,  premier  consul, 
François  Boissier,  conseiller  politique. 

Signatures  :  Margarot,  p^  consul.  P.  Cauzid,  consul. 
Bonnaud.  Boissier,  etc. 

NOTICE 

63  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis-Paul  Mazoyer,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  L. -François  de  Calvière,  baron  de  Bois- 
sières et  La  Grand-Cassagne. 

Oliviers,  mûriers,  amandiers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  pour  la 
communauté  du  lieu  de  Boissières,  diocèse  de  Nimes  ; 

1.  Que  le  juge  du  lieu  y  réside,  ou  qu'il  soit  représenté 
par  un  homme  qui  puisse  remplir  ses  fonctions  ; 

10 
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2.  Qu'on  attend,  avec  une  respectueuse  impatience,  le 
code  des  lois  relatives  à  la  procédure  civile  et  criminelle; 

3.  Que  les  communautés  soient  libres  de  se  choisir 
des  consuls  et  [des]  juges  à  leur  gré,  sans  l'intervention  de 
qui  que  ce  soit; 

4.  Que  le  juge  puisse  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à 
cinquante  livres  pour  le  civil,  et  pour  le  criminel  tous  les 
délits  ordinaires  et  qui  ne  sont  pas  graves; 

5.  Réformer  les  abus  de  la  dîme,  ou  du  moins  se  confor- 
mer aux  intentions  du  donateur; 

6.  Que  les  curés  soient  amovibles; 

7.  Qu'on  rende  le  sel  marchandise; 

8.  Qu'on  supprime  les  accaparements  du  blé  ; 

9.  Qu'on  donne  à  l'administration  de  notre  province  le 
régime  du  Dauphiné; 

10.  Que  le  Roi  prenne  sous  sa  protection  immédiate 
l'agriculture,  et  qu'elle  ait,  à  cet  égard,  les  mômes  droits 
que  le  commerce; 

11.  Que  la  communauté  ait  le  droit  de  s'imposer  pour 
l'entretien  des  garde-fruits; 

12.  Vœu  général  que  toutes  les  terres  indistinctement 
soient  mises  à  la  taille  et  autres  impositions.  Que  tous 
paient,  et  qu'ils  paient  même  après  l'extinction  de  la  dette 
nationale; 

Signatures  :  Margarot,  p'.  consul.  P.  Cauzid,  consul. 
Gaud.  Boissier.  Bonnaud.  J.  J.  Viala.  Roger.  I.  Cauzid. 
Astruc.  Roux.  E.  Fadas.  F.  Soulier.  Boissier.  Delord. 
J.  Fadas.  Boissier.  J.  Audoyer.-  Gilly.  Nouis.  Audoyer. 
A.  Cauzid.  Gilly.  Nevarietur:  Maroger,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1198.  Distr.  de  Sommières. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre). 
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BONNEVAUX. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉPUTATION  de  la  communauté  de  Bonnevaux  », 
authentique.  11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Antoine  Castanior,  de  Salveplane, 
Michel  Allègre,  juge  de  Bonnevaux. 

Signatures:  Mathieu.  Mathieu,  consul.  Castanier.  Lobier, 
etc. 

NOTICE 

156  feux. 

Assemblée  tenue  dans  la  maison  de  Michel  Allègre,  juge. 

Le  prieuré  relevait  de  Saint-Ruf  de  Valence. 

Châtaigniers,  mûriers,  vignes,  seigle,  fourrages,  bois,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes,  des  doléances  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Bonnevaux. 

Est  dit  et  exposé,  en  premier  lieu,  que  la  communauté 
de  Bonnevaux  est  composée  de  cent-cinquante  feux,  pays 
des  Cévennes  très  escarpé,  n'offrant  presque  partout  que 
des  montagnes,  des  collines,  des  rochers,  des  vallons,  des 
ruisseaux,  des  rivières  et  des  précipices  ;  pays  exposé  par 
la  nature  de  son  climat,  à  la  sécheresse,  à  des  grains,  à  des 
orages  et  à  de  grandes  pluies  qui  entraînent  successive- 
ment les  terres  de  ses  malheureux  cultivateurs  ;  pays  si 
stérile  qu'il  ne  produit  ,  pour  ainsi  dire,  rien,  et  encore 
fort  peu,  que  des  châtaignes  ;  pays  si  pénible  pour  la  cul- 
ture, que  les  propriétaires  d'un  sol  si  ingrat  sont  obligés  de 
construire  des  murailles  sur  le  penchant  des  montagnes, 
des  chaussées  dans   ses  vallons,  dans   ses  ruisseaux,  et  le 
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tout,  pour  s'approprier  et  retenir  par  la  force  de  leurs  bras 
une  misérable  terre,  une  terre  ambulante  que  les  eaux 
entraînent  de  leurs  autres  possessions,  ou  qu'ils  y  appor- 
tent d'ailleurs,  jusqu'à  ce  qu'une  inondation  d'autant  plus 
forte,  ce  qui  n'arrive  que  trop  souvent,  entraînant  les 
chaussées,  la  terre  et  les  arbres  qu'on  y  a  plantés,  vous 
laisse  dénué  de  toute  ressource  le  pauvre  descendant  de 
Noé. 

Est  dit  et  exposé  en  second  lieu  que  la  communauté  dudit 
Bonnevaux  dépend  du  chapitre  [de]  Saint-Apollinaire  de  Va- 
lence, depuis  la  suppression  de  Messieurs  de  Saint-Ruf(l), 
qui  sont  prieurs  décimateurs  d'une  partie  et  seigneurs 
hauts  justiciers  de  l'entière  communauté.  Ces  Messieurs 
possèdent  dans  ladite  communauté  un  domaine  affermé 
500  1.  qui  ne  paie  aucune  taille.  M.  le  prieur  de  Malons 
possède  aussi  dans  ladite  communauté  un  héritage  qui  ne 
paie  aussi  aucune  taille,  lequel  appartenait  à  un  roturier 
en  1492,  ce  qui  fait  voir  que  le  clergé  et  la  noblesse  se  sont 
emparés  insensiblement  des  biens  des  roturiers,  sans  les 
décharger,  relativement  à  ce,  d'aucun  impôt.  Cependant  la 
communauté  est  chargée  de  6.239  1.  18  s.  3  d.  détaille, 
outre  612  1.  de  capitation  ;  d'une  dîme  de  toute  espèce  de 
grains  au  dixième,  tandis  que  les  paroisses  voisines  sont 
au  douze,  au  quinze  et  même  au  vingt.  Aussi  voit-on  une 
communauté  perdue  et  sans  ressources,  incapable  de 
se  soutenir  si  elle  n'est  soulagée  par  la  réduction  des 
impôts.  L'on  voit  le  plus  grand  nombre  des  particuliers  de 
la  dite  communauté  dans  la  dernière  détresse,  garder  trois 
garnisons  à  la  fois  pour  payer  leurs  tailles,  tandis  que  l'on 
voit  tous  les  jours  des  ecclésiastiques,  des  religieux  et  des 
nobles  en  voiture  et  faire  de  grosses  dépenses,  le  tout  au 
détriment  des  pauvres  particuliers; 

Indépendamment  du  droit  de  dime,  les  ecclésiastiques 
perçoivent  un  casuel  onéreux  et  les  contribuables,  tenus 
de  l'entretien  de  leurs  maisons  presbytérales,  sont  les  objets 


(1)  Les  chanoines  réguliers  de  Saint-Ruf  de  Valence  furent  sécularisés 
en  Wù  {Guidon,  Diclionnaire  du  diocèse  de  Niynes,  Ninies,  1881,  in-S», 
p.  56  et  IGO). 


BONNEVAUX  149 

de  nouvelles  oppressions,  non  moins  révoltantes  que  celles 
dont  on  vient  de  parler. 

Est  dit  et  exposé  en  troisième  lieu  que  la  communauté  de 
Bonnevaux  [est]  accablée  de  charges  et  de  dettes  ;  les  ha- 
bitants toujours  assignant  et  toujours  assignés,  les  droits 
des  procureurs  exorbitants  et  la  cupidité  de  la  plupart  d'i- 
ceux  sont  une  source  dotant  et  tant  d'autres  abus.  Le  droit 
de  contrôle  poussé  à  l'extrême,  ajoutez  ceux  des  seigneurs, 
absorbent,  pour  ainsi  dire,  le  montant  des  ventes  que  les 
particuliers  sont  obligés  de  faire  pour  se  libérer  vis-à-vis  de 
leurs  créanciers  quelconques.  La  cherté  du  sel,  au  prix  de 
32  1.  10  s.  le  minot  pesant  cent  livres,  élément  si  utile  à  la 
société,  soit  par  rapport  aux  individus,  soit  par  rapport  aux 
bestiaux,  est  un  inconvénient  physique  au  plus  grand 
besoin  du  peuple.  Le  manque  de  liberté  du  commerce, 
relativement  aux  droits  de  péage  des  seigneurs,  aux  droits 
d'entrée,  aux  droits  de  sortie  des  marchandises,  n'est  pas 
des  moins  onéreux. 

La  communauté,  pour  pourvoir  et  subvenir  aux  besoins 
de  l'État,  ainsi  qu'à  la  prospérité  du  royaume  et  à  celle 
des  sujets  de  S.  M.,  pense  : 

1.  Que  la  suppression  des  États  provinciaux  produirait, 
à  raison  de  ce,  un  effet  très  considérable,  puisqu'une  com- 
munauté de  150  habitants  supporte  au-delà  de  douze-cents 
livres  d'honoraires  relatifs  auxdits  États,  tandis  que  des 
assemblées  diocésaines  suffiraient  pour  remplir  cet  objet; 

2.  Que  S.  M.,  en  s'appropriant  les  revenus  quelconques 
du  clergé,  il  en  résulterait  encore  un  effet  très  considéra- 
ble, en  fixant  à  chacun  des  ecclésiastiques  et  par  gradation 
un  certain  revenu  ; 

3.  Que  les  biens  possédés  par  les  ecclésiastiques  et  les 
nobles  fussent  sujets  à  la  taille,  vu  que  ces  deux  ordres  pos- 
sèdent le  plus  quitte  et  le  plus  considérable  des  revenus  ; 
tout  casuel  et  entretien  des  maisons  presbytérales  essen- 
tiellement aboli  ; 

4.  Que  les  commis  du  contrôle,  ceux  des  gabelles,  de 
l'équivalent,  généralement  quelconques,  [soient]  suppri- 
més. 11  en  résulterait  un  grand  avantage,  en  assujettissant 
chaque  lieu  à  payer  la  somme  que  S.  M.  jugera  à  propos  ; 
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5.  Qu'en  modérant  les  droits  attribués  aux  procureurs 
des  juridictions  bannerettes,  en  formant  des  arrondisse- 
ments peu  éloignés,  et  donnant  aux  juges,  assistés  d'un 
nombre  suffisant  de  conseillers,  la  liberté  de  juger  souve- 
rainement jusqu'à  une  certaine  somme,  le  public  en  retire- 
rait encore  une  grande  utilité  ; 

6.  Qu'en  rendant  le  commerce  du  sel  libre  et  marchand, 
ainsi  que  des  denrées  et  autres  marchandises,  il  en  résulte- 
rait encore  un  bien  infini. 

Sur  le  tout,  la  communauté  s'en  remet  à  la  bonté  de  ce 
nouveau  Tite  qui  nous  gouverne,  à  la  justice  et  à  la  sagacité 
de  ses  ministres  et  d'autres  grands  personnages  vertueux, 
soutiens  de  l'État. 

Et  ayant  les  sachant  écrire  signé  :  Mathieu,  l""  consul. 
Mathieu,  consul.  Martin.  Lobier.  Mercier.  Bertrand.  André. 
Allègre.   P.  Allègre.  Robert  fils.  Roure.   Robert.  Robert. 

Boschet.  Bouschet.  Lobier.  Brun.  Manifacier 

Bezon.  Durand,  m.  Masméjan.  Farisier.  Maurin.  Allègre. 
Teissier.  Aimeras.  Boschet.  Comte.  Moulines.  Blanc. 
Bouschet.  Peiric.  Mathieu.  Freschon.  Durand.  Durand. 
Teissier.  Calixte.  Marey.  Masméjan,  greffier.  Allègre,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 


XLVI 

BOUCOIRAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Boucoiran,  diocèse  d'Uzès  »,  authentique.  9  mars  4789. 
Deux  députés  : 

Jean  Fromental,  premier  consul, 
Pierre  Batte. 

Signatures  :  Fromental,  p^  consul,  député.  Durand,  con- 
sul. Labric.  Batte,  député,  etc. 
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NOTICE. 

136  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Lacombe,  juge  du  lieu. 

Le  prieuré  était  à  la  collation  de  l'abbé  de  la  Chaise-Dieu, 
en  Auvergne. 

La  famille  de  Surville  possédait  fief  à  Boucoiran, 

Châtaigniers  près  du  Gardon,  mûriers,  oliviers,  vigne,  blé, 
fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  9  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  contenant  les  vœux  de  la  commu- 
nauté de  Boucoiran,  diocèse  d'Uzès,  à  présenter  à  l'assem- 
blée du  tiers  état  convoquée  pour  le  16  du  présent  mois 
devant  M.  le  sénéchal  de  Nimes  ou  son  lieutenant. 

[Les  art.  1  à  4  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
art.  1  à  4  du  cahier  de  Deaux.] 

5.  Supprimer  la  gabelle  et  rendre  le  sel  marchand. 

6.  Simplifier  les  droits  pour  la  perception  du  contrôle  et 
centième  denier. 

[L'art.  7  est  l'art.  7  de  Deaux.  Les  art.  8  à  11  sont  res- 
pectivement les  mêmes  que  les  art.  8  à  11  du  cahier  d'Aigre- 
mont.] 

12.  Former  des  arrondissements  pour  la  justice,  dans 
lesquels  les  contestations  au-dessous  de  50  1.  seront  jugées 
en  dernier  ressort. 

13.  Ordonner  la  faction  d'un  tarif  pour  les  droits  des 
procureurs,  qui  sont  trop  forts,  et  les  réduire  de  moitié. 

[Les  art.  14  et  15  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
art.  13  et  14  d'Aigremont,  sauf  qu'on  a  supprimé,  dans 
l'art.  15,  les  mots  «  de  plus  de  cent  lieues  »  et  «jamais  » 
de  l'art.  14  d'Aigremont.] 

16.  [Comme  l'art.  15  d'Aigremont.] 

17.  Supprimer  les  milices,  qui  ruinent  les  communautés 
des  campagnes. 

48.  Que  dans  un  fonds  de  terre  ensemencé  de  blé,  dans 
lequel  il  y  a  des  oliviers  qui  portent  des  olives,  le  décima- 
teur  ne  puisse  prendre   à  son   choix  sa   dimc  que  sur  un 
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(lesdits  fruits,  mais  non  pas  cumulativement  sur  tous  les 
deux  dans  une  même  année  ;  qu'il  en  soit  usé  de  même  à 
l'égard  des  vignes  dans  lesquelles  il  y  a  des  oliviers  com- 
plantés  ;  qu'il  ne  puisse  non  plus  percevoir  de  dime  sur 
aucune  sorte  de  fourrage  ensemencé  dans  les  terres,  et 
devant  servir  à  la  nourriture  des  bestiaux  employés  à  la 
culture  et  engrais  des  terres. 

Fait  et  arrêté  dans  l'hôtel  de  ville  dudit  Boucoiran,  le 
9  mars  1789. 

Signatures  ;  Fromental,  p^  consul,  député.  Durand,  con- 
sul. Batte,  député.  Labric.  Say.  Maurin,  Courdis,  Maurin. 
Méric,  Lanteirès.  Méry.  Laporte.  Méric.  Maurin.  Massadau. 
Rouvière,  Lanteirès.  Mathieu.  Floutier.  Roulin.  Maurin. 
Pic.  Lanteirès.  Briançon.  Lacombe,  juge.  Bonnaud,  gref- 
fier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès). 


XLVII 
BOUILLARGUES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  VERBAL  contenant  délibération  et  nomination  des 
députés  pour  la  paroisse  de  Bouillargues  »,  en  copie. 
M  mars  1789.   Quatre  députés  : 

Massip  de  Bouillargues,  seigneur   dudit  lieu, 
Lézan,  avocat  de  Nimes, 
De  Bernard-Peyron, 
Paul  Vier. 

Noms  des  signataires:  Comte  fils.  Teissicr.  J.  Laube. 
Roux,  etc. 

NOTICE. 

269  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

[Jean]  Chas,  second  consul,  lieutenant  de  maire  de  Nimes. 
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Bouillargues  faisait  partie  intégrante  du  taillable  et  du  con- 
sulat de  Nimes. 

La  haute  et  basse  justice,  excepté  deux  portions  du  ban 
réservées  aux  consuls  de  Nimes,  appartenait  au  seigneur  de 
Manduel. 

M.  de  Rochcmore-Saint-Côme  possédait  fief  à  Bouillargues, 
ainsi  que  l'évêque  et  le  chapitre  de  Nimes. 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

CAHIER  authentique.  16-17  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  très  humbles  et  très  soumises 
remontrances  des  habitants  du  lieu  et  village  de  Bouillar- 
gues, sénéchaussée  de  Nimes,  au  Roi,  séant  en  l'assemblée 
des  États  généraux  du  royaume. 

Sire, 

Les  suppliants,  d'après  la  permission  qui  leur  en  a  été 
donnée  par  Votre  Majesté,  osent  et  croient  devoir  déclarer 
qu'il  serait  avantageux  au  trône,  à  l'État  et  à  la  Nation, 
d'ordonner,  par  une  loi  irrévocable,  sanctionnée  par  tous 
les  ordres  de  l'État  : 

1 .  Que  le  retour  des  États  généraux  sera  périodique  et 
aura  lieu  tous  les  cinq  ans  ; 

2.  Qu'aucun  impôt  ne  sera  établi  sans  le  consentement 
des  trois  ordres  librement  assemblés  ; 

3.  Que  les  impositions  qui  seront  votées  à  l'assemblée 
générale  de  la  Nation  ne  seront  accordées  que  pour  une 
époque  fixe  ; 

4.  Qu'elles  seront  également  réparties  sur  les  trois 
ordres  et  tous  les  individus  qui  les  composent,  à  propor- 
tion des  revenus  d'un  chacun,  sans  distinction  ni  priTilège  ; 

5.  Que  la  même  règle  sera  suivie  dans  les  impositions 
municipales,  attendu  que,  s'il  ne  doit  exister  aucune 
exception  pour  les  personnes,  il  ne  doit  pas  en  exister  non 
plus  pour  les  biens,  à  l'effet  d'y  assujettir  certaines  den- 
rées exclusivement  à  toutes  les  autres,  ce  qui  porte  atteinte 
à  l'égalité  de  l'impôt  ; 

6.  Que  la  rétribution  des  ministres  de  l'autel  sera,  de 


154  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  NIMES 

même,  rejetée  sur  tous  les  contribuables,  et  portée  à  une 
somme  fixe  ;  et  la  dime,  source  intarissable  de  procès  et  de 
vexations,  totalement  supprimée  ; 

7.  Que,  dans  le  cas  où  les  circonstances  ne  permet- 
traient pas  actuellement  de  supprimer  la  dime,  pour  fixer  à 
une  somme  déterminée  la  rétribution  due  aux  fonctions 
ecclésiastiques,  la  dime  sera  fixée  sur  un  pied  uniforme  et 
modéré  ; 

8.  Que  dans  ce  cas,  les  frais  de  semence  en  grains, 
culture  et  levée  de  récolte  seront  prélevés,  ce  qui  emporte 
la  moitié  des  fruits,  et  en  réduit  la  perception  sur  l'autre 
moitié  seulement,  qui  est  le  produit  net  des  fonds  ; 

9.  Que  le  déficit  actuel  sera  irrévocablement  fixé  ; 

10.  Que  les  dettes  présentes  de  la  Couronne  seront 
déclarées  dettes  de  l'État,  et  [qu'il  sera]  pourvu  à  leur 
amortissement,  par  des  fonds  particuliers  [qui  ne  pourront] 
être  employés  à  autre  chose  ; 

11 .  Que,  dans  le  dépouillement  de  la  dette  publique,  on 
déclare  nulles  celles  (les  dettes)  qui  seront  illégitimes  ;  que 
les  effets  royaux  soient  liquidés  sur  le  pied  de  la  dernière 
acquisition  ; 

12.  Que  les  pensions,  s'il  y  en  a  d'excessives,  soient 
réduites  ; 

13.  Que  les  fonds  à  verser  pour  l'acquit  de  la  dette 
nationale  et  les  autres  besoins  de  l'État,  seront  fixés  pour 
chaque  province  ; 

14.  Que  le  ministre  des  finances  rendra  compte  tous 
les  cinq  ans  de  son  administration,  d'après  les  dispositions 
arrêtées  aux  États  généraux  ; 

15.  Que  les  armées  de  terre  seront  réduites  en  temps 
de  paix  ; 

16.  Que  les  officiers  et  soldats  qui  seront  dans  le  cas  de 
la  réduction,  seront  renvoyés  chez  eux  avec  la  demi-paye, 
à  la  charge  de  rejoindre  les  drapeaux  à  la  première  som- 
mation ; 

17.  Qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  biens  du  Domaine, 
lesquels  seront  de  suite  soumis  à  la  taille  et  aux  autres 
impositions  ; 
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18.  Que  les  impôts  seront  simplifiés,  ainsi  que  la  per- 
ception d'iceux  ; 

19.  Que  les  revenus  des  bénéfices  simples  ou  des 
abbayes  en  commende  seront,  après  la  mort  des  titulaires, 
employés  à  tels  objets  d'administration  publique  jugés 
convenables  ; 

*20.  Que  le  sel  soit  déclaré  marcbandise,  avec  telles 
modifications  qu'il  appartiendra  ; 

21.  Que  l'exécution  des  anciennes  lois,  concernant  les 
annates,  soit  remise  en  vigueur  ; 

22.  Que  les  congrues  des  curés  soient  fixées  à  douze- 
cents  livres,  et  celles  des  vicaires  à  six-cents  livres,  avec 
suppression  de  tout  casuel  ; 

23.  Que  la  justice  soit  rapprochée  des  justiciables,  et 
la  discipline  des  corps  rétablie  ; 

24.  Que  l'on  pourvoie  à  l'abréviation  des  procès  et  à  la 
diminution  des  frais  ; 

25.  Qu'en  matière  criminelle  il  soit  accordé  aux  sujets 
du  Roi  tous  les  moyens  possibles  d'établir  leur  innocence. 

26.  Qu'aucun  accusé  ne  puisse  être  déclaré  coupable  ou 
non  coupable,  que  par  ses  pairs  ; 

27.  Que  l'on  remette  en  vigueur  les  anciennes  lois  sur 
la  mendicité,  et  que  l'on  y  ajoute  toutes  celles  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  le  présent  ; 

28.  Que  tous  les  sujets  du  Roi  n'ayant  que  leurs  bras 
pour  toute  sorte  de  propriété,  soient  déchargés  de  toute 
imposition  ; 

29.  Qu'on  n'attentera  point  à  la  sûreté  des  particuliers 
par  des  emprisonnements  faits  d'autorité  ; 

30.  Que  les  douanes  de  l'intérieur  du  royaume  seront 
placées  sur  les  frontières  ; 

31 .  Que  la  dîme  des  agneaux  et  [du]  fourrage  sera 
éteinte  pour  l'avenir  ; 

32.  Que  toutes  les  directes  et  censives,  même  les  sei- 
gneuriales, seront  prescrites  après  le  terme  de  soixante 
années  ; 

33.  Que  les  États  de  la  province  seront  réformés  et 
appropriés  au  Languedoc,  suivant  la  sagesse  des  Etats 
généraux  et  la  meilleure  forme  de  représentation. 
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Ce  sont  là,  Sire,  les  supplications  que  présentent  hum- 
blement à  Votre  ^Jajesté,  séant  aux  États  généraux  de  son 
royaume,  ses  très  humbles,  très  respectueux  et  très  soumis 
sujets,  les  habitants  du  lieu  et  village  de  Bouillargues. 

Fait  à  Bouillargues,  le  16  mars  1789,  dans  l'assemblée 
générale  qui  a  eu  lieu  au  four  public  le  même  jour. 

Signatures:  Maillan.  Vier.  Bourillon  (1).  Bleau.  Vier. 
Buad.  Joubert.  Chay,  Rigaud.  Comte.  Granet.  Rigaud, 
Ranquet.  Ribière.  Allez.  Pierre  Mante.  Frigoulet. 
Ribière.  Hue.  Reboul.  Bosc.  Grim.  Vie7\  Allez.  Graniot. 
Ferrand.  Castan.  André,  Jean  Ribière.  Gazay.  Gautier. 
Gébelin.  Trousselier.  Marchia.  Blaud.  Gazay.  Pécherai. 
Bonnary,  Dupuis.  Laube.  Benouvet.  Guillaume  Granet. 
Aiglon.  André  Mante.  Gadille.  Jacques  Roque.  Basti. 
Jean  Bria.  Vernet,  présent.  Esprit  Lebret.  Durand. 
Jean  Durand.  Louis  Durant.  Charles  Comte.  Louis 
Ribière.  Jean  Vier.  Gauzy.  Jean  Brya.  Jean  Gravit. 
Mante.  Bourrasset.  Barrière.  Marsia.  Gazay.  Sévénéry. 
Audibert.  Blanc.  Bria.  Allez.  Avignon.  Jean  Sabatier. 
Pierre  Roustan,  illettré.  B/anc,  illettré.  F.  Bate^  illettré. 
Bonnaux  Pierre,  illettré.  Etienne,  illettré.  Allez.  Comte. 
Louis  Auverni/iWettré.  Maillin  Berge,  illettré .  P.  Vier. 
Maillan.  Pierre  Gravier.  Rouchel,  illettré.  Comy^  illettré. 
Joubert.  Bastit.  Louis  Faucher.  Mourier.  Jean  Avignon. 
Etienne  Vier.  Mouraud.  Jean  T^ons^  illettré.  Jean  Avignon. 
Coste.  F.  PonSj  illettré.  Crogel,  illettré.  Simon  Roustan^ 
illettré. 

Ainsi  fait  par-devant  nous,  en  l'absence  de  M.  Banscl, 
juge  du  lieu  de  Bouillargues,  du  17  mars  1789,  et  du  con- 
sentement et  en  présence  des  nommés,  lesquels  n'ont  pu 
signer  comme  étant  illettrés. 

Roux,  procureur  juridictionnel.  Gazay,  faisant  la  fonction 
de  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes). 


(Il  Les  noms  soulignés  appartiennent  à  des  illet-trés  et  sont  de  la  main 
du  procureur  juridictionnel. 
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XLVIII 

BOUQUET. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,    s.    t.     11    mars   1789. 
Deux  députés  : 

Simon-Pierre  Guiraud,  seigneur  d'Atuech, 
Simon  Lombard,  bourgeois. 

Signatures  :  Labeille,  consul.   Rivière,  consul.   S.  Lom- 
bard. Guiraud  d'Aluech,  etc. 

NOTICE 

40  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre-Théophile  Guiraud,  avocat  de   Saint-Ambroix,  exer- 
çant le  dévolu. 

Prieuré  à  la  collation  de  l'abbé  de  Saint-Gilles. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  (manque). 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 

XLIX 


BOURDIC. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION»  authentique.  13  mars  1789.   Deux 
députés  : 

Louis  Amalric,  ménager. 

Pierre  Larnac,  notaire. 
Signatures  :  Page,  p'c'.  Exbrayat.  Chabaud.  Amalric,ctc. 
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NOTICE 

55  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Larnac,  notaire  royal  de  Blauzac. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Pierre  de  Daunant,  seigneur  de  Bourdic. 

Prieuré  à  la  collation  du  prieur  de  Saint-Nicolas  de  Campa- 
gnac. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis,  bois. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Doléances  et  très  hun:ibles  remontrances  des  habitants 
du  lieu  de  Bourdic. 

Le  désir  des  habitants  de  cette  communauté,  conforme  à 
celui  de  tous  les  sujets  fidèles  de  Sa  Majesté,  serait  sans 
doute  de  contribuer,  autant  que  leurs  forces  pourraient  le 
leur  permettre,  aux  besoins  de  l'État,  et  ils  n'importune- 
raient point  Sa  Majesté  par  des  doléances  importunes,  si 
leurs  besoins  ne  s'étaient  [manifestés]  en  ce  moment,  par 
l'ingratitude  du  sol,  par  la  situation  du  lieu,  qu'une  rivière 
inonde  presque  tous  les  ans  par  ses  débordements,  la  cherté 
de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent se  procurer.  Par  où  il  est  impossible  de  satisfaire  à 
tout.  C'est  pourquoi  ils  supplient  très  humblement  Sa 
Majesté  de  vouloir  bien  leur  procurer  quelque  soulagement  : 

1.  En  réunissant  dans  un  seul  et  même  impôt  toutes 
les  charges  qu'ils  sont  obligés  de  payer  sous  différents 
noms,  comme  tailles,  vingtièmes,  capitation,  industrie,  et 
autres,  parce  qu'alors  chaque  habitant  saura  à  quoi  s'en 
tenir,  en  payant  un  seul  et  même  impôt,  sans  être  dévoré 
sans  cesse  par  tant  de  demandeurs  qui  les  obsèdent,  et 
coûtent  à  l'État  des  sommes  considérables  ; 

2.  Que  tous  les  biens  nobles  soient  compris  à  la  taille  ; 

3.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  supprimer  la  dîme,  qui 
de  tous  les  impôts  est  celui  qui  révolte  le  plus,  puisque  le 
pauvre  cultivateur,  qui  arrose  son  champ  de  ses  sueurs,  est 
obligé  de  donner  la  dixième  partie  de  ses  produits,  et  même 
de  la  semence  ; 

4.  Supprimer  la  milice,  parce  que,  lorsque  le  pauvre 
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cultivateur  parvient  à  la  vieillesse,  il  n'a  pour  tout  appui 
qu'un  enfant  pour  cultiver  son  champ,  et  qu'on  le  lui 
enlève.  Il  est  obligé  d'en  abandonner  la  culture,  et  se 
trouve  par  là  réduit  à  la  mendicité  ; 

5.  Rapprocher  la  justice  des  justiciables,  parce  qu'il  est 
onéreux  et  ruineux  d'aller  à  cinquante  ou  soixante  lieues 
pour  se  faire  rendre  raison  d'une  injure  qu'on  aura  reçue, 
et  autres  choses  semblables  ; 

6.  Réformer  un  abus  criant,  qui  est  de  payer,  pour  les 
droits  des  procureurs  et  autres  membres  de  la  justice,  des 
droits  aussi  forts  pour  faire  prononcer  la  condamnation  à 
une  somme  de  25  1.  que  pour  celle  de  1000  écus.  Ce  qui  est 
souvent  cause  que  les  pauvres  créanciers  abandonnent  leur 
créance,  parce  qu'il  leur  en  coûte  plus,  et  souvent  le  double 
en  frais  avancés,  qu'il  ne  leur  est  dû  de  capital  ; 

7.  Supprimer  la  dîme  des  troupeaux  ; 

8.  La  suppression  des  gabelles,  de  toutes  les  opéra- 
tions, est  l'une  des  plus  intéressantes  pour  l'agriculture  ; 

9.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  laisser  à  chacun  la 
liberté  de  professer  le  culte  qu'il  jugera  le  meilleur,  afin  de 
faire  germer  dans  tous  les  cœurs  les  instructions  qui  ren- 
dent les  hommes  propres  à  remplir  leurs  devoirs  et  à 
servir  utilement  la  patrie. 

Signatures  :  Fage,  p^  c^  Exbrayat.  Chabaud.  Amalric. 
César.Coste.  Amalric.  Saint-Martin.  Amalric.  Saint-Martin. 
Amalric.  Larnac,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Dist.  d'Uzès). 


BREAU. 

Diocèse   d'Alais. 

PROCÈS- VERBAL   authentique,   s.   t.    13   mars   1789. 
Deux  députés  : 

Henri  Dunal,  gradué,  notaire, 
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Louis  Capillery,  second  consul. 

Signatures  :  Ménard,  p'.  c^  maire.  L.  Capillery,  cl.  It. 
Paul  Marazel,  bourgeois.  Carie,  etc. 

NOTICE. 

176  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Henri  Dunal,  lieutenant  de  juge  en  la  juridiction  de  Serres (1) 
et  Bréaunèze,  et  ancien  avocat  en  celle  du  lieu. 

La  famille  Béranger  de  Caladon  possédait  fief  à  Bréau. 

Dans  cette  commune  se  trouve  le  mas  de  Ginestous,  berceau 
de  la  famille  de  Ginestous. 

Le  comte  de  Ginestous  de  La  Gravière  figure  à  l'appel  géné- 
ral des  nobles  de  la  sénéchaussée  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée,  Pierre  Dupuy-Monlbrun  représente  Jean-Fran- 
çois de  Tourtoulon,  seigneur  de  Serres  ,  ancien  garde  du 
corps  du  Roi. 

Le  marquis  de  Ginestous  de  La  Gravière,  mestre  de  camp 
de  cavalerie,  figure  à  la  séance. 

Le  baron  d'Albignac  représente  M.  d'Arnal,  seigneur  de 
Serres,  capitaine  d'infanterie. 

Châtaigniers,  mûriers,  prairies,  seigle,  bois,  pâtis,  vigne. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

■  Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrance  du  Tiers 
état  des  communautés  de  Bréau,  Bréaunèze  (2),  Mars  et 
Salagosse,  composant  l'annexe  dudit  Bréau,  diocèse  d'Alais 
en  Languedoc,  celle  du  dit  Mars  ne  s'étant  pas  rendue, 
dressé  dans  l'assemblée  générale  de  cet  ordre  tenue  le  13 
mars  1789  en  l'hôtel  de  ville  dudit  Bréau,  convoquée  au 
son  de  la  cloche  et  par  cri  public,  ainsi  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  tenu  à  ce  sujet  ledit  jour,  en  présence  de 
M^  Henri  Dunal,  lieutenant  de  juge  de  Serres  et  Bréaunèze 


(1)  Commune  de  Bréau. 

^2)  Banlieue  de  Bréau.  Doit  son  nom  au  ruisseau  de  Bréaunèze. 
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et  ancien  avocat  en  la  juridiction  dudit  Br4au,  consistant  : 

1.  Qu'il  soit  délibéré  aux  États  généraux  par  tête,  et 
non  par  ordre  ; 

2.  Qu'il  soit  offert  au  Roi  les  secours  nécessaires  pour 
les  besoins  de  l'État,  et  pour  réparer  le  déficit  ; 

3.  Qu'il  soit  procédé  à  l'égalité  des  impositions,  sans 
acception  d'ordres,    de  personnes  ni  de  biens  ; 

4.  Que  l'assemblée  doit  s'occuper  d'une  constitution, 
qui,  sans  blesser  la  forme  du  gouvernement  qui  nous  régit, 
assure  à  la  nation  sa  liberté  et  ses  droits,  et  à  chaque 
citoyen  sa  propriété,  son  honneur  et  sa  vie  ; 

5.  Les  impôts  ne  pourront  être  établis,  quant  à  la  quotité, 
la  forme  et  la  durée,  que  du  libre  consentement  de  la 
nation.  L'uniformité  dans  la  levée  d'iceux,  la  liberté  à  cha- 
que communauté  de  verser  au  trésor  de  la  province,  et 
le  trésorier  au  trésor  royal  directement. 

6.  La  répartition  doit  être  faite  de  manière  que  le 
pauvre  paie  peu,  l'homme  aisé  davantage,  et  le  riche 
beaucoup  ;  non-seulement  sur  une  règle  proportionnée, 
mais  en  raison  combinée  du  sacrifice  que  chacun  peut  faire 
sans  nuire  à  ses  besoins. 

7.  Les  impôts  qui  seront  jetés  sur  les  biens-fonds  doi- 
vent être  fixés,  non  pas  uniformément,  mais  à  raison  du 
net  produit,  puisque,  pour  en  recueillir  les  fruits,  certains 
fonds  exigent  des  travaux  immenses  et  des  avances  consi- 
dérables, qu'il  est  juste  de  déduire. 

8.  Le  sol  des  Cévennes,en  général  stérile,  montagneux, 
se  trouvant  dégradé  par  les  ravins  et  les  torrents,  qui  en- 
traînent la  terre  et  la  culture,  renversent  les  digues  faites 
à  gros  frais  ;  la  variation  des  saisons,  qui  rend  les  récoltes 
incertaines  ;  le  défaut  de  communications,  qui  rend  les 
importations  et  les  exportations  coûteuses  ;  les  routes  voi- 
sines, si  dispendieuses  pour  leur  confection  et  leur  entre- 
tien, qui  sont  supportés  par  les  communautés,  rendent  le 
pays  digne  de  l'attention  du  gouvernement  et  d'une  admi- 
nistration suivie  et  éclairée.  Un  impôt  qui  ne  serait  pas 
relatif  à  toutes  ces  circonstances,  jetterait  le  pays  dans 
l'indolence  ;  et  il  se  trouverait  bientôt  inhabité,  désert  et 
sauvage  ; 

11 
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9.  La  réforme  ou  reconstitution  des  États  de  Languedoc, 
et  l'uniformité  avec  ceux  de  la  province  de  Dauphiné  ; 

10.  La  suppression  des  péages,  pontonages  et  pulvéra- 
ges,  et  l'établissement  des  douanes  sur  la  frontière  ; 

11.  L'effet  de  la  promesse  du  Roi,  de  rapprocher  les 
juges  de  leurs  justiciables  ; 

12.  Un  nouveau  code  civil  et  criminel  ; 

13.  Une  réforme  dans  l'étude  du  droit  positif,  et  l'éta- 
blissement de  plusieurs  collèges  à  portée  de  tout  le  monde; 

14.  La  levée  des  soldats  provinciaux  par  [le]  sort  abolie, 
et  les  communautés  chargées  de  fournir  aux  remplace- 
ments ; 

15.  Tout  impôt  portant  sur  les  objets  de  première  né- 
cessité, supprimé,  et  rejeté  sur  les  objets  de  luxe,  nuisibles 
à  l'agriculture  ; 

16.  La  liberté  de  se  racheter  des  droits  féodaux  quel- 
conques, au  denier  trente  ; 

17.  Un  tarif  clair  pour  le  contrôle  des  actes  et  insinua- 
tions, et  uniformité  pour  la  perception  des  droits  sur  des 
sommes  quelconques  ; 

18.  Égalité  dans  la  taxe  des  affirmations  pour  procès  ; 

19.  Suppression  du  droit  de  franc-fief  ; 

20.  Conversion  de  la  dime  en  un  autre  impôt  ;  abolition 
du  casuel  et  augmentation  des  congrues  ; 

21.  La  culture  du  tabac  permise  ;  la  vente  d'icelui  et 
celle  du  sel  permise  également  ; 

22.  Abolition  des  ordres  mendiants,  et  réduction  des 
autres  à  une  modique  pension  ; 

23.  Abolition  de  la  mendicité,  et  injonction  à  chaque 
communauté  de  nourrir  ses  pauvres. 

Fait  et  arrêté  le  susdit  jour  13  mars  1789.  Et  les  sachant 
écrire  ont  signé. 

Signatures  :Ménard,  p'.  c'.  maire.  L.  Capillery,  c'.  1'.  Paul 
Marazel,  bourgeois. Vincent.  Carie.  Randon.  Berger.  Pana- 
fieu.  Sarran.  Fabre.  Aubert.  Randon.  Falguière.  P.  Capil- 
lery. Martin.  Triaire.  Lenne.  Bresson.  D.  Capillery  fils. 
Pelenc.  Martin,  c'.  Rouquette.  Mazel.  Bertrand.  Bresson. 
Finiel.  Sièges.  Bouvier.  D.  Capillery.  Louis  FalgueroUes. 
Ne  varietur  :  Dunal,  W  et  anc.  avocat.  Fabre,  greffier. 
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[Note  détachée  :] 

Observer  à  l'assemblée  qu'on  devrait  voter  que  Sa  Ma- 
jesté établît  dans  certain  nombre  de  gros  lieux  des  hôpi- 
taux dans  lesquels  les  paroisses  eussent  droit  d'envoyer 
leurs  pauvres  malades,  en  payant.  Ces  établissements  se- 
raient infiniment  utiles.  Les  pauvres  seraient  mieux  soi- 
gnés, et  il  en  coûterait  moins  aux  bureaux  de  charité  des 
paroisses. 

(Arch.  du  Gard,  C.1201.  Distr.  du  Vigan.) 


LI. 
BRIGNON. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,   s.    t.    11    mars    1789. 
Deux  députés  : 

Pierre-Guillaume  Barre, 
Jacques  Caboux,  bourgeois. 

Signatures  :  Pierre-G.  Barre.  Debrès.  L.  Larnac,  consul. 
Lacroix,  etc. 

NOTICE. 

94  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Louis-Antoine  Jonquet,  notaire  royal. 
La  justice  appartenait  au  marquis  de  Galvières. 
La  famille  de  Surville  possédait  fief  à  Brignon,  ainsi  que  le 
commandeur  de  Saint-Christol. 
Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  futaies,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  11  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Brignon,  pour  présenter  à  l'assemblée   du  Tiers  état, 
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convoquée  pour  le  16  mars  courant  devant  M.  le  sénéchal 
de  Nimes. 

1 .  Que  tous  les  biens-fonds  du  royaume  qui  jouissent 
de  privilèges  et  d'exceptions  doivent  être  soumis  au  paie- 
ment, tant  des  charges  réelles  que  locales  ; 

2.  Que  les  États  provinciaux  et  les  assiettes  des  diocè- 
ses soient  régénérés  ; 

3.  Que  la  dette  de  l'État  soit  connue; 

4.  Qu'aux  États  généraux  l'on  opine  par  tête  et  non 
par  ordre  ; 

5.  Supprimer  la  gabelle;  rendre  le  sel  marchand  ; 

6.  Simplifier  les  droits  pour  la  perception  du  contrôle 
et  100*  denier  ; 

I.  Établir  de  nouveaux  impôts,  s'il  en  est  besom,  sur 
les  objets  de  luxe  et  de  commodité  ; 

8.  Supprimer  l'impôt  du  20"  d'industrie  sur  les  habi- 
tants de  la  campagne  ; 

9.  Répartir  tous  les  impôts  proportionnellement  et 
indistinctement  sur  chaque  individu  du  royaume  et  simpli- 
fier la  perception  ; 

10.  Réformer  les  codes  criminel  et  civil,  et  supprimer 
les  tribunaux  d'exception  ; 

II.  Multiplier  les  cours  souveraines,  et  les  composer, 
moitié  de  nobles,  et  moitié  du  Tiers  état  ; 

12.  Former  des  arrondissements,  dans  lesquels  les 
contestations  au-dessous  de  50  1.  seront  jugées  en  dernier 
ressort  ; 

13.  La  réduction  sur  le  tarif  des  droits  des  procureurs; 

14.  Paire  juger  tous  les  sujets  indistinctement  par  les 
mêmes  juges  et  de  la  même  manière; 

15.  Ordonner  la  résidence  des  bénéficiers  dans  leurs 
bénéfices  ; 

16.  La  dime  supprimée,  et  les  honoraires  des  prieurs  et 
curés  fixés  à  une  somme  quelconque,  et  payés  par  imposi- 
tion. Au  cas  où  cette  demande  ne  serait  point  accueillie, 
comme  il  y  a  plusieurs  pièces  de  terre  qui  produisent  du 
blé  et  des  olives,  ou  des  olives  et  du  vin,  que  le  décima- 
teur  soit  tenu  d'opter  pour  la  dime  de  l'une  des  deux  den- 
rées et  non  [la  perçoive]  sur  toutes  les  deux  la  même  année. 
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Qu'il  ne  puisse  pas  non  plus  prendre  la  dîme  sur  aucune 
sorte  de  fourrage,  si  nécessaire  pour  les  bestiaux  destinés 
à  la  culture  des  fonds  ; 

17.  Transporter  les  fêtes  aux  dimanches,  sauf  les  solen- 
nelles; 

18.  La  liberté  de  penser  étant  un  droit  naturel  à 
l'homme,  Sa  Majesté  doit  être  suppliée  d'accorder  aux  non- 
catholiques  de  ses  États  la  liberté  de  conscience  et  l'exer- 
cice de  leur  religion,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auront  rien  de 
contraire  à  la  saine  morale  ; 

19.  Supprimer  la  milice,  qui  coûte  beaucoup  aux  com- 
munautés ; 

20.  La  suppression  des  péages  seigneuriaux; 

21.  Que  les  communautés  soient  libres  de  se  choisir 
un  maitre  d'école. 

22.  Les  censives  et  les  lods  donnent  journellement  lieu 
à  des  contestations  ruineuses,  et  qui  tombent  le  plus  sou- 
vent sur  la  classe  d'hommes  la  moins  en  état  de  se  défen- 
dre. On  supplie  l'assemblée  des  États  de  s'occuper  de  cet 
objet. 

Fait  et  arrêté  en  conseil  général  à  Brignon,  le  11  mars 
1789. 

Signatures  :  Debrès.  L.  Larnac,  consul.  Pierre-G.  Bar' 
re.  Lacroix.  Bernis.  Foucard.  Paulet.  Boardic.  Berna- 
ras.  Chaudoreille.  Boucoiran.  Plagnol.  Boudon.  Reboul. 
Comte.  Foucard.  Peladan.  Briançon.  Pasquier.  Martinen- 
que.  Rouvière.  Pupil.  Méric.  Coulomb.  Gazagne.   Court. 

Caboux,  greffier.  Ainsi  procédé  devant  nous  :  Jonquet 
notaire,  en  l'absence  de  MM.  les  officiers. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Dislr.  d'Uzès. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 
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LU 


BRISIS  (1). 

Diocèse    d'Uzès. 

«  N'a  point  député  d  [Procès-verbal  du  Tiers^  etc., 
p.  32.) 

NOTICE. 

55  feux. 

La  seigneurie  appartenait  à  la  famille  de  Condorcet,  dont  un 
membre  avait  épousé,  au  milieu  du  XVIIP  siècle,  la  fille  uni- 
que du  vicomte  de  Brisis. 

Voir  Ponteils,  quia  absorbé  cette  communauté. 


LUI 

BROUZET-LÈS-ALAIS 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  1 1  mars  1789.  Deux 
députés  : 

François  Gibert, 
Gabriel    Souchon. 

Signatures  :  J.-F.  Gibert.  Agniel.  Roussière.  Julian,  etc. 

NOTICE. 

62  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph-Louis  Martin,  avocat,  ancien  postulant. 


(1)  Localité  réunie  à  la  communauté  de  Ponteils  en  1812  {Dictionnaire 
topogi  aphique  du  Gard). 


BROUZET-LÈS-ALAIS 


l6Tf 


A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Charles  de  Faucon,  seigneur  de  Brouzet,  est 
représenté  par  Jéan-Mathieu  d'Aigaliers. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Brouzet  , 
diocèse  d'Uzès,  pour  être  présentées  au  Roi  par  les  députés 
de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  à  l'assemblée  des  États  de 
la  Nation. 

1.  Le  terrain  de  cette  paroisse  est  stérile  et  fort  sec. 
Il  n'est  arrosé  par  aucune  rivière,  ni  par  aucun  ruisseau. 
Il  manque  de  fourrages,  et  le  bétail  gros  et  menu  ne  s'y 
nourrit  qu'avec  de  la  paille. 

[La  suite  de  l'article  reproduit  l'article  1,  §§  2  à  5,  du 
cahier  de  Servas.  Les  articles  2  à  4  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  articles  2  à  4  de  Servas.] 

5.  La  communauté  se  trouve  éloignée  de  trois  lieues 
de  la  ville  d'Alais,  où  les  habitants  sont  obligés  d'aller 
vendre  leurs  denrées,  et  leur  chemin  est  si  mauvais,  qu'il 
est  impraticable  la  moitié  de  l'année.  Il  serait  par  consé- 
quent juste  d'obliger  la  province  ou  le  diocèse  à  contribuer 
à  la  réparation  de  leur  chemin,  puisque  ladite  communauté 
se  trouve  obligée  de  contribuer  aux  grands  chemins  de  la 
province,  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  pour  elle. 

Signatures  :  J.-F.  Gibert.  Agniel.  Roussière.  Julian. 
Fabre.  Blancher.  Gueidan.  Roussière.  Gueidan.  Cruvier. 
Lafont.  Boisson.  Saby.  Souchon.  Bacon.  Ne  varietur  :  Mar- 
tin, avt.,  anc,  post*. 

(Arch.  du  Gard.  C.   1199.  Distr.  d'Uzès.) 
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LIV 


CABRffiRES. 

Diocèse  de  Nimes. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  15  mars 
1789,  Deux  députés  : 

Paul  Capon,  avocat, 

Blanc  Pascal,  avocat  et  procureur. 

Signatures  :  Bompard,  p'.  consul.  Nicolas,  2*  consul. 
Capon,  avocat,  député.  Prat,  etc. 

NOTICE. 

149  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Pierre  Blanc-Pascal,  avocat  en  Parlement,  procureur  de 
Nimes. 

Le  prieuré  valait  2.000  1. 

La  famille  de  Oabrières  avait  la  seigneurie. 

MM.  de  Rovérié  de  Cabrières  figurent  à  l'appel  général  des 
membres  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Charles  de  Rovérié  de  Cabriè- 
res, chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  commandant  au  régi- 
ment de  Royal-Auvergne. 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  de  remontrances,  plaintes  et  doléances  que  la 
communauté  de  Cabrières,  diocèse  de  Nimes,  charge  ses 
députés  de  présenter  à  l'Assemblée  des  trois  ordres  convo- 
qués au  16  mars  courant,  par  ordonnance  de  M.  le  Séné- 
chal, du  27  février  dernier. 

La  communauté  du  lieu  de  Cabrières,  pénétrée  de  la  plus 
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vive  reconnaissance  envers  Sa  Majesté,  du  bienfait  qu'Elle 
vient  d'accorder  à  son  Tiers  état  en  l'appelant  auprès 
d'Elle  pour  connaître  ses  doléances  et  besoins,  par  la  con- 
vocation des  États  généraux,  l'aider  même  de  ses  conseils 
pour  rétablir  l'ordre  dans  ses  finances  et  corriger  les  abus 
dans  toutes  les  autres  parties  de  l'administration,  afin  de 
rendre  également  son  peuple  heureux,  a  chargé  ses  députés 
de  demander  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  : 

1°  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  de 
la  faveur  qu'elle  fait  à  la  Nation  en  convoquant  les  États 
généraux,  auxquels  le  Tiers  état,  cette  portion  si  intéres- 
sante de  la  Nation  et  si  chère  au  cœur  du  monarque  bien- 
faisant qui  la  gouverne,  aura  une  représentation  libre  et 
proportionnée  à  son  importance,  en  l'admettant  aux  États 
généraux,  que  Sa  Majesté  rassemble  près  de  sa  demeure, 
non  pour  gêner  en  aucune  manière  leurs  délibérations, 
mais  pour  leur  conserver  un  caractère  plus  cher  à  son 
cœur,  celui  de  conseil  et  d'ami  ; 

2.  Qu'aux  dits  États  généraux  les  voix  seront  comptées 
par  tête  et  non  par  ordre. 

3.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
d'accorder  à  sa  province  de  Languedoc  une  constitution 
libre  et  élective,  ainsi  qu'elle  l'a  accordée  au  Dauphiné  ; 

4.  Qu'à  l'avenir,  dans  toutes  les  assemblées  qui  intéres- 
seront les  trois  ordres,  celui  du  Tiers  soit  librement  repré- 
senté, au  moins  en  nombre  égal  à  celui  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse. 

5.  Que  la  Nation  sera  périodiquement  assemblée  en  la 
personne  de  ses  représentants,  à  des  époques  fixes  et  rap- 
prochées, au  moins  tous  les  cinq  ans  ; 

6.  Qu'il  ne  sera  décerné  aucun  décret  de  prise  de  corps 
dans  le  cas  où  il  ne  s'agira  pas  de  peines  afflictives  ; 

7.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réformer  le  code  civil  et 
criminel,  en  sorte  que  la  justice  soit  rendue  promptement 
à  ses  sujets,  et  d'une  manière  moins  dispendieuse  ', 

8.  De  rapprocher,  autant  qu'il  sera  possible,  les  tribu- 
naux des  justiciables,  moyen  infaillible  de  rendre  la  justice 
plus  prompte  et  moins  coûteuse. 

9.  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'exception,  en 
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attribuant  la  connaissance  de  tous  les  procès  aux  tribunaux 
ordinaires  ; 

10.  Demander  la  suppression  des  justices  seigneuriales, 
et  qu'à  l'avenir  il  ne  puisse  y  avoir  que  deux  degrés  de  juri- 
diction ; 

11.  La  liberté  de  la  presse,  comme  étant  le  plus  sûr 
moyen  de  répandre  les  lumières  et  de  faire  connaître  la 
vérité,  en  exceptant  cependant  les  écrits  contre  les  bonnes 
mœurs,  l'honnêteté  publique,  et  qui  attaqueraient  l'hon- 
neur des  citoyens,  dont  on  pourra  poursuivre  contre  l'au- 
teur réparation  devant  les  tribunaux  de  justice  ; 

12.  Comme  le  gibier  et  le  poisson  sont  un  présent 
des  cieux  commun  à  tous  les  hommes,  demander  que  la 
chasse  soit  permise  sans  distinction,  pourvu  toutefois  que 
le  citoyen  qui  chasserait  ait  le  droit  de  porter  les  armes  ; 

13.  Que  les  droits  de  censive,  lods  et  autres  droits 
féodaux,  soient  prescriptibles,  et  qu'il  soit  permis  de  s'en 
rédimer  en  argent. 

14.  Demander  la  suppression  de  la  milice,  qui  met  le 
désordre  dans  les  campagnes  et  enlève  des  bras  à  l'agri- 
culture, et  restreindre  la  levée  dans  les  villes  ; 

15.  Qu'aucun  cultivateur  et  fermier  non  négociant,  ne 
puisse  être  contraint  par  corps  pour  dettes  civiles  ;  défen- 
dre aux  juridictions  consulaires  de  connaître  des  contesta- 
tions qui  s'élèveront  contre  (1  )  un  négociant  et  un  fermier, 
lors  même  qu'il  s'agirait  du  paiement  d'une  lettre  de 
change,  et  faire  supporter  les  dépens  au  négociant  qui 
citerait  un  cultivateur  devant  la  juridiction  consulaire. 

16.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder  une  pro- 
tection spéciale  à  l'agriculture,  comme  la  mère  nourrice  de 
l'État  et  le  mobile  du  commerce  ;  de  décharger  tous  les 
fruits  de  tout  péage,  leude  et  impôt  quelconque,  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ; 

17.  D'abolir  les  gabelles  et  rendre  le  sel  marchandise 
libre.  Par  ce  moyen,  Sa  Majesté  y  gagnera  en  ce  qu'EUe 
n'aura  pas  à  payer  une  foule  d'hommes  enlevés  à  l'agricul- 
ture, employés  à  empêcher  la  contrebande.  Il  sera  libre  à 

(1)  Lire  :  eyitre. 
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chacun  d'acheter  dans  les  salines  du  Roi  la  quantité  de  sel 
qu'il  trouvera  à  propos,  pour  le  faire  circuler  dans  tout  le 
royaume.  Par  ce  moyen,  les  troupeaux,  qui  diminuent 
chaque  jour,  se  multiplieront,  et  les  laines,  en  augmentant 
en  quantité,  acquerront  une  qualité  qui  pourra  mériter  la 
préférence  sur  celles  d'Angleterre  ; 

18.  Que  les  douanes  soient  transportées  sur  les  frontiè- 
res, pour  laisser  une  entière  liberté  au  commerce  dans 
l'intérieur  du  royaume,  afin  de  rendre  également  heureux 
tous  les  sujets  qui  le  composent  ; 

19.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  également 
soumis  à  l'impôt,  sans  aucune  exception  ni  distinction, 
n'étant  pas  juste  que  les  deux  premiers  ordres,  qui  reçoi- 
vent tous  les  honneurs,  toutes  les  grâces  et  toutes  les 
dignités,  ne  supportent  pas  les  impôts  ; 

20.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  créer  une  seule  loi 
portant  tarif  du  droit  de  contrôle,  de  manière  qu'un  habi- 
tant de  la  campagne  puisse  connaître  l'impôt  qu'il  doit 
payer  en  passant  un  acte  auquel  il  est  soumis  ; 

21.  D'abolir  toutes  les  dimes,  si  onéreuses  aux  cultiva- 
teurs, à  la  charge  par  chaque  communauté  de  payer 
annuellement  à  son  curé  une  somme  de  douze-cents  livres, 
et  au  vicaire  celle  de  huit-cents  livres,  en  leur  fournissant  en 
outre  leur  logement  personnel,  à  la  charge  par  eux  de  l'en- 
tretenir. Et  au  cas  où  Sa  Majesté  ne  trouvât  pas  à  propos 
de  décharger  son  peuple  de  la  dime,  impôt  plus  onéreux 
que  celui  que  l'on  paie  pour  le  soutien  de  l'État  et  la 
gloire  du  trône,  la  supplier  de  diminuer  la  quotité  de  la 
dîme,  et  fixer  sur  quel  pied  elle  doit  être  payée  dans  tout 
le  royaume,  espérant  de  la  sagesse  et  de  la  bonté  de  Sa 
Majesté  qu'Elle  aura  égard  aux  malheurs  qu'éprouvent  les 
cultivateurs,  vu  les  richesses  immenses,  les  trésors  inépui- 
sables et  la  progression  successive  des  revenus  des  déci- 
mateurs,  par  l'augmentation  du  prix  des  denrées. 

22.  Supplier  encore  Sa  Majesté  d'ordonner  que  la  dîme 
ne  pourra  être  perçue  qu'une  seule  fois  dans  un  an  sur 
un  même  champ,  dont  les  arbres  produisent  des  fruits,  et 
le  sol  est  encore  ensemencé  en  blé  ; 

23.  Demander  que,  pour  encourager  [à]  multiplier  les 
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bêtes  à  laine,  dont  la  diminution  est  générale  dans  cette 
province,  les  moutons,  brebis  ou  agneaux,  ne  seront  pas 
soumis  à  la  dîme,  et  qu'il  soit  prohibé  de  sortir  aucuns 
bestiaux  aratoires,  attendu  leur  rareté ,  pour  soulager 
l'agriculture,  qui  se  trouve  en  souffrance  ; 

24.  Que  la  dime  ne  pourra  être  perçue,  sur  les  fruits 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  fixer,  qu'après  avoir  prélevé  les 
semences,  frais  de  culture,  et  impositions  royales; 

25.  Qu'il  sera  observé  à  Sa  Majesté  que,  la  majeure 
partie  du  bas  Languedoc  étant  complantée  en  oliviers, 
dont  les  huiles  font  les  seules  ressources  des  cultivateurs 
de  cette  vaste  et  belle  contrée,  ils  se  trouveront  pendant 
de  longues  années  dans  l'impossibilité  de  payer  les  impôts, 
par  la  cessation  de  ce  revenu  unique,  occasionnée  par  la 
mortalité  de  la  plus  grande  partie  des  oliviers  dans 
ces  contrées  ;  qu'en  conséquence,  Elle  sera  suppliée 
d'avoir  égard  à  leur  malheur,  et  de  faire  en  leur  faveur 
un  relâchement  sur  l'impôt  ; 

26.  Qu'il  soit  établi  des  commissaires  aux  saisies, 
afin  que  l'habitant  ne  soit  pas  exposé  à  être  constitué 
séquestre,  au  gré  d'un  praticien  ou  d'un  huissier  ; 

27.  Enfin,  de  porter  au  pied  du  trône  les  vœux  que  les 
habitants  font,  et  qu'ils  n'ont  cessé  de  faire,  pour  mainte- 
nir la  gloire  de  la  Couronne,  la  conservation  du  monarque 
bienfaisant  qui  nous  gouverne,  et  l'offre  que  nous  lui  fai- 
sons de  nos  biens  et  de  nos  vies,  pour  gage  de  notre  sou- 
mission, fidélité  et  respect. 

Fait  et  passé  dans  la  maison  commune,  le  15  mars 
1789. 

Signatures  :  Bompard,  p'.  consul.  Nicolas,  s"',  c^  Prat. 
Capon,  av*.,  député.  Boucarut.  Blanc  Pascal,  député. 
Prat.  Jourde.  Coudouloux.  Biau.  Berlen.  Bompard. 
Maurissargues.  Coudouloux.  Bompard.  Saunier.  Cavalier. 
Duplis.  Coudouloux.  Duplix.  Bompard,  greffier.  Galis- 
sian.  Louche. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 
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LV 
CAISSARGUES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  VERBAL  contenant  délibération  et  nomination  de 
députés  pour  la  paroisse  de  Caissargues  »,  en  copie, 
11  mars   1789.  Deux  députés  : 

Jean  Chas,  gradué,  juge  dudit  lieu, 
Jean  Prestiau,  négociant  de  Nimes. 

Noms  de  signataires  :  F.  Viguier.  Soulier.  Leydier. 
Marson,  etc. 

NOTICE, 

70  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Claude  Eyroux,  [troisième]  consul  de  Nimes. 
Caissargues  était  du  taillable  et  consulat  de  Nimes, 
Le  prieuré  valait  4.000  1.  Il  était  à  la  collation  de  l'abbé  de 
Saint-Gilles. 
Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  futaies,  pâtis. 

CAHIER  (Ne  fut  pas  rédigé.) 

[Chas  et  Prestiau  sont  chargés  de  «  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  cha- 
cun des  sujets  du  Roi.  »] 

L'assemblée  des  habitants  de  Caissargues  a  lieu  à  l'hôtel 
de  ville  de  Nimes, 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 
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LVI 


CALVISSON. 

Diocèse    de   Nimes. 

«  VERBAL  et  délibération  de  la  communauté  de  Calvis- 
son,  diocèse  de  Nimes  »,  authentique.  10  mars  1789.  Qua- 
tre députés  : 

Antoine  Nourrit,  premier  consul  maire, 
François  Siméon,  bourgeois, 
Pierre-Manuel  Blanc,  bourgeois, 
Guillaume  Renouard  fils,  négociant. 

Signatures  :  Raoux,  bailli.  Nourrit,  consul  maire.  G. 
Gilly,  consul,  J.  Chapus,  procureur  fiscal,  etc. 

NOTICE. 

641  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Raoux,  avocat  en  Parlement,  bailli  du  bailliage  de 
Oalvisson,  étant  en  robe  longue. 

La  terre  de  Calvisson  appartint  successivement  aux  vicom- 
tes de  Nimes,  au  domaine  royal,  à  Guillaume  de  Nogaret.  Elle 
devint  marquisat  en  1644  en  faveur  de  Jean-Louis  Louet  de 
Nogaret  (1). 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  François  de  Méretz,  chevalier  de  Saint-Louis, 
représente  Pauline  du  Chayla,  veuve  de  Joseph  de  Louet  de 
Murât  de  Nogaret,  chevalier,  marquis  de  Calvisson. 

Le  prieuré  valait  3.300  1. 

Le  chapitre  de  Nimes  possédait  à  Calvisson. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 
Cahier   de    doléances  ,   plaintes    et    remontrances    des 


(1)  Dictionnaire  topographique  du  Gard. 
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habitants  de  la  ville  et  communauté  de  Calvisson,  Cinsens 
et  Bizac,  ses  annexes,  de  ce  jourd'hui  10  mars  1789. 

1.  La  ville  de  Calvisson  a  joui,  depuis  un  temps  immé- 
morial, du  titre  de  baronnie  ;  et  les  années  1303  et  1304, 
cette  baronnie  fut  donné  en  assise  à  Guillaume  de  Noga- 
ret  par  Philippe-le-Bel  (1)  ;  et  au  mois  de  juin  1722,  elle  fut 
érigée  en  bailliage  par  lettres  patentes  du  roi  Louis  XV  (2). 
Ce  bailliage  comprenait  ladite  ville  de  Calvisson,  Cinsens 
et  Bizac,  ses  annexes,  les  lieux  de  Congénies,  Aiguesvi- 
ves,  Mus,  Codognan,  Vergèze,  Uchau,  Saint-Dionisy  et 
Maruéjols. 

2.  Au  mois  de  juillet  1779,  M.  le  marquis  de  Calvisson 
obtint  des  lettres  patentes  du  Roi,  et  démembra  dudit 
bailliage  lesdits  lieux  d'Aiguesvives ,  Mus  ,  Codognan, 
Vergèze  et  Uchau,  pour  les  réunir  au  bailliage  de  la  ville 
de  Marsillargues,  dont  il  se  trouve  également  seigneur, 
ce  qui  porte  un  préjudice  notable  aux  habitants  dudit  Cal- 
visson (3)  ; 

3.  Depuis  lors,  Madame  la  marquise  dudit  Calvisson, 
en  qualité  de  mère,  tutrice  et  légitime  administratrice 
de  la  personne  et  [des]  biens  de  M.  le  marquis  de  Calvisson, 
son  fils,  a  obtenu  sur  soit  montré  un  arrêt  de  la  souve- 
raine cour  du  parlement  de  Toulouse,  contre  cette  ville  de 
Calvisson,  à  raison  de  certaines  demandes  mal  fondées,  et 
qui  sont  diamétralement  opposées  aux  droits  des  habitants 
de  cette  ville,  puisque,  suivant  la  transaction  qui  fut  pas- 
sée en  l'année  1644  (4),  entre  les  auteurs  de  M.  le  marquis 


(1)  V.  Ménard,  Histoire  de  Nimes,  t.  1",  p.  431,  433,  434,  438,  457,  462. 
Les  textes  concernant  les  libéralités  de  Philippe  le  Bel  envers  Guillaume 
de  Nogaret  se  trouvent  dans  les  Preuves  dudit  volume,  p.  146  149  150 
160-165,219-224,225-226.  V.  aussi  VHistoire  générale  de  Languedoc, 
t.  IX,  p.  251. 

(2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ces  Lettres  patentes. 

(3)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  ces  Lettres  patentes. 

(4)  Cette  année-là,  la  baronnie  fut  érigée  en  marquisat  en  faveur  de 
Jean-Louis  Louet  de  Nogaret,  un  des  trois  lieutenants  du  Roi  en  Lan- 
guedoc. L'érection  est  du  mois  de  mai  (Histoire  générale  de  Lannuedoc, 
t.  XIII,  p.  2). 
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de  Calvisson  et  la  communauté,  les  droits  des  parties  se 
trouvent  respectivement  réglés  (1)  ; 

4.  Les  habitants  dudit  Calvisson  représentent  encore 
que  la  nobilité  des  fonds  soit  abolie  dans  la  province  de 
Languedoc  ,  et  demandent  que  les  impositions  royales 
soient  réparties  sur  tous  les  biens,  sans  distinction  des 
biens  et  des  personnes  ; 

5.  Que  toutes  les  dépenses  provinciales,  diocésaines 
[et]  municipales  soient  également  payées  par  tous  les  pos- 
sesseurs, relativement  à  l'utilité  et  profit  qu'ils  peuvent  en 
retirer. 

6.  Les  habitants  de  la  communauté  de  Calvisson  récla- 
ment encore  l'appui  des  États  généraux  pour  obtenir  une 
nouvelle  constitution  et  un  nouveau  plan  d'administration 
pour  les  États  de  la  province  de  Languedoc  ;  auquel  effet 
les  députés  des  trois  ordres  de  ladite  province  qui  seront 
librement  élus,  s'assembleront  pour  délibérer  sur  ladite 
nouvelle  administration  ; 

7.  Que,  conformément  aux  nouvelles  lois  de  l'Église 
et  à  la  destination  primitive  de  ses  revenus,  les  prieurs  ou 
décimateurs  soient  obligés  de  laisser,  dans  les  paroisses 
où  ils  percevront  leur  dîme  ou  autres  revenus,  une  portion 
de  leur  dit  revenu  pour  fournir  à  la  subsistance  des  pau- 
vres. 

8.  Les  habitants  dudit  Calvisson  représentent  encore 
que  la  dîme,  dans  cette  ville,  étant  fixée  à  la  cote  douzième, 
c'est  une  cote  trop  forte  pour  la  nature  du  sol,  puisque 
d'ailleurs  cette  cote  se  porte  infiniment  au-dessus  des 
impositions  royales,  et  qu'il  en  résulte  que,  dans  moins 
de  six  ans,  le  clergé  retire  le  revenu  de  tous  les  biens, 
puisqu'on  est  dans  l'usage  de  donner  ses  biens  à  moitié 
fruits,  sur  quoi  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  les  char- 
ges en  sus,  au  lieu  que  le  décimateur  perçoit  sa  cote 
douzième  nette,  c'est-à-dire  sans  frais  de  semence,  de 
culture,  et  qu'en  partie  il  ne  contribue  pas  aux  trais  de  levu- 


(1)  L'inventaire  manuscrit  des  archives  anciennes  de  Calvisson  indi- 
que que  le  texte  de  cette  transaction,  datée  du  27  février  1644,  se  trouve 
dans  le  registre  BB.  14. 
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res(l);  étant  d'ailleurs  dans  l'usage  de  percevoir  la  dîme 
sur  une  pièce  qui  produit  deux  récoltes,  y  en  ayant  beau- 
coup qui  produisent  du  vin  et  de  l'huile,  ou  du  blé  et  do 
rhuile,  et  que  la  perception  devrait  être  bornée  à  un  seul 
objet  ; 

9.  Représentent  de  plus  que  la  dîme  devrait  être 
entièrement  supprimée  sur  les  fourrages,  qui  sont  destinés 
pour  la  nourriture  du  bétail  aratoire. 

10.  Les  habitants  demandent  encore  l'établissement 
d'un  inspecteur  au  canal  de  Lunel,  pour  la  vérification  et 
inspection  des  eaux-de-vie,  ce  qui  est  un  objet  précieux 
pour  toute  la  Vaunage  (2)  et  ses  environs  ; 

11.  Que  le  sel  soit  mis  en  commerce  ; 

12.  Que  les  douanes  soient  supprimées  dans  l'intérieur 
du  royaume  ; 

13.  Le  rapprochement  des  justiciables  ; 

14.  Le  changement  du  code  criminel,  et  particulière- 
ment pour  donner  un  défenseur  à  l'accusé  ; 

15.  Le  changement  du  code  civil,  pour  abréger  ou 
simplifier  les  formalités  ; 

16.  L'établissement  d'une  brigade  de  maréchaussée, 
et  la  suppression  de  l'huissier  priseur,  pour  faire  régner  le 
bon  ordre  ; 

17.  Par  supplément,  comme  il  y  a  beaucoup  de  reli- 
gionnaires  dans  ce  pays,  et  que  la  plus  grande  partie  des 
biens  sont  en  régie,  les  habitants  de  Calvisson  supplient 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  leur  en  accorder  la  main-levée 
définitive. 

Signatures  :  Raoux,  bailli.  Nourrit,  consul  maire.  C. 
Gilly,  consul.  J.  Chapus,  procureur  fiscal.  Siméon,  ex- 
consul maire.  Rouquette,  ex-consul.  Renouard  aine.  F. 
Siméon,  Granier.  Michel.  Coutelle.  Gilly.  Noguler.  J. 
Massip.  Valette.  Lhoustau.  Blanc.  Porte.  Clauzel.  Teis- 
sier.  Penot.  Bros.  Teissier.  Margarot.  L-  mon.  Jullian. 
Lussan.   Penot.   Renouard.  Cestin.  Renoue rd.  E.  Michel. 


(1)  Levée. 

(2)  Vallis  Anagia. 

12. 
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Porte.  Michel.  Renouard  fils.  Margarot.  D.  Renouard. 
Montbounoux.  L.  Frigoulier.  Maurin.  Reboul.  Brunetau. 
Granon.  J.  Gilly.  Louis  Coutelle.  Mourieu,  F.  Langle. 
Peire.  Antoine  Gaussent.  Valz.  Doumergue.  A.  Gaussent. 
Fabre.  François  Verdier.  François  Beaucourt.  F.  Blanc. 
Renouard.  P.  Blanc.  Ant.  Gilly.  A.  Brunetau.  Connil- 
lière.  Reboul.  P.  Reboul.  J.  Dumas,  Boissier.  Roux. 
Rouland.  Jacques  Gilly.  Henri  Vincent.  Tichy.  P.  Porte. 
Valentin.  J.  Boutit,  tailleur.  Roux.  Crov.  Reboul.  Massip. 
Connillière.  J.  Jullian.  Coutelle.  Deimon.  Teissier.  V. 
Audry.  J.  Porte.  Doumergue.  Biaux.  Gaussen.  Chau- 
vard.  L.  Gilly  neveu.  Puech.  Pignan.  J.  Granier.  F.  Jau- 
meton.  V.  Granier.  Audry.  Margarot.  Cabanis.  Henri 
Moinier.  J.  Jaumeton.  Renouard-Leyris.  Claude  Blanc. 
Valette.  Pierre  Méjan.  Trisit.  P.  Porte.  Gilly.  Chauvard. 
Périer.  Boissier.  Thérond,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,C.  1198.  Distr.  de  Sommière.) 
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CAMPESTRE. 

Diocèse  d'Alais. 

«  PROCÈS-VERBAL  »   authentique.   9    mars  1789.   Un 
député  : 

Antoine  Compan,  laboureur. 

Signatures  :  Clamens,  consul.  Compan,  consul.  Réveil- 
lon. Coste,  etc. 

NOTICE. 

91  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine  Clamens,  premier  consul. 

M.  de  Saubert-Larcy  possédait  fief  à  Campeatre. 
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A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Louis  de  Favantine  de  Montredon  représente 
Anne  de  Favantine,  pour  le  fief  de  Salze  et  du  Viala,  commune 
de  Campestre. 

Seigle,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  9  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
du  lieu  de  Campestre,  diocèse  d'Alais,  sénéchaussée  de 
Nimes. 

Messieurs  les  commissaires  sont  priés  d'observer  que  le 
terrain  de  cette  paroisse,  qui  est  une  montagne  qui  envi- 
sage [le]  Saint-Guiral,  est  des  plus  arides,  couvert  de 
rochers  et  de  pierres  qu'il  a  fallu  amonceler  en  différents 
endroits  des  champs  pour  travailler  le  restant,  ce  qui  rend 
le  travail  des  terres  très  pénible  et  dispendieux  ;  en  sorte 
qu'un  laboureur  avec  deux  mules,  à  peine  peut-il  couvrir 
une  quarte  (1)  de  semence,  petite  mesure,  dans  les  terres 
ordinaires,  et  que,  dans  les  meilleurs  fonds,  on  ne  jette 
pas  plus  dedeuxquartes  de  semence;  n'étant  pas,  d'ailleurs, 
possible  de  parcourir  avec  la  charrue  toutes  les  parties  des 
champs,  les  rochers  ou  les  tas  de  pierres  amoncelées 
[rjempêchant;  en  sorte  qu'avec  une  journée  d'un  laboureur, 
il  faut  une  autre  journée  d'un  travailleur  à  la  bêche.  Cette 
qualité  de  terrain  est  encore  cause  que  la  contenance 
qu'on  assigne  communément  aune  sétérée  (2)  de  terre, peut 
à  peine  recevoir  deux  quartes  de  semence  dans  les  terres 
communes  de  cette  paroisse. 

2.  MM.  les  Commissaires  auront  la  bonté  d'observer 
encore  que  les  fonds  de  cette  paroisse  sont  des  terres  mai- 
gres, sujettes  à  être  endommagées  par  les  brouillards,  les 
gelées  et  la  sécheresse,  qui  ne  produisent  que  peu  de  chose 
pour  peu  que  le  printemps  soit  sec,  ce  qui  est  arrivé  plu- 
sieurs fois,  étant  rare  que  la  récolte  n'en  souffre  ;  à  cause 
de  ce,  arrivant  souvent  que  la  récolte  est  si  mauvaise,  qu'à 


(1)  1  décalitre  5.  (Tables  de  comparaison,  etc.) 

(2)  19  ares  99.  {Tables  de  comparaison,  etc.) 
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peine  on  recueille  la  semence,  quitte  des  frais  de  la  mois- 
son ;  et  dans  les  années  les  plus  abondantes,  un  setier  de 
semence  a  peine  d'en  produire  trois,  ce  qui  a  réduit  les 
habitants  de  cette  paroisse  à  la  dernière  misère,  nombre  de 
familles  abandonnant  leurs  maisons. 

3.  Ils  voudront  bien  faire  attention  qu'il  n'y  a  dans  cette 
paroisse  qu'une  seule  récolte,  qui  est  celle  des  grains,  et 
qu'il  n'y  a  d'autres  fourrages  que  les  pailles,  qui  ne  sont 
pas  même  suffisantes  pour  le  peu  de  bestiaux  qu'il  y  a. 
C'est  la  raison  qui  empêche  de  nourrir  la  quantité  de  bêtes 
à  laine  qu'on  aurait,  et  qui  serait  nécessaire  pour  l'engrais 
des  champs,  si  ce  n'était  les  dépenses  qu'il  faudrait  faire 
pour  acheter  des  fourrages,  qui  absorberaient  plus  que  le 
produit  de  ces  bêtes,  celles  qu'on  y  nourrit  ne  laissant  de 
quitte,  à  la  plus  grande  partie  des  propriétaires,  que  le 
fumier,  à  cause  des  neiges  qu'il  y  a  dans  cette  paroisse  la 
plus  grande  partie  de  l'hiver. 

4.  MM.  les  Commissaires  voudront  bien  faire  attention 
que  cette  paroisse  est  des  plus  pauvres  de  la  province,  n'y 
ayant  aucun  habitant  qui  ne  paie  de  pension  du  bien  qu'il 
jouit  ;  que  cette  paroisse  se  trouve  néanmoins  surchargée 
d'impôts  réels  et  personnels  ;  que  ses  facultés  ne  lui  per- 
mettent plus  de  continuer  à  les  acquitter.  [Les  habitants] 
se  verront  dans  la  dure  nécessité  d'abandonner  leurs  biens, 
quel[que]  désir  qu'ils  aient  de  ne  pas  le  faire,  à  moins  que 
Sa  Majesté  ne  veuille  bien  accorder  une  modération  aux 
impositions  de  cette  paroisse  ; 

5  Que  les  frais  des  assiettes  du  diocèse  sont  des  plus 
dispendieux,  les  augmentant  toutes  les  années,  et  cette 
communauté  ayant  toujours  été  exclue  d'y  envoyer  un 
député,  qui  aurait  fait  connaitre  la  misère  des  habitants,  ce 
qui  annonce  la  mauvaise  administration.  Sa  Majesté  sera 
aussi  suppliée  de  vouloir  la  supprimer. 

6.  Les  frais  des  États  de  la  province,  les  assiettes  des 
diocèses,  les  gages  des  receveurs  de  taille  sont  si  exorbi- 
tants, que  si  Sa  Majesté  les  anéantissait,  et  suspendait  tous 
les  travaux  publics  pendant  quelques  années,  en  faisant 
faire  la  môme  levée  des  impôts  actuels,  et  les  faisant  jeter 
(verser)  directement  au  trésorier  de  la  province,  cela  pro- 
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duirait  à  Sa  Majesté  dix  fois  plus.  Et  ce  serait  le  vrai 
moyen  de  soulager  son  peuple,  en  no  le  surchargeant  pas 
d'autres  impôts. 

7.  Enfin,  la  levée  des  soldats  provinciaux  est  dispen- 
dieuse pour  cette  communauté,  M.  le  Subdélégué  obligeant 
la  jeunesse  d'aller  tirer  au  sort  à  quatre  lieues  d'ici.  Sa 
Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  qu'il  se  rendra  dans  les 
paroisses  pour  le  tirage. 

Fait  double  à  Campestre,  le  9  mars  1789. 

Signatures  :  Clamens,  consul.  Compan,  consul.  Réveil- 
lon. Coste.  Combarnoux.  Paulet.  Compan,  député. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 
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CANAULES. 

Diocèse   de    Nimes. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

François  Julien,  avocat  en  Parlement. 
Pierre  Fontanieu,  négociant. 

NOTICE. 

73  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Etienne  Fontane,  notaire  royal  gradué  d'Anduze. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Gaspard-Daniel  de  Pelet,  chevalier  de 
Saint-Louis,  seigneur  direct  de  Oanaules-Anduze. 

Le  prieuré  valait  3.bOO  1.  Il  était  à  la  collation  du  Roi. 

Mûriers,  oliviers,  vignes,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 
Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de  Canaules  eu 
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la  sénéchaussée  de  Nimes,  conformément   aux  règlements 
du  Roi  et  ordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal. 

1.  La  communauté  de  Canaules  se  réfère  aux  remon- 
trances de  la  sénéchaussée  et  diocèse,  tendant  à  supprimer 
les  abus  qui  se  commettent  en  la  perception  de  tous  les 
droits  quelconques. 

2.  Sa  Majesté  sera  suppliée  qu'à  l'Assemblée  nationale 
les  opinions  soient  recueillies  par  tête  et  non  par  ordre. 
Si  les  deux  premiers  ordres  ou  l'un  d'eux  voulaient  s'op- 
poser à  cette  forme  d'opiner,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
décider  la  question  ; 

3.  De  supprimer  la  constitution  des  États  de  Langue- 
doc et  d'accorder  à  cette  province  une  constitution  libre  et 
élective  ; 

4.  Que  les  trois  ordres  assemblés,  celui  du  Tiers  soit 
représenté  au  moins  en  nombre  égal  à  celui  du  Clergé  et  de 
la  Noblesse  [réunis]  ; 

5.  Que  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  soient  soumis 
aux  lois,  pour  que  le  fort  ne  puisse  rien  sur  le  faible,  ni  le 
riche  sur  le  pauvre  ; 

6.  D'accorder  à  l'agriculture  de  décharger  tous  ses 
fruits  de  tous  péages,  leudes  et  impôts  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  de  diminuer  l'impôt  sur  le  sel  ; 

7.  Supplier  Sa  Majesté  de  supprimer  la  milice,  ou  de 
restreindre  la  levée  dans  les  villes  aux  frais  de  la  commu- 
nauté ; 

8.  Jeter  un  impôt  considérable  sur  les  carrosses,  che- 
vaux de  luxe,  ainsi  que  sur  tous  les  domestiques  des  villes 
autres  que  les  valets  de  peine  ; 

9.  Supprimer  tous  les  bénéfices  simples,  et  permettre 
aux  communautés  de  se  racheter  de  la  dîme  envers  les 
bénéficicrs,  en  s'imposant  elles-mêmes,  ainsi  qu'elles  le 
trouveront  à  propos,  le  prix  de  la  dernière  année  ; 

10.  Demander  la  réforme  du  code  civil  et  criminel, 
le  rapprochement  de  la  justice  souveraine  des  justicia- 
bles ; 

11.  Supprimer  les  justices  bannerettes  en  remboursant 
les  seigneurs,  et  établir  des  juges  royaux  par  arrondisse- 
ment ; 
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12.  Que  l'imprescriptibilité  descensives  et  autres  droits 
féodaux  soit  abrogée,  et  qu'il  soit  permis  de  s'en  rache- 
ter,  ainsi  que  des  pensions  foncières,  suivant  l'estimation 
d'experts  ; 

13.  Supprimer  toutes  les  maîtrises,  pour  que  chaque 
citoyen  puisse  librement  exercer  ses  talents  ; 

14.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  statuer  que  les  subsi- 
des ne  seront  désormais  établis  qu'avec  le  consentement 
des  États  généraux,  et  pour  le  terme  d'une  assemblée 
nationale  à  l'autre  ;  que  leur  perception  sera  suspendue  de 
droit  à  l'expiration  de  ce  terme,  jusqu'à  ce  que  l'octroi  en 
ait  été  légitimement  renouvelé. 

15  Sa  Majesté  sera  suppliée  que  la  répartition  des 
impôts  soit  réglée  sur  les  différentes  provinces  du  royaume, 
qui  en  arrêteraient  le  tarif  proportionné.  Qu'elle  soit  faite 
sur  les  diocèses  et  districts  par  les  États  provinciaux  ;  sur 
les  paroisses  par  les  assemblées  diocésaines  ; 

16.  Que  la  forme  d'asseoir  et  de  lever  les  subsides 
assure  une  répartition  égale  d'impôts  sur  tous  les  pro- 
priétaires, capitalistes  et  fonciers. 

17.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réduire  en  un  seul  et 
même  impôt  les  contrôle,  insinuation  et   centième  denier  ; 

18.  Que  la  nomination  des  officiers  municipaux  et  du 
conseil  politique  dans  les  communautés,  ne  puisse  être 
faite  que  parleur  conseil  général  (1)  ; 

19.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer  la  marque 
des  cuirs,  et  l'ordonnance  qui  oblige  d  expédier  certains 
actes  en  parchemin  timbré  ;  ensemble  celle  du  cuivre  ; 

20.  Que  l'édit  des  hypothèques  (2)  soit  supprimé  ; 

21.  Révocation  de  l'arrêt  du  Conseil  du  8  novembre 
1787,  qui  prive  toutes  les   villes  et  communautés  de  Lan- 


(1)  Assemblée  des  habitants. 

(2)  L'édit  portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires,  donné 
à  Versailles  au  mois  de  juin  1771,  se  trouve  dans  Isambert,  Recueil  des 
anciennes  lois  françaises,  t.  XXII,  p.  530-537. 
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guedoc  d'un    droit  acquis   moyennant    finances  ,   suivant 
l'arrêt  du  Conseil  du  27  octobre  1774,  art.  13  (1)  ; 

22.  Et  enfin,  qu'il  soit  accordé  tous  les  impôts  qui 
pourraient  être  proposés  pour  le  besoin  de  l'État  ;  d'en 
diminuer  le  nombre,  afin  d'épargner  les  frais  énormes  de 
perception. 

Tel  est  l'état  du  cahier  des  doléances  de  la  communauté 
de  Canaules,  qui  supplie  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée 
d'y  avoir  égard. 

Signatures  :  Fontanieu.  Franc.  Julien.  Martin.  Bour- 
guet.  Dumaer.  Jourdan.  Bastide.  Pupin.  André.  Durant. 
Bourguet.  Mf  .el.  André.  Aigoin.  Dufour.  Teisseret. 
Grefîeuille.  C'ulom.  Noguier.  Rey.  Combet.  Rieu. 
Ainsi  procédé  .  :5vant  nous  :  Fontanès,  gr.,  les  officiers 
absents. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte.) 


LIX 

CANDIAC. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  N'a  point  député  »  {Procès-verbal  du  Tiers  état  de  la 
sénéchaussée,  etc.,  p.  25). 

NOTICE. 

4  feux . 

Le  prieuré  valait  1.000  1.  Il   était  à  la  collation  de  l'évêque 

d'Alais. 

Le  château  appartenait  à  la  famille  deMontcalm. 

M.  Lacour  de  Montcalm  figure  à   l'appel  général  des  mem- 
bres de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 


(1)  11  s'agit  de  l'exercice  des  oirices  municipaux  rachetés  par  les  États 
da  Languedoc.  V.  les  notes  2  et  3  de  la  page  46  du  présent  volume. 
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m 


A  la  séance  du  28  mars,  Louis-Marie-Giîbert  de  Montcalm 
Gozon,  comte  de  Montcalm,  maréchal  des  camps  et  armées 
du  Roi,  seigneur  de  Candiac,  Vestric,  etc.,  est  représenté  par 
le  vicomte  de  Rochemore. 

Voir  Vestric,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 


LX 
CARDET. 

Diocèse   de  Nimes. 

PROCÈS-VERBAL  authentique  ,  sans  titre.  10  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Jean  Julian,  négociant, 
François  d'Etienne,  bourgeois. 

Signatures:  Jalaguier.  Julian.  Delubac.  Olivier.  Arnas- 
san,  etc. 

NOTICE. 

90  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Pouget,  avocat  en   parlement,  juge  de  Cardet. 

Le  prieuré  valait  2.200  1. 

Le  commandeur  de  Saint-Christol  possédait  à  Oardet. 

Mûriers,  oliviers,  prairies,  futaies,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  de  la  com- 
munauté de  Cardet. 

1.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'avoir 
égard  aux  demandes  renfermées  dans  la  requête  respec- 
tueuse dont  MM.  les  députés  de  cette  province  sollicitent 
les  fins  dans  ce  moment,  de  sa  justice  et  de  sa  bien- 
faisance, 
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2.  Point  de  corps  intermédiaires  dans  l'État,  la  monar- 
chie ne  formant  qu'une  seule  famille,  un  seul  corps,  dont 
le  monarque  est  le  père  et  le  chef,  qui  doit  elle-même 
délibérer  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  Nation, 

3.  S'il  y  a  parité  de  suffrages  sur  quelque  loi  présen- 
tée, la  volonté  de  Sa  Majesté  fixera  la  loi. 

4.  S'il  s'élève  quelque  contestation  dans  l'Assemblée 
nationale,  elle  sera  décidée  par  Sa  Majesté,  et  l'Assemblée 
nationale  s'y  soumettra  sans  réplique. 

5.  La  constitution  de  la  Monarchie  française  sera  fon- 
dée sur  des  principes  inébranlables,  et  les  États  généraux 
seront  périodiquement  assemblés  pour  cet  objet. 

6.  La  Nation  ne  sera  soumise  qu'aux  lois  qu'elle  aura 
librement  consenties  aux  États  généraux. 

7.  Dans  l'Assemblée  nationale,  dans  celles  des  pro- 
vinces et  des  diocèses,  l'ordre  du  Tiers  état  égalera  en 
nombre  d'opinants  ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis. 

8.  Tous  les  citoyens  sans  distinction  seront  soumis  aux 
lois. 

9.  La  liberté  et  la  propriété  de  chaque  citoyen  seront 
également  respectées  suivant  la  loi. 

10.  Les  lettres  de  cachet  seront  abolies  et  tout  citoyen 
aura  le  droit  de  faire  connaître  sa  justification. 

11.  On  prendra  les  mesures  les  plus  équitables  pour 
diminuer  le  nombre  des  décrets,  plus  funestes  encore  que 
les  lettres  de  cachet. 

12.  L'agriculture,  nourricière  de  l'État,  sera  spéciale- 
ment protégée. 

13.  Le  sel  sera  mis  sur  le  taux  le  plus  bas,  ce  qui  faci- 
litera l'augmentation  des  troupeaux  et  des  engrais,  si 
nécessaires  à  l'agriculture. 

14.  Suppression  de  la  milice,  et  surtout  dans  les  cam- 
pagnes. Mais  si  elle  est  trouvée  nécessaire,  il  sera  permis 
aux  communautés  de  faire  les  hommes  demandés,  dont  les 
fonds  seront  pris  sur  les  impositions. 

15.  Il  sera  permis  aux  communautés  de  prendre  la 
dîme  sur  le  prix  des  baux  passés  par  les  décimateurs  à 
leurs  fermiers  actuels,  lequel  prix  leur  sera  payé,  ou  à 
leurs  successeurs  à  perpétuité,  ou  bien  jusqu'à  une  nou- 
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velle  assemblée  de  la  Nation.  Combien  de  frais  et  de  pro- 
cès n'évitera  t-on  pas  ! 

16.  La  classe  de  MM.  les  curés  et  vicaires  est  si  utile  à 
rÉtat,  à  l'Église,  et  surtout  aux  campagnes,  qu'il  est  juste 
de  porter  leur  congrue  à  trente-six  setiers  [de]  blé  touselle, 
mesure  de  Paris,  à  leur  choix  de  les  prendre  en  nature  ou 
la  valeur  en  argent  sur  le  taux  des  fourleaux  (1),  ce  qui 
leur  sera  remis  ou  payé  par  les  communautés,  et  la  moitié 
au  moins  à  MM.  les  vicaires. 

17.  La  réforme  du  code  civil  et  criminel  est  très  néces- 
saire, de  sorte  que  la  justice  soit  plus  prompte  et  moins 
coûteuse. 

18.  Rapprocher  la  justice  souveraine  des  justiciables. 

19.  Donner  une  attribution  aux  justices  des  villes  de  la 
première  classe  jusqu'à  la  somme  au  moins  de  150  1. 
Quelle  brièveté  dans  les  procès  et  quelle  économie  pour  les 
plaideurs  naitront  de  cette  [réjforme  ! 

20.  On  formera  à    ces  justices  un  arrondissement,  tel 
que  ceux  de  duché,  baronnie,  marquisat, comté  et  viguerie 
et  les  procureurs  seront  pourvus  par  le  Roi. 

21.  Tout  procès  ne  subira  que  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Moins  de  temps  on  plaidera,  et  plus  on  gagnera. 

22.  La  suppression  entière  des  tribunaux  d'exception. 

23.  Plus  de  vénalité  des  charges,  mais  nul  sujet  ne 
pourra  être  reçu  qu'à  la  pluralité  des  suffrages,  tant  de 
ses  confrères  que  des  membres  de  l'assemblée  diocésaine, 
si  c'est  pour  un  tribunal  inférieur,  et  de  ceux  de  l'assem- 
blée provinciale,  si  c'est  pour  un  tribunal  supérieur. 

24.  Aucun  juge  ne  pourra  s'écarter  de  la  loi  sans  être 
pris  à  partie,  et  leur  place  ne  sera  pas  héréditaire. 

25.  Augmenter  le  nombre  des  juridictions  consulaires. 
Une  telle  juridiction  serait  très  utile  à  Anduze,  chef-lieu 
d'une  viguerie  composée  de  trente-neuf  villes  ou  com- 
munautés. 

iiG.  La  liberté  delà  presse.  Mais  chaque  auteur  sera 
obligé  de  présenter  aux   officiers  municipaux  son  ouvrage 


(1   Du  provençal  fourlèu,  mercuriale. 
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en  manuscrit  qu'il   signera  devant  eux,  et    [de]   leur   en 
remettre  une  copie  qui  sera  gardée  dans  les  archives. 

27.  Toute  lettre  prescrivant  au  bout  de  trente  ans, 
si  le  créancier  ne  la  demande  pas  à  son  débiteur,  la  même 
loi  sera  suivie  sur  les  droits  seigneuriaux,  accumulés  (sic) 
de  tant  d'abus. 

28.  Annuler  toutes  les  maîtrises,  jurandes,  etc.,  afin 
que  chaque  citoyen  puisse  exercer  librement  ses  talents. 

29.  La  liberté  entière  dans  le  commerce  et  dans  les 
manufactures,  n'y  ayant  de  meilleurs  jurés  et  inspecteurs 
que  les  acheteurs,  la  gêne  arrêtant  les  progrès  du  com- 
merce. 

30.  Tous  les  fonds  indistinctement  seront  soumis  à 
l'impôt. 

31.  Les  États  généraux  régleront  la  répartition  de 
l'impôt  de  chaque  province  du  royaume.  Ils  en  enverront 
le  tarif  aux  États  provinciaux,  qui  les  communiqueront  aux 
assemblées  diocésaines,  qui  en  enverront  la  quotité  aux 
assemblées  municipales,  qui  en  feront  enfin  la  répartition 
conjointement  avec  les  diverses  classes  des  contribua- 
bles. 

32.  Donner  à  l'impôt  la  meilleure  forme  possible,  afin 
qu'il  soit  également  réparti,  sur  les  capitalistes,  les  négo- 
ciants, les  fonciers,  etc. 

33.  Simplifier  l'impôt  des  droits  du  contrôle,  de  façon 
que  celui  qui  va  passer  un  acte  quelconque  puisse  savoir, 
aussi  bien  que  celui  qui  doit  percevoir  le  droit,  ce  qui  lui 
en  coûtera. 

34.  Que  la  dette  nationale  soit  sanctionnée  par  la 
Nation,  comme  lui  étant  personnelle. 

35.  Diminuer  le  nombre  des  impôts  autant  qu'il  se 
pourra,  afin  d'en  faciliter  l'exaction. 

36.  Abolir  les  droits  de  douanes,  péages,  leudes,  etc., 
dans  l'intérieur  du  royaume,  et  qu'un  seul  droit  soit  perçu 
sur  les  frontières. 

37.  Plus  de  marques  et  autres  impôts  sur  les  cuirs. 
Ceux  qui  existent  ont  ruiné  le  commerce  dans  ce  pays-ci. 

38.  Plus  d'impôts  sur  le  papier^  celui  qui  existe  étant 
si  mal  réparti. 
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39.  Diminuer  l'impôt  sur  cette  communauté  autant  qu'il 
paraitra  juste,  parce  que  sa  position  le  long  du  Gardon 
est  cause  qu'il  en  coûte  aux  principaux  propriétaires  le 
sixième  de  leur  revenu  pour  garantir  le  reste  de  leurs 
propriétés,  et  même,  ne  peuvent-ils  pas  réussir  à  les 
mettre  en  sûreté. 

Fait  et  parachevé  en  conseil  général  à  Cardet,  le  10 
mars  1789. 

Signatures  :  Jalaguier.  Julian.  Delubac.  Olivier.  Arnas- 
san.  Martin.  Delubac,  Aimeras.  Jalaguier.  Julian,  Lauze. 
Arnassan.  Fleury.  Blacons,  Julian  l'ainé.  Delubac. 
Lhermet.  D'Estienne.  Ainsi  procédé  devant  nous  :  Pouget, 
juge. 

(Arch.  duGard,   C.    1193,  Distr.  d'Alais, 

Arch,  com,,  procès-verbal  et  cahier  sur  registre.) 


LXI 
CARSAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  de  la  communauté  de  Carsan,  dio- 
cèse d'Uzès  »,  authentique.  12  mars  1789.  Deux  députés  : 

Claude  Jullian,  premier  consul, 
Jean-François  Rivier. 

Signatures  :  François  (Ij.  Mercier.  Baudoin.   Pons. 

NOTICE. 

56  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Claude  Jullian,  premier  consul. 

Les  Bénédictins  de  Rochefort  et  des  Chartreux  de  Valbonne 
possédaient  à  Carsan, 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 


(Ij  Nom  patronymique. 
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CAHIER  authentique,  s.  d. 

Doléances  et  plaintes  de  la  communauté  de  Carsan, 
diocèse  d'Uzès. 

La  communauté  de  ce  lieu,  qui  est  une  des  plus  pauvres 
communautés  du  diocèse  d'Uzès,  joignant  son  vœu  à  celui 
de  toutes  les  villes  et  communautés  de  la  province,  et 
reconnaissante,  comme  elles,  de  la  bonté  qu'a  Sa  Majesté 
de  leur  permettre  de  lui  présenter  ses  plaintes  et  doléances, 
demande  : 

1.  L'opinion,  aux  États  généraux,  par  tête  et  non  par 
ordre  ; 

2.  Le  Tiers  état  en  nombre  égal  avec  les  autres  ordres; 

3.  Que  tous  les  biens,  indistinctement,  soient  soumis 
aux  impositions  de  l'État  ; 

4.  Une  meilleure  administration  dans  la  justice  distri- 
butive  ;  la  formation  d'un  nouveau  code,  tant  civil  que  cri- 
minel, et  le  rapprochement  des  justiciables  de  leurs  juges  ; 

5.  La  suppression  des  gabelles,  péages,  douanes,  et 
de  toutes  les  concessions  de  privilèges  exclusifs; 

6.  Le  reculement  des  bureaux  des  traites  aux  frontières  ; 

7.  La  suppression  des  moines,  inutiles  dans  le  royaume, 
et  le  produit  de  leurs  biens  employé  au  soulagement  des 
pauvres  de  la  communauté  de  Carsan  surtout,  de  qui  partie 
de  son  terroir  estjouie  parles  Révérends  pères  chartreux 
de  Valbonne  ; 

8.  La  prescription  des  titres  seigneuriaux  au  bout  de 
quarante  ans,  et  la  permission  et  faculté  de  les  racheter  ; 

9.  [La]  permis[sion]  aux  vassaux  de  racheter  les  droits 
seigneuriaux  auxquels  ils  sont  assujettis  à  chaque  muta- 
tion de  fief  ; 

10.  La  suppression  totale  des  dîmes;  les  produits 
réversibles  à  la  communauté  ; 

11.  La  suppression  de  toutes  les  portions  de  fruits 
exigées  par  les  Révérends  pères  chartreux  de  \albonne, 
qui  jouissent  de  plus  de  cent  salmées  (1)  de  terrain  ayant 
appartenu  à  ladite  communauté  ; 


(1)   La   salraée    de   Carsan   valait   63   ares    19.  {Tables  de  comparai- 
son, etc.) 


CASSAGNOLES  191 

12.  La  constitution  des  États  de  la  province,  confor- 
mément à  celle  du  Dauphiné,  ou  une  meilleure  constitu- 
tion. 

Signatures:  Rivier.  Mercier.  Baudouin.  Fabre.  Pra- 
dier.  JuUian,  premier  consul. 

(Arch.  du  Gard,  G.   1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


LXII 

CASSAGNOLES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROGÈS-VERBAL  de  députation  de  la  communauté 
de  Gassagnoles,  diocèse  de  Nimes  »,  authentique.  10  mars 
1789.  Deux  députés  : 

David  Carrieu, 
Pierre  Foucard. 

Signatures  :  Foucard,  l"""  consul.  Garrieu,  député.  Fou- 
card, député.  Pouget,  etc. 

NOTICE. 

76  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Lacombe,  juge  du  marquisat  de  Gassagnoles. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Simon-Pierre  de  Vergèze,  chevalier, 
seigneur  dAubussargues,  Montaren,  Aigaliers,  Massargues 
et  Gassagnoles. 

Le  comte  de  Digoine  représente  Gabrielle  Dulau-Lusignan, 
veuve  de  François-Maximilien  de  Lauberge,  marquis  de  Gas- 
sagnoles. 

Le  prieuré  valait  2.000  1. 

Le  chapitre  de  Nimes  possédait  à  Gassagnoles. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 
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CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Cassagnoles, 
diocèse  de  Nimes,  contenant  les  vœux  de  la  dite  commu- 
nauté, pour  être  présenté  à  l'assemblée  du  Tiers  état  convo- 
quée pour  le  seize  du  courant  mois  de  mars  devant  M.  le 
Lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  dudit  Nimes. 

[Dix-sept  articles.  Les  articles  1  à  7  sont  respectivement 
les  mêmes  que  les  articles  1  à  7  du  cahier  de  Deaux]. 

8.  Supprimer  l'impôt  de  l'industrie  sur  les  habitants 
de  la  campagne, 

9.  Répartir  tous  les  impôts  proportionnellement  et 
indistinctement  sur  chaque  individu  du  royaume  et  sim- 
plifier la  perception. 

10.  [Le  même  que  l'article  8  de  Deaux,  en  l'abré- 
geant]. 

il.  Multiplier  les  cours  souveraines  et  les  compo- 
ser moitié  de  nobles  et  moitié  du  Tiers  état. 

[Les  articles  12  à  14  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  9  à  11  de  Deaux]. 

15.  Ordonner  la  résidence  des  bénéficiers  dans  le 
lieu  de  leur  bénéfice.  Alors  leur  revenu  se  consom- 
merait dans  la  paroisse  et  les  pauvres  seraient  assistés, 
au  lieu  que  MM.  les  chanoines  de  Nimes,  prieurs  de  cette 
communauté,  consomment  leur  revenu  dans  ladite  ville, 
et  que  par  ce  moyen  les  pauvres  de  la  communauté,  qui 
sont  en  grand  nombre  ,  sont  privés  de  toute  assis- 
tance, attendu  que  le  curé  dudit  lieu,  avec  sa  pension  con- 
grue, n'a  pas  de  quoi  les  assister. 

16.  Supprimer  les  milices,  qui  ruinent  les  communau- 
tés des  campagnes. 

17.  Qu'un  fonds  de  terre  ensemencé  de  blé,  dans 
lequel  on  recueille  des  olives  ;  le  décimateur  ne  pourra 
percevoir  la  dime  que  sur  un  desdits  fruits  à  son  choix, 
mais  non  pas  cumulativement  sur  tous  les  deux  ;  qu'il  en 
sera  usé  de  même  à  l'égard  des  vignes  dans  lesquelles  il  se 
recueille  des  raisins,  de  l'huile  et  du  blé  ;  qu'il  ne  pourra 
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pas  non  plus  percevoir  de  dîme  sur  aucune  sorte  de  four- 
rages, attendu  qu'ils  servent  à  la  nourriture  des  bestiaux 
employés  à  la  culture  des  terres. 

Fait  et  arrêté  dans  la  maison  de  ville  audit  Cassagnoles, 
le  10  mars  1789. 

Signatures  :  Foucard,  l"""  consul.  Carrieu,  député.  Fou- 
card,  député.  Pouget,  Foucard.  Granier,  Chapelier,  syndic 
forain.  Compan.  Laire.  Jalaguier.  Claris.  Béchard. 
Bonnet.  Lafont.  Salindre.  Vire.  Ribes.  Jérôme.  Lafont. 
Sayssac.    Armand.  Foucard,  Ne  varietur  :  Lacombe,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1193.  Distr.  d'Alais.) 


LXIII 

CASTAGNOLS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  N'a  point  député  »  [Procès-vey^ha.1  du  Tiers,  etc.  p.  33). 
[Aujourd'hui  dans  la  Lozère.] 

Notice. 
279  feux. 
Voir  Vialas,  qui  a  absorbé   cette  communauté. 

LXIV 

CASTELNAU. 

Diocèse  d'Uzès. 

«   PROCÈS-VERBAL  «authentique,  11  mars  1789.  Un 
député  : 

Simon  Champel,  consul. 

Signatures  :   Champel,   consul.    Duschet,  consul.    Rieu. 
Bougarel,  etc. 

13 
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NOTICE. 

18  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Chevalier,  juo^e  du  lieu. 

La  famille  de  Surville  possédait  à  Castelnau. 

La  seigneurie  appartenait  à  la  famille  Boileau  de  Castelnau. 

M.  de  Castelnau  de  Montredon  figure  à  l'appel  général  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  M.  de  Vergèze  représente  M""  de 
Castelnau. 

Les  Bernardines  de  Bagnols  possédaient  à  Castelnau. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11    mars   1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Castelnau. 

[Les  articles  1  et  2  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  et  2  du  cahier  de  Brignon.  Les  articles  3  à  9 
sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles  5  à  11  de 
Brignon.  Les  articles  10  et  11  sont  respectivement  les  mê- 
mes que  les  articles  14  et  15  de  Brignon.  L'article  12  est  la 
première  phrase  de  l'article  16  de  Brignon.  Tout  cela  sauf 
d'insignifiantes  variations  de  forme.] 

13.  Demander  la  liberté  de  conscience  pour  les  non 
catholiques,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  la 
saine  morale. 

14.  Supprimer  la  milice,  qui  coûte  aux  communautés. 

15.  Supprimer  les  péages  seigneuriaux. 

16.  Supprimer  les  censives  et  lods,  et  [en]  ordonner  le 
remboursement  aux  seigneurs,  sur  le  pied  qui  sera  jugé 
convenable. 

Fait  et  arrêté  à  Castelnau,  en  conseil  général,  le  11  mars 
1789. 

Signatures  :  Rieu.  Champel,  consul.  Duschet,  consul. 
Bougarel.  Dombre.  Chevalier,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 
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LXV 

CASTILLON  DE  COURRY  d). 

Diocèse   d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  12  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Veau  de  Lanouvelle, 
Jacques  Masméjan. 

Signatures:  Lanouvelle- Salze,  juge.  Lanouvelle.  Mas- 
méjan. De  Sugier,  etc. 

NOTICE. 

190  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Veau  de  Lanouvelle-Salze,  avocat  en  parlement,  juge 
de  la  communauté. 

La  seigneurie  appartenait  à  la  famille  de  Castillon  de  Saint- 
Victor. 

Mûriers,  châtaigniers,  vigne,  oliviers,  blé,  fourrages,  bois, 
pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Castillon  de  Courry, 
diocèse  d'Uzès  ,  assemblés  le  12  du  mois  de  mars  de 
l'année  1789  en  exécution  des  ordres  du  Roi  et  de  l'ordon- 
nance de  M.  lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de 
Nimes,  sur  la  convocation  pour  les  États  généraux,  en 
date  du  27  février  dernier  ;  pénétrés  d'amour  et  de  recon- 
naissance pour  la  personne  sacrée  du  Roi,  animés  par 
l'intérêt  général,  prêts  à  tous    les  sacrifices  que  peuvent 


(1)  Aujourd'hui  :  Castillon  de  Gagnières,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  14  juin  1841  {Diclionnaire  topographique  du  Gard.)  La  pa- 
roisse voisine,  Courry,  appartenait  à  la  sénéchaussée  de  Villeneuve-de- 
Berg,  et  l'ait  actuellement  partie  du  Gard. 
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exiger  les  besoins  de  l'État  ,  la  prospérité  du  royaume 
et  la  gloire  du  monarque,  ont  dressé  comme  suit  le  cahier 
de  leurs  plaintes,  doléances  et  remontrances  ;  espérant 
que  les  vues  profondes  et  l'étendue  des  lumières  et  la 
sagesse  des  membres  composant  l'Assemblée  de  la  séné- 
chaussée de  Nimes  suppléeront  les  objets  omis  ou  oubliés 
qui  peuvent  opérer  le  bien  de  la  Nation  et  la  prospérité  du 
royaume. 

Le  vœu  général  de  l'assemblée  est  : 

1.  Que  les  députés  élus  pour  se  rendre  à  l'Assemblée 
générale  de  la  sénéchaussée  ne  consulteront,  en  procé- 
dant à  l'élection  des  députés  aux  États  généraux,  annoncés 
par  Sa  Majesté  pour  le  27  d'avril  prochain,  que  le  mouve- 
ment de  leur  conscience,  le  bien  et  l'intérêt  général  de  la 
Nation  et  la  gloire  du  royaume  ; 

2.  Que  les  députés  du  Tiers  état  soient  égaux  en  nom- 
bre aux  députés  des  deux  premiers  ordres  réunis  ; 

3.  Que  les  trois  ordres  délibèrent  en  commun  et  que  les 
voix  y  soient  comptées  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

4.  Qu'ils  prennent  une  connaissance  exacte  de  l'état  des 
finances  ; 

5.  Que  tous  les  impôts  qui  seront  rétablis  soient  égale- 
ment répartis  dans  une  juste  proportion  sur  tous  les  biens 
fonds  et  sur  tous  les  individus  du  royaume  ; 

6.  Que  dans  l'établissement  des  impôts  nécessaires  aux 
besoins  de  l'État,  il  soit  fait  choix  de  ceux  qui  seront  les 
moins  onéreux,  surtout  au  bas  peuple,  et  les  plus  conve- 
nables aux  lieux  ; 

7.  Que  le  retour  des  États  généraux  soit  fixé  pour  l'ave- 
nir à  des  époques  certaines  ; 

8.  Que  les  impôts  ne  soient  établis  que  pour  un  temps 
fixe  et  de'terminé  ; 

9.  Qu'il  soit  arrêté  que  le  droit  d'établir  les  impôts 
appartient  à  la  Nation,  excepté  dans  les  cas  de  nécessité 
urgente,  où  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'en  fixer  la  durée 
pour  un  temps  court,  afin  de  leur  procurer  la  sanction  des 
États  généraux  ; 

10.  Que   l'adminislration   des    États  de   Languedoc  et 
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des  assemblées  diocésaines  soit  changée  et  suppléée  par 
une  constitution  plus  régulière,  et  où  aucune  classe  de 
sujets  [ne]  puisse  être  représentée  autrement  que  par  des 
représentants  librement  élus; 

1 1 .  Qu'il  soit  fait  de  grands  changements  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice  civile  et  criminelle,  surtout  dans 
les  juridictions  des  seigneurs,  dans  les  pays  de  Gévaudan, 
Vivarais  et  Cévennes,  où  les  seigneurs  no  peuvent  avoir 
sur  les  lieux  des  juges,  des  procureurs  fiscaux  idoines,  des 
auditoires,  des  prisons,  des  huissiers  et  des  geôliers  ; 

12.  Que  les  communautés  aient  le  droit  de  s'affranchir 
des  banalités,  sauf  dédommagement,  pour  les  propriétaires 
de  cette  servitude; 

13.  Que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  tout  le 
royaume  soit  établie  ; 

14.  Que  les  droits  dédouane,  traites  et  péages  dans 
l'intérieur  du  royaume  soient  supprimés  ; 

15.  Que  la  portion  congrue  des  curés  et  vicaires  soit 
augmentée  aux  dépens  des  décimateurs  ; 

16.  Que  les  communautés  soient  affranchies  de  l'entre- 
tien des  églises  et  surtout  des  presbytères,  et  que  le  casuel 
soit  aboli  ; 

17.  Que  les  provinces  aient  la  faculté  de  faire  elles- 
mêmes  la  répartition  de  la  masse  de  leurs  impositions,  et 
de  les  faire  parvenir  directement  dans  le  trésor  royal  ; 

18.  Que  l'impôt  sur  le  sel,  si  préjudiciable  à  l'agricul- 
ture, soit  modéré  ; 

19.  Que  le  contrôle  et  autres  droits  domaniaux,  dont 
la  perception  est  désastreuse  et  arbitraire,  soient  aussi 
modérés  et  fixés  par  des  lois  précises  ; 

20.  Que  l'ordre  du  Tiers  état  ne  soit  pas  uniquement 
assujetti  (1)  au  logement  des  troupes  ; 

21 .  Que  la  levée  des  soldats  provinciaux  par  la  voie  du 
sort  soit  abolie  ; 

22.  Que  dans  le  cas  où  les  États  généraux  établiraient 
un  impôt  territorial  quelconque,  les  pays  du  Gévaudan,  du 
Vivarais  et   des   Cévennes  ne  soient    point    assimilés   au 


(1)  C'est-à-dire  :  seul  assujetti. 
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reste  de  la  province  de  Languedoc  et  aux  autres  provinces 
voisines,  attendu  que  le  terroir  en  est  entièrement  ingrat, 
d'une  culture  pénible  et  dispendieuse,  presque  tout  sur  des 
coteaux  et  des  montagnes  où  les  eaux  pluviales  font,  plus 
d'une  fois  l'année,  des  ravages  affreux,  emportent  la  terre, 
renversent  les  murs  nécessaires  à  la  soutenir,  déracinent 
les  arbres  et  ne  laissent  aux  propriétaires  que  des  posses- 
sions qui  leur  sont  à  charge  et  dont  le  produit  est  souvent 
insuffisant  pour  faire  face  aux  différentes  charges  aux- 
quelles elles  sont  assujetties  ;  que  d'ailleurs  ces  pays 
ingrats  et  montagneux  ne  produisent  qu'une  très  petite 
quantité  de  blé,  et  que  les  habitants  sont  obligés  de  se 
procurer  à  grands  frais  et  dans  des  pays  éloignés  cet  ali- 
ment de  première  nécessité,  qui  y  est  toujours  plus  cher 
que  dans  aucune  autre  partie  du  royaume. 

Signatures  :  Lanouvelle-Salze,  juge.  Lanouvelle.  Mas- 
méjan.  De  Sugier.  Thomas,  premier  consul.  Mathieu, 
consul.  Durand.  Deleuze  de  Veirarié.  Deschanel.  Réda- 
rès.  Reboul.  Barthélémy.  Agniel.  Merle.  Champetier. 
Bouzige.  Agniel.  Barthélémy.  Rivière.  Pontet.  Dugas. 
Périer.  Bouzige.  Borne.  Vergier.  Pavant.  Maistre.  Ber- 
trand. Murjas.  Pontet.  Sugier.  Gébelin.  Sabourin.  Tho- 
mas. Larguier.  Dalverny.  Barthélémy.  Rivière.  Dal- 
verny.  Domergue.  Salle.  Mathieu.  Gabriel.  Mallet.  Mal- 
bos.  Dugas.  Servier.  Vedel.  Mallet  fils.  Servier.  Barthé- 
lémy. Nicolas.  Brunel.  Brunel, 

[Avec  le  cahier,  se  trouvent  deux  exemplaires,  dont  un 
seul  est  signé,  du  document  suivant,  portant  le  même  visa 
que  le  cahier,  mais  dont  il  n'est  pas  question  au  procès- 
verbal.  J 

Addition  au  cahier  de  doléances  de  la  communauté  de 
Castillon  de  Courry,  diocèse  d'Uzès. 

La  paroisse  de  Courry  est  composée  de  plusieurs  ha- 
meaux ou  villages  épars  çà  et  là.  Elle  est  nombreuse.  Il  y  a 
environ  mille  communiants. 

Les  habitations,  au  nombre  de  plus  de  cent,  du  mande- 
ment de  Castillon,  qui  dépendent  de  ladite  paroisse  pour  le 
spirituel,  produisent  la  moitié  de  la  population  de  ladite 
paroisse. 
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Le  mandement  de  Castillon  est  sans  clocher,  de  sorte 
qu'il  ne  fut  jamais  plus  nécessaire  de  construire  une  église 
au  lieu  des  Salles  de  Gag-nières,  principal  village  dudit 
mandement  de  Castillon,  faisant  partie  de  ladite  paroisse 
de  Courry. 

Plusieurs  raisons  concourent  pour  la  construction  de  cet 
édifice: 

1.  L'éloignement  qu'il  y  a  des  Salles  et  des  autres 
hameaux  à  l'église  de  Courry.  Du  plus  prochain  lieu  de 
l'église  il  y  a  trois  quarts  de  lieue,  et  du  plus  éloigné  une 
lieue  et  demie.  Les  chemins  montagneux  [sont]  inaccessi- 
bles et  impraticables. 

2.  Les  personnes  qui  se  trouvent  dans  l'âge  ne  peuvent 
pas  se  transporter  à  Courry.  Elles  sont  privées  par  là  de 
la  messe  et  de  profiter  des  instructions  qu'on  y  distribue. 

3.  Les  jeunes  gens  ne  peuvent  pas  non  plus  aller  à 
Courry  pendant  le  carême,  ni  les  autres  jours,  pour  assister 
aux  instructions  chrétiennes  et  familières,  de  manière  que 
de  tout  cela  il  résulte  qu'il  s'élève  une  troupe  nombreuse  de 
jeunes  gens  de  tout  sexe  qui  n'ont  ni  religion,  ni  foi,  ni  loi. 

4.  Il  arrive  souvent  que  bien  des  personnes  meurent 
sans  sacrements,  à  cause  de  l'éloignement  de  ladite  église 
paroissiale. 

5.  La  construction  de  cette  église  ne  nuirait  en  rien  [à] 
M.  le  curé  de  Courry,  par  la  raison  qu'il  ne  retire  aucun 
droit  de  dîme  des  habitants  du  mandement  de  Castillon  qui 
dépendent  de  ladite  paroisse.  Le  chapitre  de  Saint-Ruf,  à 
présent  réuni  au  chapitre  cathédral  de  Valence,  lui  fixe 
pour  sa  congrue  les  fruits  décimaux  du  mandement  dudit 
Courry,  de  sorte  qu'à  proprement  parler,  M.  le  curé  ne  per- 
drait rien  de  ses  droits  et  les  habitants  de  Castillon  rece- 
vraient un  secours  spirituel  qui  vivifierait  les  âmes  déjà 
mortes  ou  insensibles. 

On  observe  encore  que  la  dime  que  les  habitants  du  man- 
dement de  Castillon  qui  dépendent  de  la  paroisse  de  Courry 
paient  au  chapitre  de  Valence,  se  porte  à  1 .200  1. 

Signature  :  Masméjan,  député  de  la  communauté  dudit 
Castillon. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr,  d'Alais). 
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LXVI 


CASTILLON  DU  GARD. 

Diocèse  cl'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,   s.    t.    13   mars    1789. 
Deux  députés  : 

Joseph -Louis  Vidal,  bourgeois, 
Charles-Valentin  Turion,  bourgeois. 

Signatures  :  Puget,  pr.  consul.  Rouquettc,  s''  consul. 
Blisson.  Jacquet,  etc. 

NOTICE. 

133  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Jean-Louis  Puget,  premier  consul. 

M.  de  Bastet-Crussol  possédait  fief  à  Castillon,  ainsi  que  le 
chapitre  d'Uzès. 
Oliviers,  mûriers,  vigne,  amandiers,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER   authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  du  lieu  de  Cas- 
tillon du  Gard,  diocèse  d'Uzès,  dans  le  bas  Languedoc, 
pour  porter  par  les  deux  députés  qui  seront  nommés  à 
l'Assemblée  générale  des  trois  ordres  qui  doit  être  faite 
h  la  ville  de  Nimes  le  16  du  courant,  devant  M.  le  Séné- 
chal, et,  en  son  absence,  devant  M.  le  Lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  suivant  l'ordonnance  dudit 
sénéchal  du  vendredi  27  février  dernier,  pour  nommer 
ensuite  des  députés  aux  États  généraux,  fixés  au  27  avril 
prochain  à  Versailles. 

] .  L'assemblée  dit  qu'il  serait  le  cas  que  les  États 
généraux  fussent  tenus  tous  les  cinq  ans  ; 
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2.  Que  nul  impôt  ne  puisse  être  levé  s'il  n'y  a  été  con- 
senti ;  et  que  toutes  les  impositions  soient  réparties  égale- 
ment ;  et  que  les  biens  nobles  ,  ainsi  que  ceux  du 
clergé ,  et  les  revenus  de  leurs  rentes,  paient  la  taille 
aussi  ; 

3.  Que  toutes  les  lois  générales  y  soient  proposées  et 
promulguées,  et  adressées  ensuite  aux  tribunaux,  pour 
être  inscrites  dans  leurs  registres  ; 

4.  Que  les  lois  particulières  et  provisoires  et  [les] 
règlements  soient  adressés  aux  États  provinciaux  et  ensuite 
aux  tribunaux  ; 

5.  Que  les  États  de  Languedoc  soient  reconstitués  sur 
les  principes  de  ceux  du  Dauphiné  ; 

6.  Que  les  cours  de  justice  ne  puissent  se  mêler  en 
aucune  manière  de  ce  qui  regarde  l'administration,  soit 
de  l'État,  soit  des  provinces,  soit  des  municipalités  ;  que 
toute  connaissance  leur  soit  interdite  sur  les  élections,  les 
fonctions  et  la  comptabilité  des  administrateurs  ; 

7.  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  supprimés  ; 

8.  Que  les  justices  soient  rapprochées  ; 

9.  Que  dans  tous  les  procès  criminels  il  y  ait,  sans 
aucune  exception  ,  deux  degrés  de  juridiction  ;  que  le 
décret  de  prise  de  corps  ne  puisse  être  décerné  que  dans 
le  cas  où  il  échoit  [peine]  afflictive,  et  par  trois  juges  au 
moins  ; 

10.  Que  les  habitants  de  la  commune  soient  rédimés 
des  vexations  que  les  huissiers  leur  font  éprouver  jour- 
nellement par  les  séquestrations  ; 

1 1 .  Que  les  droits  de  contrôle  soient  fixés  par  un  nouveau 
tarif,  d'une  manière  claire  et  précise  ;  et  que  les  contesta- 
tions [y]  relatives  soient  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires; 

12.  Que  les  censives  et  champarts  soient  prescriptibles 
parle  laps  de  temps,  et  qu'ils  soient  rachetables  à  dire  et 
estimation  d'experts; 

13.  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  ou  le  prix  du  sel 
réduit  ; 

14.  Que  l'entretien  des  maisons  presbytérales  et  des 
églises  soit  à  la  charge  des  gros  décimateurs; 
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15.  Que  les  consuls,  assistés  de  trois  conseillers  politi- 
ques, puissent  juger  en  dernier  ressort  toute  cause  per- 
sonnelle, sans  ministère  de  procureur,  jusqu'à  six  livres, 
et  condamner  à  l'amende  jusqu'à  semblable  somme  ;  qu'il 
leur  soit  permis  de  pouvoir  faire  de  leur  autorité  les  per- 
quisitions des  vols,  sans  permission  du  jugre  ; 

16.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie,  et  que  les 
tribunaux  ordinaires  soient  déclarés  incompétents  pour 
juger  de  la  légitimité  des  écrits,  sauf  pour  les  libelles 
contre  l'honneur  des  particuliers,  à  raison  desquels  les 
personnes  offensées  peuvent  porter  plainte  ; 

17.  Que  la  milice  soit  supprimée,  étant  préjudiciable 
aux  cultivateurs  de  la  campagne  ; 

18.  Que  les  péages  soient  supprimés,  gênant  la  liberté 
du  commerce  ;  ainsi  que  la  subvention  et  leude  qu'on  exige 
dans  les  villes  ;  impôts  qui  ne  tournent  point  au  profit  du 
Roi,  onéreux  aux  gens  de  la  campagne  ; 

19.  Que  l'impôt  perçu  dans  le  bas  Languedoc  soit 
diminué,  attendu  l'impossibilité  où  se  trouve  le  cultivateur 
de  le  payer,  par  la  mortalité  générale  des  oliviers,  qui  font 
le  principal  revenu  dans  cette  partie  de  la  province,  et 
surtout  dans  cette  paroisse  ; 

20.  Que  toute  dime  soit  abolie,  à  la  charge  par  les 
communautés  de  payer  annuellement  1.200  l.  à  leur  curé 
et  600  l.  à  leur  vicaire.  Et  au  cas  [où]  Sa  Majesté  ne  trou- 
verait pas  à  propos  d'accueillir  cette  demande,  fixer  la 
dime  sur  une  quotité  moindre  que  celle  sur  laquelle  elle 
est  perçue,  et  que  cette  fixation  soit  générale  dans  tout  le 
royaume.  Au  cas  [où]  on  n'aboli[rai]t  point  la  dime  en 
entier,  ne  payer  que  celle  du  blé  en  grains,  à  l'aire,  et  dis- 
traire la  semence  ;  ne  payer  que  la  dime  du  vin  à  la  cuve 
vinaire.  Que  les  curés  ni  les  vicaires  ne  puissent  rien 
recevoir  des  communautés,  par  abonnement  de  casuel  ni 
autrement. 

Fait  double  à  Castillon  du  Gard  ce  vendredi  13  mars 
1789,  dont  l'un  d'iceux  doit  être  remis  aux  députés,  et 
l'autre  déposé  aux  archives  ou  secrétariat  de  cette  com- 
munauté. 

Signatures  :    Puget,  pr.   consul.  Rouquette,   s'',  consul. 
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Blisson.  Jacquet.  Lamblard.  Aussignargues.  Navatel. 
Daufès,  Chamand.  Guille.  Chanson.  Gastal.  Serpoul, 
Roque.  Antelme,  ancien  chirurgien  major  de  marine  et 
m"',  chirurgien.  Chanson.  Turion.  Aussignargues.  Brueys. 
Taurelle,  Lamblard.  Turion,  député.  Turion,  greffier  con- 
sulaire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


LXVII 

CAUSSE-BÉGON. 

Diocèse  d'Alais. 

«  N'a  point   député   »  {Procès -verbal  du  Tiers,    etc., 
p.  47). 


NOTICE. 


27  feux. 

Seigle,  fourrages,  pâtis. 


LXVIIl 
CAVEIRAC. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  VERBAL  de  délibération  de  la  communauté  de  Cavei- 
rac,  diocèse  de  Nimes  »,  authentique.  12  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jacques  Doux,  premier  consul, 

Jean-Louis  Canonge,  greffier  de  la  juridiction. 

Signatures  :   Marignan,   a\S,   lieut.  de  juge.   J.-L,  Ca- 
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nonge,  greffier  de  la  juridiction  et  député.  Doux,  p*".  consul 
et  député.  F.  Mouret,  consul,  etc. 


NOTICE. 

176  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Léonard  Marignan,  avocat,  lieutenant  déjuge  du  lieu. 

M.  de  Caveirac  figure  à  l'appel  général  des  nobles  de  la 
sénéchaussée,  le  20  mars  1780. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Léon-Jules  de  Novy  de 
Caveirac,  seigneur  de  Caveirac  et  autres  lieux. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Doléances  de  la  communauté  de  Caveirac,  diocèse  de 
Nimes. 

Aujourd'hui,  12  mars  1789,  les  habitants  soussignés, 
assemblés  par  cri  public  en  la  forme  usitée,  et  en  confor- 
mité de  la  lettre  du  Roi  portant  convocation  pour  les  États 
généraux,  lesdits  habitants,  pour  se  rendre  au  désir  bien- 
faisant de  Sa  Majesté,  se  permettent  de  faire  leurs  doléan- 
ces et  leurs  justes  réclamations. 

1 .  Instruits  du  déficit  de  la  Nation,  ils  désirent  que  ce 
déficit  soit  rempli  par  le  moyen  d'un  impôt  territorial  ; 
qu'il  soit  également  réparti  sur  tous  les  sujets  de  la  Nation, 
c'est-à-dire  sur  tous  ceux  qui  possèdent  des  biens-fonds, 
sans  avoir  égard  aux  exemptions  et  privilèges  d'aucun 
particulier  quelconque. 

2.  Ils  désirent  que  tous  les  citoyens  sans  distinction 
soient  également  soumis,  de  telle  sorte  que  le  fort  ne 
puisse  rien  sur  le  faible,  et  les  riches  sur  les  pauvres  ;  et 
que,  pour  cet  effet,  il  soit  fait  une  réforme  sensible,  autant 
sur  le  code  criminel  que  sur  le  code  civil,  afin  que  par  ce 
moyen  les  longueurs  de  la  procédure  soient  diminuées  et 
les  frais  moins  coûteux; 

3.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder  une  protec- 
tion spéciale  à  l'agriculture,  comme  la  mère  nourricière  de 
l'État  et  du  commerce,  de  décharger  tous  ses  fruits  de  tous 
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péages,  leudes  et   impôts  quelconques  dans  l'intérieur  du 
royaume  ; 

4.  D'accorder  la  suppression  de  la  milice,  qui  enlève 
sans  nécessité  des  bras  utiles  à  l'agriculture,  ou  d'en  res- 
treindre la  levée  dans  les  villes,  pour  en  purger  les  oisifs  ; 

5 .  D'accorder  le  rapprochement  de  la  justice  souveraine 
de  ses  justiciables,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  si  souvent 
sollennellement  promis  ; 

6.  L'abolissement  de  la  vénalité  des  charges,  source  de 
tous  les  abus  ; 

7.  Que  le  Tiers  état  ne  soit  point  exclu  des  charges  et 
grades  militaires,  des  justices  et  autres,  toutes  les  fois  que 
des  sujets,  par  des  mérites  personnels,  seront  dignes  de 
les  exercer  ; 

8.  Que  les  réparations  (répartition)  des  impôts  soient 
réglées  sur  les  différentes  provinces  du  royaume  par  les 
États  généraux,  qui  en  arrêteront  le  tarif  proportionnel; 
qu'elle  soit  faite  sur  les  diocèses  et  districts  par  les  États 
provinciaux,  sur  les  paroisses  par  les  assemblées  diocésai- 
nes ou  districts,  et  sur  les  contribuables  parles  assemblées 
municipales. 

9.  La  communauté  désire  que  le  sel  devienne  marchan- 
dise, ou  que  l'impôt  en  soit  diminué  ; 

10.  Ils  désirent  qu'il  soit  donné  une  attribution  au  pou- 
voir de  juger  aux  officiers  des  seigneurs  jusqu'à  la  somme 
de  cent  livres  ; 

il.  Mais  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  l'impôt  terri- 
torial que  l'on  adopte  rejaillit  sur  tous  les  propriétaires 
fonciers,  la  dite  communauté  désire  qu'il  soit  créé  un  autre 
impôt,  supportable  pour  tous  ceux  qui  ne  sont  [pas]  pro- 
priétaires fonciers,  impôt  qui  fût  cependant  relatif  et  pro- 
portionné aux  facultés  et  à  l'état  de  chaque  individu,  à 
l'exception  néanmoins  des  artisans  ou  mercenaires  vivant 
du  jour  à  la  journée. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  des  habitants 
de  la  communauté  de  Caveirac,  auxquelles  ils  joignent 
également  leurs  vœux  ardents  pour  la  tranquillité,  la  pros- 
périté de  l'État  et  la  gloire  d'un  souverain  dont  la  vue  éten- 
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due  et  bienfaisante  se  porte  sur  le  bien  et  l'avantage  de 
ses  sujets. 

Et  nous  sommes  signés  :  Doux,  p'.  consul  et  député.  P. 
Nouis.  J.-L.  Canonge,  greffier  de  la  juridiction  et  député. 
Roux.  Mellet.  F.  iMouret  ,  consul.  Nouzaret.  Teissier. 
Combe.  Coulorgue.  Roux.  B.  Paul.  Guirard.  Nouis.  P. 
Servière.  Blanc.  Saussine.J.  Massip.  P.  Servière.  Doux. 
P.  Servière.  Privât.  P.  Guirard.  J.  Courdesse.  J.  Fon- 
tayne.  Roux.  Guirard.  Roumieu.  Boissier.  Jacques  Chazal. 
J.  Mellet.  J.  Mouret.  Marignan,  av'.  1'.  déjuge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 


LXIX 

CAVILLARGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  12  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Pierre  Brun, 
Antoine  Cavard. 

Signatures  :  Ressaire,  consul.  Donzel,  consul.  Cabassud. 
Bonnaud,  etc. 

NOTICE. 

150  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph  Borrelly,  notaire  royale  gradué  plus  ancien  en  la 
juridiction. 

La  seigneurie  était  à  la  famille  de  Nicolay. 

Le  28  mars  1789,  à  l'assemblée  des  nobles  de  la  sénéchaussée, 
le  marquis  de  Nicolay  est  représenté  par  Gabriel  de  Magnac, 
chevalier,  marquis  de  Gasté,  ancien  chevalier  de  la  garde  du 
Roi,  capitaine  de  cavalerie,  seigneur  de  Colombiers. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
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CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  vœux,  doléances  et  réclamations  de  la  com- 
munauté de  Cavillargues,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée  de 
Nimes,  rédigé  à  l'assemblé'e  du  Tiers  état  de  ladite  com- 
munauté. 

Quelle  perspective  intéressante,  que  celle  d'un  monarque, 
idole  de  son  peuple  !  Quelle  douce  consolation  pour  un 
peuple,  de  pouvoir  prodiguer  à  son  Roi  le  nom  de  père  et 
de  sage  législateur  !  Quel  spectacle  plus  ravissant  encore, 
que  celui  d'un  monarque  dépouillé  de  son  autorité,  des- 
cendant de  son  trône  pour  s'entretenir  avec  son  peuple, 
écouter  la  voix  du  malheureux,  le  consulter  sur  les  moyens 
de  son  bonheur,  et  verser,  en  attendant,  dans  le  sein  de 
l'indigence,  les  plus  insignes  bienfaits,  la  consolation  et 
l'espoir. 

Dégageons  nos  esprits  des  préjugés  humiliants  de  l'en- 
fance ;  il  en  est  temps.  Les  États  généraux  du  royaume, 
convoqués  dans  les  différentes  crises  de  la  monarchie, 
n'eurent  guère  qu'un  effet  illusoire,  et  s'il  en  résulta  quel- 
que avantage  pour  la  Nation,  ce  fut  un  bien  momentané, 
une  faible  lueur  qui  ne  fut  bientôt  qu'une  ombre.  Souvent 
illégaux  dans  leur  forme,  souvent  presque  uniquement 
composés  de  prélats  et  de  nobles,  on  les  a  vus  appesantir 
le  sort  déplorable  du  peuple.  Quelquefois  convoqués  par 
d'insignes  cabales,  on  les  a  vus  creuser  des  abimes  à  l'État. 
Ainsi  le  peuple^  toujours  foulé,  n'avait  dans  ces  assemblées 
que  des  représentants  inutiles.  Aussi,  qu'en  est-il  résulté 
jusque  à  nos  jours,  qu'une  affreuse  et  détestable  liberté 
usurpée  parles  grands,  qu'un  système  affreux  de  dépréda- 
tions, et  une  suite  nécessaire  de  vexations  exercées  sur  la 
faiblesse  ?  Ces  jours  désastreux  se  sont  éclipsés.  Des  États 
généraux  vont  s'ouvrir  sous  une  forme  nouvelle.  La  sagesse 
d'un  roi  bienfaisant,  et  le  retour  de  la  vertu  auprès  du 
trône,  sont  les  plus  sûrs  garants  de  notre  futur  bonheur. 
Oublions  donc  ce  que  nous  avons  été,  pour  nous  occuper 
entièrement  des  moyens  propres  à  assurer  la  tranquillité 
publique  et  la  gloire  de  l'État,  en  resserrant  les  différents 
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ordres  dans  des  bornes  honnêtes  et  légitimes,  et  en  arrê- 
tant le  cours  de  tant  de  maximes  empoisonnées,  après 
avoir  pris  des  moyens  pour  sonder  la  plaie  de  l'État. 

En  conséquence,  la  présente  communauté  de  Cavillar- 
gues  juge  à  propos  : 

1.  Qu'en  donnant  lieu  à  l'abolition  des  vingtièmes,  déjà 
promise,  il  plaise  à  Sa  Majesté  et  aux  États  généraux 
[d'Jimposer  à  la  taille  tous  les  biens,  sans  distinction  de 
noblesse  ou  de  roture,  et  de  faire  tomber  la  capitation  sur 
toutes  et  chacune  les  têtes  de  son  royaume  ;  consentant 
que  l'augmentation  résultant  de  ces  deux  chefs  soit  em- 
ployée au  paiement  des  dettes  de  l'État  ;  consentant  encore 
à  payer,  jusqu'à  l'acquittement  d'icelles,  les  tailles  et  capi- 
tation sur  le  pied  actuel. 

Et  seront  lesdites  dettes  exactement  vérifiées  par  les 
États  généraux,  et  le  terme  nécessaire  à  leur  acquittement, 
fixé.  Après  quoi,  ladite  augmentation  sera  exactement 
répartie,  et  servira  d'autant  à  un  soulagement  trop  néces- 
saire au  peuple. 

2.  Demande,  ladite  communauté,  la  suppression  des 
États  actuels  de  cette  province  de  Languedoc,  adoptant 
pour  le  régime  de  cette  province  la  sage  et  heureuse  cons- 
titution du  Dauphiné. 

On  n'entre  point  dans  la  discussion  des  motifs  qui  néces- 
sitent cette  suppression.  Ils  sont  déjà  trop  bien  connus. 
C'est  le  cri  général  de  toute  la  province.  On  consent, 
comme  de  droit,  à  ce  que  MM.  les  barons  des  États  soient 
remboursés  du  coût  de  leurs  baronnies  (1). 

3.  Demande,  ladite  communauté,  la  suppression  des 
lettres  de  cachet. 

Au  moment  où  nous  bénissons  la  main  bienfaisante  qui 
nous  tire,  pour  ainsi  dire,  du  néant,  nous  sera-t-il  permis 
—  elle  nous  l'ordonne  —  de  représenter  à  Sa  Majesté  que, 


(1)  Les  baronnies  de  Languedoc,  donnant  entrée  aux  États,  étaient 
annuelles  ou  de  tour,  suivant  leur  importance.  Les  États  de  Languedoc 
étaient  seuls  compétents  pour  juger  des  contestations  sur  le  fait  de 
l'entrée  aux  dits  États  (Lois  municipales  de  Languedoc,  t.  l"',  p.  572- 
577.) 
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s'il  est  une  réforme  à  faire,  c'est  celle  d'un  ordre  supérieur 
qui  arrache  à  un  père  un  fils  chéri,  un  frère,  un  ami,  qui  en- 
lève à  une  épouse,  sa  compagne,  la  moitié  d'elle-même  ; 
d'un  ordre,  enfin, qui  prive  la  société  d'un  de  ses  membres  ? 
Y  eut-il  jamais  rien  de  plus  contraire  à  la  constitution  de 
l'Etat  ?  Première  raison  qui  doit  contribuer  à  leur  sup- 
pression. Mais,  supposé  q^ue  nos  lois  fussent  muettes  sur 
cet  article,  et  que  leur  silence  autorisât  un  tel  abus,  quel 
sage  gouvernement  voudrait  l'adopter  ?  N'est-ce  pas  abor- 
der de  bien  près  le  despotisme  ?  Y  aurait-il  donc  de  la 
sagesse  à  vouloir  régner  par  la  force,  quand  on  peut  régner 
sur  les  cœurs  ?  Seconde  raison  non  moins  puissante  pour 
hâter  la  suppression  de  pareils  ordres. 

4.  Le  retour  périodique  des  États  généraux  à  un  terme 
préfixe  et  prochain. 

C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  le  désordre,  d'as- 
surer la  tranquillité  des  peuples  et  de  les  rendre  heureux. 
On  ne  doit  point  oublier  que  le  bonheur  des  peuples  est  le 
premier  but  du  législateur. 

5.  La  comptabilité  des  ministres  en  présence  de  la 
Nation  assemblée  en  États  généraux. 

Que  de  maux  la  France  se  fût  épargné,  si  une  sage  et 
prévoyante  disposition  de  nos  lois  l'eût  ainsi  statué  avant 
nous  !  Il  est  tout-à-fait  injuste  qu'un  seul  homme  manie  à  sa 
discrétion  tous  les  revenus  de  l'État.  Observant  néanmoins 
qu'il  ne  paraît  pas  convenable  d'assujettir  à  cette  loi  celui 
à  qui  la  France  entière  doit  élever  des  trophées,  et  qui  a 
tant  de  droits  à  notre  reconnaissance. 

6.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif,  ju.ste  et  précis,  des 
droits  de  contrôle  des  actes.  Que  les  peuples  ne  soient  plus 
molestés,  à  raison  desdits  droits,  par  des  perceptions  arbi- 
traires, des  demandes  exorbitantes,  des  recherches  après 
avoir  payé  ;  par  l'assujettissement  au  parchemin  timbré, 
par  des  contraintes,  des  amendes,  des  droits  doubles,  de 
triples  droits,  et  par  les  contestations,  procès,  voyages  et 
dépenses  qu'entraînent  nécessairement  toutes  ces  vexa- 
tions. 

7.  La  suppression  des  milices. 

Rien    n'est    plus  injuste.  C'est   enfreindre  les  premiers 

14 
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devoirs  de  la  nature  et  en  étouffer  la  voix  que  d'enlever,  au 
nom  de  la  loi,  un  fils  unique,  un  fils  chéri  qui  faisait  l'es- 
poir et  la  consolation  d'une  mère  déjà  privée  de  son  époux. 
On  paierait  volontiers  une  légère  taxe,  qui  serait  person- 
nelle pour  le  Tiers  état,  la  noblesse  de  robe  et  celle  d'épée 
n'étant  point  au  service  de  Sa  Majesté,  laquelle  taxe  tombe- 
rait également  sur  les  domestiques  du  clergé,  en  la  per- 
sonne de  leur  maître. 

8.  Demande,  ladite  communauté,  la  suppression  de  la 
dîme  ecclésiastique. 

S'il  existe  une  vexation  éminente,  c'est  la  levée  des 
dimes.  Pour  peu  qu'on  réfléchisse  sur  leur  origine,  on  verra 
à  combien  de  justes  titres  on  pourrait  s'y  refuser.  On  me 
demande  la  dixième  partie  de  mes  foins.  —  Mais  à  demi- 
lieue  d'ici  les  foins  ne  se  diment  pas.  —  Mais  j'ai  perçu, 
j'ai  perçu.  —  Où  sont  vos  titres  ?  —  C'est  une  concession, 
pour  ne  pas  dire  une  usurpation  :  cela  a  prescrit.  —  Quoi 
donc,  vous,  docteur  en  Sorbonne,  vous  voulez  me  persua- 
der qu'il  n'y  eut  jamais  de  prescription  pour  la  conscience, 
et  vous  levez  consciencieusement  des  droits  qui  vous  vien- 
nent de  la  prescription  !  Leur  obscurité  est  le  germe 
d'une  infinité  de  procès.  Il  serait,  ce  semble,  bien  plus  à  pro- 
pos de  pensionner  nos  pasteurs,  qui,  étant  aux  gages  du 
gouvernement,  n'en  seraient  que  plus  respectés  dans  leurs 
paroisses. 

9.  Demande,  ladite  communauté,  la  suppression  des 
traites  et  douanes. 

Une  faute  de  nos  législateurs  a  été  de  resserrer  leurs 
vues  dans  le  pays  qu'ils  ont  gouverné,  comme  si  leur  peu- 
ple était  seul  sur  la  terre  ,  ou  comme  s'il  devait  être 
l'ennemi  du  reste  de  l'univers.  De  là  nous  viennent  ces 
droits  sur  les  marchandises  qui  entrent  dans  le  royaume  et 
qui  en  sortent.  L'affranchissement  de  ces  droits  parait  être 
un  objet  de  réforme. 

10.  Demande  ,  ladite  communauté  ,  une  diminution 
considérable  sur  le  sel. 

Bien  des  pays  et  cantons  français,  appelés  pays  rédimés, 
sont  exempts  de  toute  imposition  sur  le  sel.  On  sait  les 
gains  immenses   des   fermiers  généraux   sur  cet   article. 
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Verra-t-on  plus  longtemps,  avec  autant  d'indifférence,  le 
bien  de  quelques  particuliers  l'emporter  sur  le  général  ? 
On  demande,  avec  juste  raison,  à  ce  qu'il  parait,  la  sup- 
pression des  gabelles,  une  diminution  considérable  sur  le 
sel,  ou  bien  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'en  faire  l'abonne- 
ment à  la  province. 

11.  Demande,  ladite  communauté,  l'anéantissement 
delà  prescription  en  matière  criminelle. 

L'impunité  enhardit  au  crime  :  c'est  une  maxime  cer- 
taine et  reconnue.  L'espoir  de  l'impunité  n'engagera-t-il 
pas  aussi  à  s'abandonner  au  crime  ?  Est-il  donc  à  souhaiter 
que  la  prescription  en  matière  criminelle  devienne  une  loi 
stable  ?  Non,  ce  n'est  qu'un  abus  qui  détruit  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique.  La  justice  et  l'équité  nous  crient  dans 
tous  les  temps  :  «  Punissez  ». 

12.  Demande,  ladite  communauté,  la  promulgation 
d'une  loi  qui  assure  la  fortune  des  particuliers,  et  les  mette 
à  l'abri  des  banqueroutes  frauduleuses. 

Ce  moyen  servile  de  s'enrichir  aux  dépens  de  ses  créan- 
ciers, est  devenu  aujourd'hui  un  objet  de  spéculation  assez 
honnête.  On  est  comme  assuré  de  l'impunité.  On  a  encore 
sous  les  yeux  mille  exemples  de  pareilles  fortunes. 

Cette  loi  serait  sage,  qui  condamnerait  les  banquerou- 
tiers à  payer  dans  tous  les  temps  et  sans  aucune  prescrip- 
tion personnelle,  toutefois  avant  la  prescription  trentenaire 
pour  leurs  héritiers,  les  créanciers  avec  lesquels  ils 
auraient  transigé. 

13.  Demande,  ladite  communauté,  qu'il  soit  créé  un 
certain  nombre  de  commissaires  experts,  pour  vérifier  les 
chemins  des  villages,  aboutissant  aux  villes  les  plus  pro- 
chaines, faire  travailler  à  les  rendre  praticables,  et  veiller 
à  leur  entretien,  le  tout  aux  dépens  de  la  province. 

Que  notre  sort  a  été  déplorable  jusqu'à  ce  jour  !  Nous 
n'avons,  ce  semble,  été  comptés  pour  des  citoyens,  que 
pour  contribuer  aux  dépenses  extravagantes  de  la  province. 
Nous  avons  vu  nos  États  emprunter  pour  faire  des  chemins 
inutiles,  accorder  à  des  évêques  et  à  des  seigneurs  des 
sommes  exorbitantes  pour  faire  construire  de  beaux  che- 
mins du  lieu  de  leur  résidence  à  des  maisons  de  campagne; 
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et  nous,  qui  en  avions  tant  besoin,  nous,  qui  nous  serions 
bien  gardés  de  faire  de  nos  chemins  des  monuments  d'une 
sotte  vanité,  nous  avons  été  constamment  oubliés  et 
méprisés.    Quelle  administration  !  Quelles  horreurs  ! 

14.  Demande,  ladite  communauté,  la  suppression  des 
péages. 

Comme  tout  dégénère  en  abus  !  D'abord,  on  le  sait,  ce 
n'était  qu'une  contribution  que  payaient  volontiers  ceux 
qui  y  étaient  sujets. Tout  voyageur  donnait  avec  plaisir  une 
légère  récompense  à  un  commis  du  seigneur  péager,  qui 
se  chargeait  de  le  conduire  en  pleine  sûreté  hors  de  sa 
terre.  Mais  aujourd'hui  que  chacun  se  défend  comme  il 
peut  des  brigands,  quelle  injustice  n'y  a-t-il  pas  à  continuer 
d'exiger  des  droits  pareils  ! 

15.  Que  les  assiettes  soient  tenues  de  donner  en  détail 
l'emploi  des  sommes  comprises  dans  les  frais  d'assiettes, 
qui  ne  se  portaient,  dans  le  diocèse,  qu'à  22.080  1.  6  s.  5  d. 
en  1756,  et  qui  se  sont  élevés  peu  à  peu  à  un  tel  point, 
qu'en  1788  ils  se  sont  portés  à  la  somme  exorbitante  de 
507.727  1.  19  s.  11  d.,  compris  les  rentes  des  créanciers 
du  diocèse. 

16.  La  suppression  du  droit  de  franc-fief. 

Tous  les  biens  une  fois  également  imposés  à  la  taille, 
ce  droit  s'anéantit  de  lui-même,  puisqu'il  devient  sans  objet. 
Son  exaction  serait  donc  un  abus,  et  diminuerait  considé- 
rablement la  valeur  de  ces  sortes  de  biens. 

17.  Qu'il  soit  fait  de  fortes  défenses  aux  ermites  et 
[aux]  ordres  mendiants  de  qurter. 

Quoique  la  suppression  de  tous  les  ordres  religieux  pa- 
raisse un  point  de  réforme  très  essentiel,  on  se  borne  ici  à 
observer  qu'il  est  indispensable  de  défendre  la  quête  aux 
ordres  mendiants,  et  de  supprimer  ceux  qui  n'ont  pas  abso- 
lument de  quoi  vivre,  en  pensionnant  toutefois  les  religieux 
profès  actuels. 

18.  Qu'en  donnant  lieu  à  l'abolition  de  la  dîme,  on 
proscrive  l'odieuse  méthode  du  casuel. 

19.  Comme  il  est  indispensable  d'avoir  des  fonds  de 
remplacement,  demande^  ladite  communauté,  la  suppres- 
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sion  de  tous  les  bénéfices  simples,  au  décès  des  titulaires 
actuels. 

20.  [Le  même  que  l'article  23  du  cahier  de  Cornillon.'J 

21.  Qu'il  soit  fait  de  fortes  inhibitions  et  défenses  à 
tout  évêque  et  archevêque,  de  quitter  le  lieu  de  leur  rési- 
dence sans  des  raisons  légitimes  bien  avérées  ;  et  que  l'on 
prenne  les  voies  nécessaires  pour  prévenir  leurs  infractions; 

22.  Qu'à  chaque  promotion  à  l'épiscopat,  le  clergé  du 
diocèse,  dans  une  assemblée  générale,  soit  autorisé  à  choi- 
sir et  nommer  les  grands  vicaires  nécessaires  à  leur  nouvel 
évêque. 

23.  [Le  même  que  l'article  27  de  Cornillon.] 

24.  Que  les  communautés  aient  le  droit  d'accepter  ou 
[de]  refuser  à  leur  gré  le  sujet  que  le  seigneur  voudrait  leur 
donner  pour  juge. 

25.  [Le  même  que  l'article  33  de  Cornillon.] 

26.  Qu'en  matière  criminelle,  les  juges  des  seigneurs 
ne  puissent  procéder  aux  informations  et  décréter,  pour 
ensuite  envoyer  la  procédure  en  original  au  sénéchal,  où 
l'affaire  sera  instruite  et  jugée  à  la  charge  de  l'appel. 

•27.  Qu'il  soit  fait  de  fortes  inhibitions  aux  officiers 
municipaux  des  villes  ou  communautés,  de  pepinettre  à 
aucun  empirique,  farceur  ou  baladin, dans  [quel]  que  genre 
que  ce  puisse  être,  d'exercer  son  art  ou  métier,  soit  en 
public,  soit  dans  les  lieux  privés. 

28.  Supplier  Sa  Majesté  d'examiner,  dans  sa  haute 
sagesse,  s'il  ne  conviendrait  pas  d'abolir  et  supprimer  un 
nombre  infini  de  fêtes,  dont  la  célébration  coûte  tant  au 
peuple. 

29.  [Le  même  que  l'article  42  de  Cornillon,] 

30.  Enfin,  qu'il  soit  procédé  le  plus  tôt  possible  à  la 
faction  d'un  nouveau  compoix  diocésain,  plus  que  néces- 
saire. 

Signatures  :  Ressaire,  consul.  Donzel,  consul.  Cabassud. 
Bonnaud.  Bonhomme.  Mendre.  Pèlegrin.  Reboulet.  PascaL 
Brun.  Cavard.  Arnaud.  Divoul.  Labaume.  Audon.  Borrelly, 
pl[us]  an[cien]  gradué. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès). 
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LXX 


CENDRAS. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  12  mars 
1789.  Deux  députés: 

Pierre  Deleuze,  de  La  Borie,  bourgeois, 
Henri-César  Vincent,  bourgeois. 

Signatures  ;  Boyer,  1"  consul.  Deleuze.  Féraud,  consul. 
Pierre  Vincent,  etc. 

NOTICE. 

134  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph-Louis  Martin,  heutenant  de  juge  de  la  juridiction  de 
Cendras. 

M.  de  Lafare-Latour  possédait  fief  à  Cendras. 

L'abbaye  de  Cendras  (Bénédictins),  supprimée  par  l'évéque 
d'Alais  en  1749,  fut  réunie  au  séminaire  et  collège  d'Alais. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  vigne,  seigle,  prairies, 
pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  de  la 
communauté  de  Cendras,   au  diocèse  d'Alais. 

Cette  communauté,  en  général,  ne  forme  que  des  chaî- 
nes de  montagnes,  qui  ne  sont  pour  la  plupart  complan- 
tées  qu'en  châtaigniers,  et  très  peu  de  vignes.  Les  cultu- 
res ne  se  font  qu'à  bras,  ce  qui  les  rend  très  chères  aux 
cultivateurs.  Il  y  ont  peu  de  vignes,  qui  sont  cultivées  avec 
la  dernière  difficulté.  A  l'époque  des  récoltes,  qui  sont  aux 
mois  d'octobre   et    de  novembre,  viennent  des  pluies    qui, 
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formant  des  torrents,  entraînent  non-seulement  les  fruits 
avec  eux,  mais  encore  la  majeure  partie  des  terres  et  les 
plants  des  châtaigniers  et  les  souches  des  vignes. 
Le  peu  de  fruits  qui  reste  ayant  été  inondé  des  pluies, 
pourrit  et  n'est  plus  d'aucune  valeur,  attendu  qu'il  ne  peut 
se  conserver.  Les  pâturages  ne  sont  pour  ainsi  dire  d'aucune 
valeur  pour  la  nourriture  des  hestiaux,  et  on  est  obligé 
d'avoir  recours  aux  contrées  voisines  pour  y  acheter  le 
fourrage  à  un  prix  très  excessif.  Les  petits  vallons  que 
forment  les  montagnes  sont  si  précaires,  que  les  plus 
belles  possessions,  dans  une  seule  nuit,  sont  emportées  par 
les  rivières  qui  sont  formées  de  divers  ruisseaux  qui  décou- 
lent naturellement  des  montagnes,  dont  tout  le  pays  est 
hérissé.  Ceux  des  vallons  respectés  au  hasard  par  les 
rivières  ne  sont  que  des  plantations  de  mûriers  qui  sont  la 
principale  ressource  de  la  communauté,  que  les  habitants 
ne  plantent  qu'à  grands  frais.  Cette  production  des 
mûriers  ,  sur  laquelle  les  habitants  de  la  communauté 
fondent  toutes  leurs  espérances  ,  ils  sont  obligés,  d'une 
année  à  l'autre,  de  Vimprécaiier  (1)  pour  acheter  les 
comestibles  de  la  plus  urgente  nécessité,  éprouve  les  plus 
grandes  vicissitudes.  Tantôt  c'est  une  gelée  blanche  qui 
tombe  et  brûle  la  feuille,  tantôt  des  brouillards  qui  la 
tachent,  et  qui,  viciée  par  là,  les  vers  à  soie  la  rejettent,  ne 
s'en  nourrissent  point,  et  les  chambrées  les  plus  apparen- 
tes périssent  au  moment  même  qu'elles  ont  pris  naissance. 
On  ne  sème  dans  les  vallons  que  du  seigle.  Dans  la  généra- 
lité ce  grain  est  de  peu  de  valeur.  Encore  cette  production 
est-elle  de  peu  de  conséquence. 

D'après  le  tableau  ci-dessus,  les  habitants  de  la  commu- 
nauté de  Cendras  demandent  très  humblement  que  les 
États  généraux,  qui  s'occuperont,  notamment,  de  la  manière 
d'imposer,  daignent  aussi  avoir  égard  aux  articles  sui- 
vants : 

Art.  l'^^  Les  habitants  de  la  communauté  de  Cendras 
demandent  que  le  sel  soit  rendu  marchand  et  fixé  à  un  prix 
suivant    le    pays    et   [les]    contrées,  afin     que    les    habi- 

(1)  Engager,  hyijutliéquer,  du  roman  precarù 
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tants,  à  raison  de  leurs  faibles  facultés,  puissent  s'en  pro- 
curer une  quantité  suffisante  pour  la  salaison  (1)  des  bes- 
tiaux. 

Art.  2.  Les  bras  manquant  dans  cette  communauté,  que 
le  tirage  de  la  milice  soit  supprimé  ;  que  les  communautés 
soient  chargées,  à  raison  de  leur  population,  d'enrôler  des 
hommes  pour  en  former  des  milices  ;  que  le  coût  des  enga- 
gements soit  fixé  pour  chaque  homme,  lequel  coût  la 
communauté  s'imposerait  toutes  les  années  ;  que  les  hom- 
mes ainsi  enrôlés  soient  présentés  aux  subdélégués  de  l'In- 
tendance, qui  les  recevront  et  signaleront. 

Art.  3.  Réduction  delà  dîme,  c'est-à-dire  de  la  cote  12 
la  porter  à  la  cote  24,  cette  réduction  devant  faire  face  aux 
frais  de  culture  et  [de]  semence,  qui  doivent  être  naturel- 
lement prélevés  avant  qu'on  puisse  percevoir  ladime. 

Art.  4.  Suppression  de  l'industrie,  attendu  que  cet 
impôt  ne  peut  regarder  que  les  villes  et  lieux  où  se  fait  le 
commerce. 

Art.  5.  Suppression  du  casuel  envers  le  curé.  En  char- 
ger l'abbé  de  Cendras  (^),  qui  afferme  son  bénéfice,  qui  lui 
rapporte  annuellement  4.000  1.  net. 

Art.  6.  Refonte  et  diminution  de  l'impôt  de  la  capita- 
tion,  qui  est  exorbitant  dans  la  communauté,  et  même 
réparti  sans  égalité. 

Art.  7.  Suppression  entière  des  États  de  Languedoc  et 
leur  reconstitution  sous  le  régime  de  ceux  du  Dauphiné . 
Qu'à  cet  effet  les  trois  ordres  de  la  province  soient  convo- 
qués pour  procéder  à  la  nouvelle  constitution  . 

Art.  8.  Suppression  des  droits  de  leude  et  [de]  péage. 
Ces  droits  ne  furent  donnes  aux  seigneurs  que  parce  qu'ils 
étaient  chargés  de  l'entretien  des  chemins.  Mais  aujour- 
d'hui qu'ils  sont  à  l'entretien  des  diocèses,  qui  en  répar- 
tissent les  sommes  sur  les  communautés,  les  seigneurs 
doivent  d'eux-mêmes,  et  par  un  principe  de  justice,  les 
réformer. 

(1)  Ration  de  sel. 

(2)  Il  y  avait  eu  à  Cendras  une  abbaye  de  Bénédictins,  réunie  depuis 
au  séminaire  d'Alais  (Goiffon,  Dictionnaire  du  diocèse  de  Nimes, 
p.  87.) 
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Art.  9.  Suppression  des  offices  des  huissiers  jurés- 
priseurs,  offices  très  onéreux  aux  peuples. 

Art.  10.  Rapprochement  de  la  justice  des  justiciables  ; 
établissement  de  présidiaux  dans  toutes  les  villes  épisco- 
pales,  en  leur  accordant  des  arrondissements  pour  les 
lieux  qui  les  environnent,  qui  s'y  adresseront  en  première 
instance,  et  par  appel  pour  les  lieux  qui  en  seront  à  la  dis- 
tance de  trois  lieues  ;  et  leur  donner  compétence  pour  les 
uns  et  pour  les  autres,  pour  juger  en  dernier  ressort  les 
causes  qui  n'excéderont  point  la  somme  de  1 .000  livres  en 
capital. 

Signatures  :  Boyer,l*'"  consul.  Féraud,  consul.  Deleuze. 
H.  César  Vincent.  Légal.  Plantier.  Pierre  Vincent.  Deleuze. 
Pichon.  Saury.  Arbousse.  Boyer.  Védrines.  Evesque. 
Boulze.  Arcaix.  Roucaute.  Ramajon.  Gasquiel.  Gilly.  Pou- 
Ion.  Sauri.  Bedos.  Deleuze  .Bascoul.  Jean-Pien^e  Rat, 
Rouveirol.Laporte.  Pongy.  Ne  varietur  :  Martin,  1'.  déjuge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Dist.  d'Alais). 


LXXI 
CHAMBONAS  (t). 

Diocèse  d'Uzès. 

Le  procès -verbal  et  le  cahier  manquent. 
Deux  députés  : 

Domergue,  premier  consul, 

Albert,  bourgeois. 
{Procès -verbal  du  Tiers,  etc.,  p.  33.) 

NOTICE. 

168  feux. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 


(1)  Département  de  l'Ardôche. 
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LXXII 


CHAMBORIGAUD 

Diocèse  d'Uzès. 

«  VERBAL  »  authentique.  10  mars  1789.  Deux  députés  : 

Charles  de  Lamorte,  juge  général  du  marquisat  de 
Montclar  et  de  Chamborigaud, 

Victor-André  Lanteyrès,  avocat,  seigneur  de  Lagene. 

Signatures  :  Leyris  de  la  Ribeyrette.  L.  de  Lagene. 
De  La  Bastide.  Brua,  etc. 

NOTICE. 

137  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Charles  de  Lamorte,  écuyer,  juge  général  du  marquisat  de 
Montclar  et  de  Chamborigaud. 

Le  baron  de  Verfeuil  figure  à  l'appel  général  des  nobles  de 
la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789  (1). 

A  la  séance  du  28  mars,  Jean-François  Dautun,  seigneur  de 
Masandrieu,  représente  Jean-Félix  Roche  de  Fayet  de  Gabriac, 
chevalier,  ancien  officier  d'infanterie,  seigneur  de  Montjoie, 
coseigneur  de  Chamborigaud. 

Châtaigniers,  mûriers  ,  fruitiers  ,  vigne,  prairies,  seigle, 
pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  et  représentations  des  habitants  de 
la  communauté  et  paroisse  de  Chamborigaud,  dans  les 
Cévennes,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes. 


(1)  Le  château  de  Verfeuil  appartint  à  Urbain  V  (Albanès,  Recherches 
sur  la  famille  de  Ginmoard  et  sur  ses  possessions  ter-ritoriales  au  XIV' 
siècle,  Mende,  1866,  in-8o,  p.  77.)  11  est  à  la  limite  Sud-Ouest  de  la 
paroisse  de  Chamborigaud,  près  de  Coudouloux,  et  en  ruines. 
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Les  habitants  de  cette  communauté,  pénétrés  des  senti- 
ments du  plus  profond  respect,  de  la  plus  vive  sensibilité  et 
reconnaissance  pour  les  bontés  du  Roi,  de  leur  entière  sou- 
mission à  ses  volontés  et  d'une  inviolable  obéissance  à  ses 
ordres,  comme  ses  fidèles  sujets,  prêts  à  sacrifier,  dans  tou- 
tes les  circonstances,  leurs  vies  et  leurs  biens  pour  le  ser- 
vice de  sa  personne  sacrée,  ne  peuvent  refuser  à  l'effusion 
de  leur  cœur  le  témoignage  de  ces  sentiments,  avant  de 
s'être  occupés  des  articles  des  doléances  et  représentations 
qu'ils  vent  maintenant  détailler. 

Article  1"  de  doléances.  La  communauté  et  paroisse  de 
Chamborigaud,  entourée  de  montagnes,  située  presque  au 
pied  de  celle  de  la  Lozère,  n'a  qu'un  très  médiocre  revenu, 
qui  consiste  principalement  en  châtaignes  et  feuille  de 
mûrier,  revenu  casuel,  qui  a  d'ailleurs  diminué  du  quart 
par  l'effet  de  la  neige  qui  tomba  la  nuit  du  8  au  9  du  mois 
de  janvier  dernier,  et  qui,  s'étant  amoncelée  et  gelée  par 
couches  sur  les  arbres,  son  poids  ébrancha  une  très  grande 
partie  des  mûriers,  des  châtaigniers,  des  fruitiers  et  des 
vignes  qui  sont  en  échalas  ;  et  ensuite  le  dégel  occasionna 
l'éboulement  de  partie  des  murailles  qui  soutiennent  la 
terre  dans  les  endroits  situés  sur  des  coteaux.  Le  bas  fonds 
de  la  communauté  est  souvent  dégradé  par  les  inondations, 
et  les  châtaigniers  sur  les  coteaux,  déracinés  par  les  ravins 
qui  se  forment  lors  des  grosses  pluies,  vu  la  pente  extrê- 
mement rapide  qu'il  y  a  partout. 

Art.  2.  La  communauté  est  excessivement  chargée  en 
capitation,  en  proportion  des  circonvoisines.  Ce  qui  occa- 
sionna dans  le  principe  cette  augmentation,  fut  le  privilège 
dont  la  partie  de  la  communauté  qui  dépend  du  fief  du 
baron  de  Verfeuil,  jouissait  par  l'affranchissement  de  la 
taille,  de  l'équivalent  et  autres  impositions,  en  vertu  du 
don  fait  par  le  roi  Jean,  privilèges  qui  ont  été  confirmés  par 
nos  rois.  (1)  Cependant  la  communauté  a  toujours  été  com- 
prise dans  les  rôles  des  vingtièmes,   a  payé  une  plus  forte 


(1)  Ces  actes   ont  disparu  des    archives    communales    de  Chambori- 
gaud. 
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capitation;  et  indépendamment  de  ce  que  le  tenancier  paie 
le  vingtième  du  revenu,  certains  des  propriétaires  le  paient 
du  montant  des  pensions.  La  plupart  sont  pensionnaires. 

Art.  3.  La  plupart  des  habitants  de  la  communauté 
n'ayant  pas  de  quoi  se  nourrir  au  moyen  de  leur  peu  de 
denrées,  qu'ils  vendent  pour  payer  les  charges,  négligent 
la  culture  de  leurs  possessions,  étant  obligés  d'aller  dans 
le  bas  Languedoc,  travailler  à  la  journée  pendant  plusieurs 
mois  de  l'année,  et,  au  temps  des  moissons,  dans  les  mon- 
tagnes du  Gévaudan  et  du  Velay,  comme  aussi  dans  le  bas 
Languedoc,  dans  la  Provence  et  jusque  dans  le  Lyonnais, 
pour  élever  les  chambrées  de  vers-à-soie. 

Art.  4  La  communauté  étant  ainsi  pauvre,  n'est  pas 
moins  exposée  à  beaucoup  de  dépenses,  soit  par  les  répa- 
rations à  faire  à  la  maison  curiale,  à  l'église  ou  autrement. 
Elle  est  actuellement  endettée  de  760  1.  pour  les  répara- 
tions que  le  nouveau  prieur-curé  décimateur  a  exigé  qu'on 
fit  à  sa  maison  curiale  ;  et  il  y  a  encore  une  réparation  à 
faire  à  l'église,  dont  le  bail  a  été  adjugé  au  prix  de  2,400  l. 
Et  ne  trouvant  point  à  emprunter  pour  ces  deux  objets,  la 
communauté  est  fort  embarrassée  pour  trouver  le  moyen 
de  fournir  au  paiement  d'iceux,  tandis  que  le  décimateur 
devrait  entretenir  sa  maison. 

Art.  5.  Le  pays  n'est  pas  commerçant;  par  le  défaut 
de  denrées,  quoique  sur  un  grand  chemin.  Et  par  ce  moyen 
les  habitants  sont  obsédés  par  l'importunité  des  mendiants. 
Le  chemin  est  mal  entretenu. 

Art.  6.  La  levée  de  la  milice,  ou  soldats  provinciaux, 
coûte  beaucoup,  en  ce  que  ceux  qui  y  sont  sujets  se  cotisent 
entre  eux  pour  faire  un  fonds,  souvent  au-delà  de  leurs 
forces,  en  faveur  de  celui  sur  qui  le  sort  tombera,  malgré 
les  précautions  que  prennent  et  les  défenses  que  font  MM. 
les  commissaires  qui  font  tirer  le  sort,  pour  empêcher  ces 
cotisations,  n'exigeant  eux-mêmes  que  ce  qui  leur  est  attri- 
bué par  les  ordonnances.  Et  il  parait  qu'il  serait  moins  dis- 
pendieux et  plus  avantageux  de  charger  chaque  commu- 
nauté des  hommes  qu'elle  devrait  fournir,  avec  la  liberté 
d'imposer  le  prix  de  l'engagement  qui  sera  fixé,  indistinc- 
tement sur  tous  les  contribuables  aux  autres  charges.   Au 
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moyen  de  ce,  les  communautés  seraient  exemptes  des 
tracas  et  des  chagrins  que  les  levées  du  sort  occasionnent, 
qui  souvent  tombe  sur  un  fils  de  famille  utile  à  l'agricul- 
ture et  pour  le  soutien  de  sa  maison. 

Art.  7.  Le  contrôle  des  actes,  sur  le  pied  qu'il  est 
perçu,  est  ruineux  et  très  nuisible  à  l'État  et  aux  sujets  du 
Roi.  Bien  des  personnes  préfèrent  de  mourir  sans  disposer 
de  leurs  biens,  que  d'exposer  leurs  héritiers  à  payer  des 
droits  qui  emportent  la  plus  grande  partie  de  leurs  hérita- 
ges, et  à  passer  des  actes  essentiels  dont  le  contrôle  et  le 
centième  denier  de  certains  équipollent  la  valeur  de  l'objet 
dont  ils  traitent.  Ce  qui  donne  journellement  lieu  à  des 
contestations  et  [à]  des  procès  qui  ruinent  les  familles,  soit 
parce  que  la  plupart  se  privent  de  disposer  de  leurs  biens 
ou  de  passer  des  actes  de  nécessité  absolue.  Si  ces  diffé- 
rents droits  entraient  dans  le  trésor  royal,  encore  à  la 
bonne  heure.  Mais  peut-être  n'y  en  entre-t-il  pas  le  tiers,  tant 
de  droits  nouveaux,  de  décisions  équivoques  qui  donnent 
lieu  à  des  interprétations  en  faveur  de  celui  qui  perçoit,  et 
à  une  infinité  d'amendes.  Au  lieu  que  si  les  droits  de  con- 
trôle étaient  diminués  et  fixés  sur  un  taux  clair  et  uniforme, 
et  la  perception  simplifiée,  au  moyen  de  ce  qu'il  n'y  aurait 
point  de  diminution  dans  les  fonds  qui  seraient  versés  dans 
les  coffres  du  Roi,  ses  sujets  seraient  soulagés,  et  ils  pour- 
raient librement  disposer  de  leurs  biens  et  traiter  de  leurs 
autres  affaires.  Ainsi  Userait  très  nécessaire,  si  le  contrôle 
n'est  aboli,  qu'il  y  eût  un  règlement  fixe,  clair  et  simple,  pour 
éloigner  tout  ce  qu'il  y  a  de  vexatoire  dans  la  perception. 

Art.  8.  Ce  serait  aussi  un  très  grand  avantage  pour 
les  sujets  de  Sa  Majesté  qui  habitent  le  pays  des  Cévennes. 
que  la  justice  souveraine  fût  administrée  dans  une  ville 
rapprochée,  attendu  la  difficulté  et  quelquefois  l'impossi- 
bilité qu'il  y  a  de  faire  un  trajet  d'environ  quatre-vingt-dix 
lieues  de  Paris,  pour  la  poursuite  et  la  sollicitation  d'un 
procès,  les  uns  n'ayant  pas  de  quoi  fournir  aux  frais  du 
voyage,  et  les  autres  retenus  par  l'âge  ou  d'autres  infirmi- 
tés qui  ne  leur   permettent  pas  de  faire  un  si  long  trajet 

Art.  9.  Que  toute  gène  dans  le  commerce  et  l'indus- 
trie soit  supprimée. 
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Art.  10.  Que  les  gabelles  soient  supprimées  et  le  sel 
rendu  marchand.  Le  motif  en  est  très  intéressant  pour 
favoriser  l'agriculture. 

Art.  11.  Que  les  principes  sanctionnés  par  la  province 
du  Dauphiné  soient  appropriés  à  la  province  de  Langue- 
doc et  à  ses  diocèses. 

Art.  12.  Comme  la  vénalité  des  charges  s'oppose  sou- 
vent au  mérite  des  sujets,  il  serait  essentiel  pour  le  bien 
public  que  cet  article  fût  pris  en  considération  par  Sa 
Majesté  ;  et  que  dans  les  campagnes,  où  l'on  est  obligé  de 
nommer  des  consuls  la  plupart  sans  capacité,  et  la  police 
faisant  partie  do  la  justice  des  seigneurs,  c'est  ordinaire- 
ment les  juges  de  ceux-ci  qui  administrent  la  police  ;  et  vu 
par  conséquent  la  nécessité  qu'il  y  ait  des  juges  dans  les 
campagnes  et  communautés  pour  maintenir  le  bon  ordre, 
que  les  charges  de  judicature  fussent  données  par  les  sei- 
gneurs à  ceux  dont  la  probité  et  la  capacité  seraient  recon- 
nues^ indistinctement  et  sans  gêne. 

Art.  13.  Comme  heureusement  l'union  règne  dans  la 
Nation  et  qu'on  ne  voit  pas,  dans  le  général,  cet  esprit  de 
fanatisme  qui,  en  quelque  sorte,  désunissait  les  citoyens 
par  la  force  du  préjugé  et  la  différence  des  sentiments  ; 
pour  cimenter  d'autant  mieux  cette  union,  qui  est  insépa- 
rable du  bien  et  du  bonheur  public,  le  vœu  de  cette  commu- 
nauté —  qui  a  éprouvé,  comme  tant  d'autres,  les  pertes 
réelles  occasionnées  parles  émigrations  —  (1),  tend  avec  les 
autres  à  ce  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder  à  ses 
sujets  un  culte  libre. 

Enfin,  sur  tous  les  autres  objets  de  doléances,  la  com- 
munauté s'en  rapporte  à  ceux  des  trois  villes,  chefs  des 
diocèses  de  la  sénéchaussée. 

Fait  et  arrêté  le  10  mars  1789.  Et  ont  lesdits  habitants 
délibérants  qui  savent  signer,  signé,  les  autres  illettrés. 

Leyris  de  la  Ribeyrette.  De  La  Bastide.  L.  de  Lagene. 
Polge.  Brua,  Pit.  Dumas.  Polge.  Ginestous,  Fabre.  André- 


(1)  Il  s'agit  de  l'exode  des  protestants,  après  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes. 
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jol.  Atger.  Jean  Saze.  Bondurant.  Hérail.  Evesque.  Vol- 
pellière.  Teissier.  Deleuze.  Benoit.  Roux.  Chamboredon. 
Martin.  Roux.  Benoit.  François  Roux,  syndic.  Benoit. 
Montjoie,  invité  (1).  Puech.  Evesque.  Souleyret.  Chambo- 
redon. Reboul.  Rieutord,  syndic.  Guiraud.  Jean  Roux. 
Mercier.  Troupel.  Bondurant.  Roux.  Lauze.  Bondurant. 
Ne  varietur  :  De  Lamorte,  juge. 
(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais). 


LXXIII 

CHANDOLAS. 

Diocèse    d'Uzès. 

«  N'a  point    député    »  {Procès-verbal  du    Tiers,    etc 
p.  33). 
[Aujourd'hui  dans  l'Ardèche.] 

NOTICE. 

121   feux. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

LXXIV 

CHASS  AGNES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«    N'a    point   député    »   (Procès-verbal  du    Tiers,  etc 
p.  34). 

[Aujourd'hui  dans  l'Ardèche.] 

NOTICE. 

bO  feux. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 


(t)  M.  de  Montjoie,  seigneur  du  château  de  Tienac  ne  faisait  nnint 
par  le  du  Tiers  état,  mais  de  la  Noblesse  (V  Armoria? de  r^oJ^eSe 
P   75fS?Ê62,'SM  ^  '^' ^^"''^P'^^''"^^  P^'-L-  dehrLque.tome  II! 
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LXXV 

CHAUSSONARESSE  (^)  ET  CASTELJAU. 

Diocèse    d'Uzès. 

«   N'ont  point  député  »  (Procès-verbal  du  TierSy  etc., 
p.  33). 

[Aujourd'hui  dans  l'Ardèche.] 

NOTICE. 

46  feux. 

Voir  Casteljau,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

LXXVI 

CHUSCLAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL   authentique,    s.   t.    12  mars   1789. 
Deux  députés  : 

Joubert  de  Saulce,  premier  consul, 
Joseph  Cohard. 

Signatures  :  Montagne,  consul.  A.  Giry.  Chabert.  Moynier. 
etc. 

NOTICE. 

150  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joscph-Placide-Régis  de  Joubert  de  Saulce,  premier  consul. 


(1)  Cette  localité  ne  figure  ni  dans  le  Dictionnaire  des  Postes,  ni  sur 
la  carte  de  l'état-major  au  g^  ^q,  ,  ni  sur  la  carte  de  Cassini. 

Mais,  sous  le  nom  de  Chaussanaresses,  on  la  trouve  dans  l'inventaire 
manuscrit  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  f»  49*9  (Arch.  du  Gard,  B.  5). 
Voici  la  mention  : 

«  C/iai<S5anare.sses. La  vingt-septième  [liasse]  est  la  saisie  à  la  main  du 
Roi  du  devois  de  [Chaussanaresses.]  »  C'était  donc  un  tènement,  deve- 
sium  ou  devois,  en  bois  ou  pacage,  qui  avait  pu  contenir  autrefois 
des  habitations,  et  dont  le  nom,  plus  ou  moins  altéré,  avait  survécu  à  son 
dépeuplement. 
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A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Joseph  de  Castellan  représente  Pierre-Augustin 
de  Chazelles  ,  comte  de  Chazelles-Chusclan  ,  seigneur  de 
Sausse  (1),  Saint-Médéric,  etc. 

Mûriers,  oliviers,  fruitiers,  blé,  fourrages,  futaies,  bois, 
pâtis,  vigne. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  vœux,  doléances  et  réclamations  de  la  com- 
munauté de  Chusclan,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée  de 
Beaucaire  et  Nimes,  rédigé  à  l'Assemblée  du  Tiers  état 
dudit  lieu,  avec  pouvoir  et  charge  expresse  à  ses  députés 
de  proposer  et  demander  ; 

1.  Que  les  députés  à  l'Assemblée  des  États  généraux 
donnent  au  Roi  toutes  les  preuves  et  démonstrations  possi- 
bles de  fidélité,  d'amour,  de  confiance  et  de  respect,  et  de 
la  vive  et  éternelle  reconnaissance  de  la  Nation  pour  les 
vues  bienfaisantes  et  paternelles  de  Sa  Majesté,  qui  immor- 
taliseront la  gloire  de  son  règne  ; 

2.  La  formation  des  États  de  la  province  à  l'instar  de 
ceux  accordés  par  Sa  Majesté  à  la  province  du  Dauphiné, 
et  la  même  constitution,  autant  que  les  circonstances  loca- 
les pourront  le  permettre  ; 

3.  La  réforme  des  assiettes  ou  États  particuliers,  de 
manière  que  tous  ceux  qui  les  composeront  soient  libre- 
ment élus  par  les  trois  ordres  ;  et  surtout  que  les  assiettes 
et  les  États  particuliers  soient  tenus  de  détailler  l'emploi 
des  sommes  comprises  dans  les  frais  desdites  assiettes,  qui 
ne  se  portaient,  dans  le  diocèse,  qu'à  22,080  1.  6  s.  5  d. 
en  1756,  et  qui  en  1788  se  portaient  à  la  somme  exorbitante 
de  207,727  1.  19  s.  11  d.,  y  compris^  les  rentes  des  créan- 
ciers du  diocèse  ; 

4.  Que  les  impôts  de  l'État  soient  également  répartis 
entre  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  qu'aucun  impôt  ne 
puisse  être  mis,  prorogé  ou  augmenté  sans  le  consentement 
des  États  généraux  ; 


fl)  Commune  de  Chusclan.  Sausse  =  Saulce. 

15 
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5.  Que  le  sel  soit  rendu  marchand  ; 

6.  Que  les  droits  du  contrôle  soient  fixés  par  un  nouveau 
tarif  modéré,  juste  et  précis  ; 

7.  Que  le  tirage  de  la  milice,  qui  attaque  la  liberté  indi- 
viduelle des  citoyens  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  soit 
remplacé  par  une  contribution  en  argent,  répartie  sur  tou- 
tes les  classes  et  destinée  à  récompenser  l'enrôlement 
volontaire  ; 

8.  La  faculté  de  racheter  les  péages  et  tous  autres 
droits  oppressifs  pour  le  peuple,  et  gênant  la  liberté  du 
commerce  ; 

9.  Que  la  dîme  soit  supprimée,  et  qu'on  assure  à  tous 
les  pasteurs  de  l'Eglise,  sur  les  impositions  de  la  province, 
des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  leur  honnête  entretien 
et  aux  obligations  sacrées  dont  ils  sont  chargés  ;  et  qu'il 
soit  accordé  des  pensions  de  retraite  à  tous  ceux  qui,  par 
leur  âge  et  leurs  infirmités,  sont  hors  d'état  de  continuer 
leurs  fonctions  ; 

10.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour  qu'il  soit 
rendu  bonne  et  prompte  justice  à  peu  de  frais  et  à  chacun, 
pour  supprimer  dans  les  procès  toutes  les  formalités  et  les 
écritures  inutiles,  et  pour  prévenir  les  vexations  et  les 
conflits  de  juridiction  dont  le  peuple  est  si  souvent  la 
victime  ; 

11.  Qu'aucune  loi  ne  puisse  être  mise  à  exécution 
qu'elle  n'ait  été  consentie  par  les  États  généraux  ; 

12.  L'abolition  des  lettres  de  cachet  ; 

13.  Que  l'on  avise  aux  moyens  de  prévenir  les  abus  des 
justices  bannerettes  ; 

14.  Que  tout  prévenu,  après  la  eonfrontation,  ait  un 
conseil  ou  défenseur,  à  qui  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure soient  communiquées  en  original  et  sans  les  déplacer; 

15.  Que  chaque  communauté  soit  autorisée  à  prendre 
le  fait  et  cause  de  ses  habitants  pauvres,  pour  leur  faire 
rendre  justice  à  frais  communs,  si  besoin  est  ; 

16.  Qu'on  prévienne  de  la  manière  la  plus  efficace  le 
trouble  et  le  désordre  que  l'inconduite  ou  l'incapacité  des 
ministres  ou  autres  gens  en  place  pourrait  introduire  dans 
le  royaume; 
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17.  Enfin,  que  les  députés  du  Tiers  état  à  l'Assemblée 
des  États  généraux,  soient  spécialement  chargés  de  dresser 
une  liste  des  grands  du  royaume  qui  auront  manifesté  dans 
cette  circonstance  la  grandeur  et  la  noblesse  de  leurs  sen- 
timents, pour  que  leurs  noms  soient  inscrits  dans  les 
registres  de  chaque  communauté,  gravés  dans  tous  les 
cœurs  et  associés  en  quelque  manière  à  la  gloire  immor- 
telle du  plus  juste  et  du  meilleur  des  rois. 

Signatures  :  Montagne,  consul.  A.  Giry.  Chabert. 
Moynier.  Chinieu.  Courrieu.  Basset.  Méric.  Clapier.  Moy- 
nier.  Méric.  Menjaud.  Cohard.  J.  Sautel.  Vigier.  Queila. 
Faugier.  Rivier.  Chinieu.  Varene.  Granicr.  Roux.  Sautel. 
Joubert,  Trouillas.  Saigne.  Roux.  Clapier.  Crottat.  Cour- 
rieu. Trouillas.  Basset.  Joubert  de  Saulce,  p^  consul. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Dist.  de  Pont -Saint-Esprit.) 
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CLARENSAC. 

Diocèse  de  Nimes. 

«   PROCÈS-VERBAL   de   nomination   des    députés  de 
la  communauté  de  Clarensac   à  l'Assemblée    de  la  séné- 
chaussée de  Nimes,  au  sujet  des  États  généraux  »,  authen- 
tique. 15  mars  1789.  Trois  députés: 
Michel  Brunel,  consul, 
Jean  Auquier,  conseiller  politique, 
Pierre  Auquier,  conseiller  politique. 

Signatures  :   Brunel,  consul,   député.  Auquier,  député. 
D.  Brousse,  consul.  Auquier,  député,  etc. 

NOTICE. 

256  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Pierre  Larguier,  lieutenant  déjuge  de  la  juridiction  du 
lieu. 
Le  prieuré  valait  2.500  1. 
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La  terre  de  Clarensac  fut  du  nombre  de  celles  sur  lesquelles 
furent  assignées,  en  1322,  les  rentes  données  à  Guillaume  de 
Nogaret  par  Philippe-le-Bel. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER'authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Clarensac,  diocèse  de  Nimes. 

Cejourd'hui  15  mars  1789,  heure  de  neuf  du  matin,  les 
habitants  soussignés  de  la  communauté  de  Clarensac, 
assemblés  par  cri  public  et  son  de  la  cloche,  en  la  forme 
usitée,  à  l'auditoire  dudit  Clarensac,  et  en  conformité  de  la 
lettre  du  Roi  du  7  février  dernier,  portant  convocation 
pour  les  États  généraux,  et  du  règlement  y  annexé,  les- 
dits  habitants,  pour  se  rendre  aux  désirs  bienfaisants  de 
Sa  Majesté,  animés  des  vœux  que  le  zèle  le  plus  pur  ins- 
pire à  des  sujets  fidèles,  et  profitant  de  la  liberté  que  Sa 
Majesté  a  daigné  leur  donner,  se  permettent  de  faire  leurs 
doléances  et  leurs  justes  réclamations. 

1.  Instruits  du  déficit  de  la  dette  nationale,  ils  dési- 
rent qu'il  soit  rempli,  et  que  tous  les  impôts  créés  ou  qui 
pourraient  l'être  pour  cet  effet  sur  les  biens-fonds,  soient 
communs  à  tous  les  ordres,  sans  aucun  privilège  ni  excep- 
tion, même  après  la  dette  de  l'État  payée  ; 

2.  Qu'à  l'Assemblée  de  la  Nation,  ainsi  que  dans  toutes 
celles  qui  intéresseront  les  trois  ordres,  celui  du  Tiers 
état  soit  toujours  représenté  au  moins  en  nombre  égal  à 
ceux  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  réunis,  et  que  les  opi- 
nions soient  recueillies  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

3.  Que  tous  les  citoyens  sans  distinction  soient  égale- 
ment soumis  aux  lois; 

4.  Que  les  lettres  de  cachet  et  autres  ordres  arbitraires, 
ainsi  que  les  ventât^  soient  abrogés,  comme  contraires  aux 
ordonnances  ;  et  qu'il  soit  fait  une  réforme,  tant  sur  le  code 
criminel  que  sur  le  code  civil,  afin  que,  par  ce  moyen,  la 
longueur  et  les  frais  de  la  procédure  soient  diminués,  et 
que,  si  le  crime  doit  être  puni,  l'innocence  ait  le  moyen  de 
se  manifester  et  l'humanité  de  reprendre  ses  droits; 
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5.  Qu'il  soit  accordé  une  protection  spéciale  à  l'agri- 
culture, comme  la  mère  nourricière  de  l'État  et  du  com- 
merce ;  décharger  toutes  les  denrées  de  tous  péages , 
leudes  et  impôts  quelconques  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 

6.  Réduire  la  dime,  sur  les  fruits  qui  y  sont  soumis,  à 
celle  de  première  récolte  de  chaque  année;  abolir  la  dîme 
sur  les  bestiaux  et  les  laines,  comme  prise  de  nouveau  sur 
la  portion  même  qui  était  restée  au  cultivateur  après  que 
le  décimateur  avait  emporté  la  sienne.  Le  droit  de  dime 
actuellement  perçu  emporte  environ  la  huitième  partie  du 
revenu  quitte  du  bien-fonds,  n'en  laissant  au  cultivateur, 
après  avoir  ensuite  prélevé  les  frais  de  semence  et  de  cul- 
ture, qu'environ  le  tiers  quitte.  Il  serait  même  convenable 
que  cette  dîme  fût  payée  en  argent,  en  faisant  une  imposi- 
tion particulière,  répartie  sur  tous  les  contribuables  au 
prorata  de  leur  allivrement.  Par  ce  moyen,  on  éviterait 
beaucoup  de  frais  de  levure  et  de  procès  que  cette  per- 
ception entraîne; 

7.  Que  le  sel  devienne  marchandise,  ou  que  l'impôt 
en  soit  diminué,  attendu  qu'il  est  d'une  consommation  de 
nécessité  absolue  pour  la  classe  la  plus  indigente  des 
citoyens.  Par  ce  moyen  encore  les  troupeaux  se  multiplie- 
ront, fourniront  des  engrais  qui  produiront  des  denrées,  le 
nombre  des  bestiaux  qui  font  la  plus  grande  ressource  sera 
augmenté,  les  laines  acquerront  de  la  qualité,  augmente- 
ront en  quantité  et  alimenteront  les  fabriques,  qui  forment 
la  principale  ressource  de  ce  pays; 

8.  Accorder  la  suppression  de  la  milice  dans  les  cam- 
pagnes, où  il  est  besoin  de  cultivateurs,  et  en  restreindre 
la  levée  aux  villes; 

9.  Accorder  le  rapprochement  de  la  justice  souveraine 
de  ses  justiciables,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  si  solennelle- 
ment promis,  afin  que  les  frais  de  longs  voyages  ne  s'ajou- 
tent pas  à  ceux  nécessaires  à  la  procédure,  et  qu'une  lon- 
gue distance  n'occasionne  pas  la  perte  de  droits  légitimes, 
faute  d'avoir  été  à  portée  de  fournir  les  instructions 
convenables  pour  les  soutenir; 

Conserver  les  juridictions  bannerettes,  et  accorder  aux 
juges  qui  les  exercent  une    souveraineté  jusqu'à  25  1.,  et 
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1  1.  10  S.  de  rente  non  féodale,  afin  d'éviter  différents  degrés 
de  juridiction  pour  des  objets  aussi  minimes,  et  [de]  sou- 
lager les  plaideurs  des  frais  qui  en  résultent  ; 

10.  Que  la  portion  congrue  des  curés  soit  fixée  à 
1.2001.,  et  celle  des  vicaires  à  800  1.,  exemptes  de  toute 
retenue,  afin  de  les  mettre  à  portée  de  pouvoir  exercer 
une  charité  que  le  besoin  des  pauvres  de  leur  paroisse 
exige  souvent  de  leur  part,  mais  que  leurs  facultés  refu- 
sent, et  récompenser  ainsi  cette  classe  de  citoyens  si 
utile  à  l'État,  surtout  aux  campagnes; 

11.  Que  les  paroisses  soient  déchargées  de  l'entretien 
des  églises,  cimetières  et  maisons  presbytérales,  qui  doit 
être  à  la  charge  du  clergé,  comme  une  suite  de  son  obliga- 
tion de  l'entretien  des  curés  ou  vicaires  au  moyen  de  la 
dîme  qu'il  perçoit; 

12.  Jeter  un  impôt  considérable  sur  tous  les  domesti- 
ques de  ville,  autres  que  les  valets  de  peine,  afin  que  cet 
impôt  soit  appliqué  au  remplacement  de  la  capitation  que 
paient  les  laboureurs; 

13.  Faire  un  tarif  général  du  droit  de  contrôle  et  [le] 
simplifier  de  manière  qu'il  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire  ;  et 
qu'ainsi  le  peuple  ne  continue  pas  d'être  exposé  ,  sous 
prétexte  de  droits  douteux,  à  payer  ce  qu'il  ne  doit  point, 
et  qu'un  habitant  de  la  campagne  puisse  connaître  l'impôt 
qu'il  doit  payer  en  passant  un  acte; 

14.  Supprimer  la  constitution  des  États  de  Languedoc 
et  accorder  à  cette  province  une  constitution  libre  et  élec- 
tive, ainsi  qu'Elle  (Sa  Majesté)  l'a  accordée  au  Dauphiné  ; 

15.  Que  la  répartition  des  impôts  soit  réglée  sur  les 
différentes  provinces  du  royaume  par  les  États  généraux, 
qui  en  arrêteront  le  tarif  ;  qu'ils  soient  vérifiés  par  chaque 
province  ;  que  la  répartition  en  soit  ensuite  faite  par 
l'assemblée  de  chaque  province  sur  ses  diocèses,  par  l'as- 
semblée de  chaque  diocèse  sur  ses  paroisses,  et  par 
l'assemblée  de  chaque  paroisse  sur  les  contribuables. 

16.  La  communauté  de  Clarensac  avait  de  tout  temps 
la  propriété  et  [la]  jouissance  des  garrigues  (1)  dudit  lieu, 


(1)  Coteaux  incultes. 
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mais  le  seigneur  de  Clarensac  en  fut  déclaré  propriétaire 
par  un  arrêt  sur  soit  mont?^é  que  la  communauté  n'a  pas 
ose  attaquer.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  à  la 
communauté  cette  propriété,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'elle  en  paie  la  taille,  et  supporte  annuellement,  en 
faveur  du  seigneur,  une  pension  de  85  1.  à  raison  de  la- 
dite propriété,  et  de  permettre  aux  habitants  d'en  faire 
des  défrichements  sans  en  passer  aucune  reconnaissance 
au  seigneur,  de  s'en  charger  pour  en  payer  la  taille  et 
[l]'abandonner  pour  mettre  en  nature  de  garrigue  lors- 
qu'ils [le]  trouveront  à  propos,  ainsi  que  la  communauté  et 
[les]  habitants  en  avaient  le  droit  ; 

17.  Que  le  produit  des  équivalents  perçus  dans  la  com- 
munauté soit  appliqué  à  l'entretien  des  chemins  d'icelle. 

Telles  sont  les  plaintes  et  doléances  de  cette  commu- 
nauté, qui  ne  cessera  de  faire  des  vœux  ardents  pour  la 
tranquillité  et  la  prospérité  de  l'État,  et  la  gloire  d'un  sou- 
verain qui,  en  même  temps  qu'il  a  déclaré  que  le  bien  était 
difficile  à  faire,  n'a  cessé  ses  sollicitudes  pour  le  procurer 
à  ses  sujets,  et  a  daigné  même  demander  leur  avis. 

Signatures  :  D.  Brousse,  consul.  Brunel,  consul  et  dé- 
puté. Auquier,  député.  Auquier,  député.  Auquier.  Faure, 
conseiller.  Ravel,  conseiller.  Seguin.  Terrisson,  congeiller. 
P.  Foule,  conseiller.  Mazoier.  Galibert,  conseiller.  Dumény. 
Bermond,  conseiller.  Nouis,  conseiller.  Massip,  conseiller. 
P.  Langlade,  conseiller.  Tuffery.  Audemard,  conseiller. 
Bermond.  conseiller,  Ducros.  Pierre  Massip.  Brunel 
fils.  Farjon.  Massip.  Vedel.  Richard.  Ravel.  Guirard. 
Bergeron.  Arjalas.  Auquier.  Tuffery.  Vedel.  Cardenoux. 
T.  Viala.  Vedel.  Auquier.  Bermond.  Cardenoux  fils. 
Arjalas.  Doumergue.  Brunel.  Cornier.  Antoine  Allègre. 
Auquier.  Viala.  Serre.  Paul  Roque.  J.  Mante.  Auquier. 
Arjalas.  Massip,  C.  Fornier.  Guirard.  Cardenoux.  Louis 
Massip.  Audemard.  Cardenoux.  Auquier.  Arjalas.  Pélissier. 
Boissier.  Galibert.  Viala.  Viala.  Brunel.  P.  Delmas.  Ne 
varietur  :  Larguier,  1'.  déjuge. 

(Arch,  du  Gard,  C.  1198.  Distr.  de  Sommière,) 
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LXXVIII 


CODOGNAN. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÉS-VERBAL  d'assemblée  du  lieia  et  commu- 
nauté de  Codognan,  sénéchaussée  de  Nimes  »,  authenti- 
que. 14  mars  1789.  Deux  députés  : 

Antoine  Gaussen,  premier  consul, 
Jean  Fanguin,  greffier. 

Signatures:  Aguier,  procureur  fiscal.  Gaussen,  p^  con- 
sul, député.  J.  Clavel,  consul.  Loubier,  etc. 

NOTICE. 

98  feux. 

Président  de  rassemblée  ; 

Louis  Boulet,  avocat  en  parlement,  bailli  du  bailliage  de 
Marsillargues,  dont  dépend  le  lieu. 

La  haute  et  basse  justice  appartenait  au  seigneur  de  Cal- 
visson.  La  paroisse  faisait  partie  du  marquisat  de  Calvisson. 

Le  prieuré  valait  Î.200  1.  Il  était  à  la  collation  de  l'évèque 
d'Alais. 

Le  chapitre  de  Nimes  possédait  à  Codognan. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  du  lieu  et  communauté 
de  Codognan,  sénéchaussée  de  Nimes. 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  : 
1.     D'ordonner    la  suppression  de  tous   les    privilèges 
attribués  à  tous  les  fonds  de  terre  réputés  nobles,  et  quelle 
que  soit  la  qualité  de   leur  possesseur;  et  que  les  imposi- 
tions de  toute  nature,  royales,  provinciales,  diocésaines  et 
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municipales  soient  supportées  par  tous  les  fonds  de  terre 
indistinctement,  d'après  le  tarif  du  cadastre  ; 

2.  Attendu  que  ce  premier  genre  d'impôt  ne  frappe  que 
sur  les  biens-fonds,  et  qu'il  est  juste  que  les  capitalistes 
et  gens  à  portefeuille  concourent  aux  besoins  de  l'État 
relativement  à  leur  fortune,  Sa  Majesté  sera  encore  sup- 
pliée de  déterminer  ,  dans  sa  sagesse  ,  tels  règlements 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  autoriser  les  municipalités 
de  son  royaume  à  comprendre  dans  le  rôle  des  impositions, 
d'une  manière  relative  à  celles  des  biens-fonds,  les  fortu- 
nes pécuniaires  de  tous  les  sujets  du  Roi  ; 

3.  D'accorder  à  la  province  de  Languedoc  une  nouvelle 
constitution  et  une  nouvelle  administration,  composée  de 
députés  des  trois  ordres  librement  élus,  afin  qu'elle  soit 
véritablement  représentative  des  dits  trois  ordres  de  la 
ladite  province  ;  et  que  le  Tiers  état  aura  le  même  nombre 
de  représentants  que  les  deux  autres  ordres  réunis  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  ;  et  qu'on  y  délibérera,  non  par 
ordre^  mais  par  tête  de  délibérants  ; 

4.  D'ordonner  que,  conformément  aux  anciennes  lois 
de  l'Église  et  à  la  destination  primitive  des  revenus  affec- 
tés aux  ecclésiastiques,  les  décimateurs  soient  obligés  de 
laisser  annuellement,  dans  l'étendue  de  leur  bénéfice,  une 
portion  déterminée  de  leur  dime,  pour  être  appliquée  à  la 
subsistance  des  pauvres  ; 

5.  D'ordonner  la  suppression  de  tous  les  droits  de  sor- 
tie imposés  sur  le  vin  du  bas  Languedoc,  attendu  que  cette 
denrée,  formant  la  principale  ressource  de  cette  partie  de 
la  province,  les  Génois  et  autres  étrangers  qui  achètent  le 
vin,  profitent  de  cette  circonstance  pour  l'acheter  à  plus 
bas  prix  ; 

6.  De  défendre  la  sortie  des  mules  et  chevaux  hors  du 
royaume,  parce  qu'elle  produit  une  rareté  et  une  cherté 
qui  écrase  tous  les   habitants  des  provinces  méridionales  ; 

7.  Que  cette  communauté,  ayant  éprouvé  une  émigra- 
tion des  sujets  non  catholiques  de  Sa  Majesté,  par  l'effet 
de  la  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  en  1685  (1),  et  ceux  qui 


(1)  L'Édit  de  pacification  {dit   de   Nantes),  suivi  des   articles  secrets, 
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y  restent  desdits  sujets  non  catholiques,  qui  sont  en  grand 
nombre,  ayant  reçu  une  marque  particulière  de  la  protection 
de  Sa  Majesté,  par  son  édit  du  mois  de  novembre  1787  (1); 
les  habitants  de  cette  communauté,  en  portant  au  pied  du 
trône  la  respectueuse  reconnaissance  qu'ils  partagent  avec 
le  reste  des  Français,  ne  peuvent  s'empêcher  de  supplier 
Sa  Majesté  d'étendre  ses  bienfaits  jusqu'à  révoquer  entiè- 
rement les  exceptions  portées  par  le  susdit  édit  (2).  Il  ne  peut 
résulter  qu'un  très  grand  avantage  pour  tout  le  royaume  de 
la  suppression  de  ces  exceptions,  que  l'équité  [et]  le  droit 
naturel  ne  doivent  plus  laisser  subsister; 

8.  Enfm  l'abolition  du  casuel  des  curés  à  congrue  et 
autres  droits  qui  sont  censés  suffisamment  payés  par  la 
perception  de  la  dîme  de  tous  les  fruits  quelconques. 

Signatures  :  Gaussen,  p'.  consul,  député.  J.  Clavel,  con- 
sul. Loubier.  Audoyer.  Clavel.  P.  Clavel.  Peiron.  Clavel. 
Clavel.  Raizon.  Bourelly.  Davin.  Sanier.  Pastre.  Daumas. 
Fanguin,  député.  Fanguin.  Ne  varietur  :  BouUet,  bailli. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1198,  Distr.  de  Sommière.) 


donné  à  Nantes,  en  avril  1598,  se  trouve  dans  Isambert,  tome  XV,  p.  170- 
210.  . 

ISÉdit  portant  révocation  de  l'Édit  de  Nantes  fut  donné  à  Fontaine- 
bleau, en  octobre  1685.  Il  se  trouve  dans  Isambert,  tome  XIX,  p.  530- 
534. 

(1)  L'Édit  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion 
catholique  fut  donné  à  Versailles  en  novembre  1787.  Il  leur  permet 
d'exercer  librement  leur  culte  et  de  jouir  de  tous  les  biens  et  droits  qu'ils 
possèdent.  On  le  trouve  dans  Isambert,  tome  XXVIll,  p.  472-482.  L'édit 
fut  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  29  janvier,  d'Alsace  le  27  février, 
de  Grenoble  le  5  mars  1788,  d'après  Isambert  (tome  cité,  p.  472).  En  mars 
1788,  t  une  déclaration  royale  avait  paru,  annulant  les  restrictions 
mises  par  la  Cour  de  Toulouse  à  l'enregistrement  de  l'édit  concernant 
l'état  civil  des  réformés.  Le  Parlement  s'était  permis  d'ajouter  des  clau- 
ses d'exception  à  la  loi  pour  exclure  absolument  les  protestants  de  toutes 
les  charges  municipales  »  (Histoire  générale  de  Languedoc,  tome  XIII, 
p.  1345). 

(2)  Ces  exceptions  tiennent  une  grande  place  dans  l'édit,  et  sont  inspi- 
rées par  l'esprit  de  domination  de  l'hglise  romaine.  Elles  sont  résu- 
mées à  la  fin  du  préambule  de  l'édit  :  t  La  religion  catholique,  que  nous 
avons  le  bonheur  de  professer,  jouira  seule,  dans  notre  royaume,  des 
droits  et  des  honneurs  du  culte  public,  tandis  que  nos  autres  sujets  non 
catholiques,  privés  de  toute  influence  sur  l'ordre  établi  dans  nos  états, 
déclarés  d'avance  et  à  jamais  incapables  de  faire  corps  dans  notre 
royaume,  soumis  à  la  police  ordinaire  pour  l'observation  des  fêtes, 
ne  tiendront  de  la  loi  que  ce  que  le  droit  naturel  ne  nous  permet  pas 
de  leur  refuser » 
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LXXIX 


CODOLET. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  de  Codolet  »,  authentique.  13  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Joseph-Antoine  Vouland,  avocat,  premier  consul. 
Antoine-Mathieu  Missol. 

Signatures  :  Maurin,  2*  consul.  Clauzel.  Berne,  Clauzel, 
etc. 

NOTICE. 

134  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

André-Antoine   Tailland,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  roseaux,  futaies. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Représentations  et  doléances  de  la  communauté  de 
Codolet. 

Les  députés  seront  chargés  de  demander  à  l'Assemblée 
des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  : 

1.  Que  Sa  Majesté  soit  très  humblement  suppliée 
d'ordonner  que  les  États  généraux  soient  convoqués  pério- 
diquement tous  les  cinq  ans,  et  plus  souvent,  si  besoin  est, 
tant  pour  régler  les  impôts  qui,  consentis  par  la  Nation, 
devront  se  lever  dans  cet  intervalle,  que  pour  procurer  de 
nouveaux  degrés  de  perfection  à  la  forme  constitutionnelle 
de  l'État  ; 

2.  Demander  qu'aux  Assemblées  nationales,  ainsi  que 
dans  toutes  celles  qui  intéressent  les  trois  ordres,  les  opi- 
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nions  soient  recueillies  par  tête  et  non  par  ordre,  et  que 
celui  du  Tiers  soit  toujours  librement  représenté,  en  nom- 
bre égal  à  ceux  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  réunis  ; 

3.  Que  les  États  de  Languedoc  soient  reconstitués  sur 
les  principes  de  ceux  du  Dauphiné,  avec  les  changements, 
augmentations  et  modifications  qu'exigent  les  intérêts  de 
cette  province  ; 

4.  Que  les  impôts  soient  simplifiés  et  réduits  à  un  seul, 
assis  sur  le  carré  de  terre,  et  perçu  en  argent  ; 

5.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  soumis  à  cet 
impôt,  sans  aucune  exception  ni  distinction,  par  une  répar- 
tition faite  relative  à  leur  nature  et  à  leur  qualité,  ainsi 
qu'il  est  d'usage  ; 

6.  Qu'il  n'y  ait  aucune  exemption  dans  le  support  des 
dépenses  de  province,  diocèse  et  communauté  ; 

7.  Que  la  répartition  de  l'impôt  soit  réglée  sur  les 
différentes  provinces  du  royaume  par  les  États  généraux, 
qui  en  arrêteront  le  tarif  proportionnel  sur  l'importance  de 
leurs  productions. 

8.  Que  la  dîme  soit  abolie,  et  que  les  communautés 
imposent  1.200  1.  pour  leur  curé  et  600  1.  pour  leur  vicaire, 
1.600  1.  dans  les  villes  pour  les  curés  et  800  1.  pour  leurs 
vicaires,  et  de  plus  grandes  sommes,  suivant  l'étendue  et 
la  population  des  paroisses  ; 

9.  Que  la  gabelle  soit  abolie  ou  que  l'impôt  sur  le  sel 
soit  considérablement  diminué,  ce  qui  serait  un  grand  sou- 
lagement pour  le  peuple,  qui  en  fait  la  plus  grande  consom- 
mation, et  surtout  pour  les  gens  de  la  campagne  ;  ce  qui 
leur  fournirait  le  moyen  d'engraisser  les  troupeaux,  nour- 
rir à  moins  de  frais  les  gros  bestiaux,  et  leur  procurerait 
des  laines  de  meilleure  qualité,  et  en  plus  grande  quantité. 

10.  Le  gibier  et  les  poissons  étant  un  don  du  ciel  en 
faveur  de  tous  les  hommes,  demander  que  la  chasse  et  la 
pêche  leur  soient  permises  sans  distinction  ; 

11.  Demander  la  suppression  de  la  milice,  qui  enlève 
sans  nécessité  des  bras  utiles  à  l'agriculture,  ou  d'en  res- 
treindre la  levée  dans  les  (aux)  villes  pour  en  purger  les 
oisifs. 

12.  La  communauté  de  Codolet   a  encore  un  sujet  de 
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doléances  et  de  réclamations,  en  ce  que  les  sieurs  Ber- 
trand, préposés  à  l'exécution  des  arrêts  du  Conseil  de  1779 
et  1780,  concernant  les  îles,  créments  et  atterrissements  du 
Rhône  (1),  ont  étendu  leurs  opérations,  non-seulement  sur 
une  petite  portion  de  créments  formés  par  le  Rhône  au  de- 
vant du  village,  mais  encore  sur  des  créments  formés  par 
la  rivière  de  Cèze,  comme  occupant  un  sol  qu'ils  ont 
prétendu  avoir  été  anciennement  occupé  par  le  lit  du 
Rhône  ;  ce  qui  fait  craindre  que  ces  parties  de  cré- 
ments ne  soient  à  l'avenir  assujetties  à  des  surcharges 
injustes  et  oppressives  ;  et  ce  qui  serait  d'autant  plus 
fâcheux  pour  les  habitants,  qu'ils  voient  tous  leurs  biens- 
fonds  assujettis  aux  impositions  que  supportaient  tous  les 
biens-fonds  emportés  par  le  Rhône,  sur  le  sol  desquels  se 
sont  formées  des  îles  considérables  qui  ne  paient  aucune 
charge  pour  la  communauté  ;  en  conséquence,  les  députés 
seront  spécialement  chargés  de  demander,  pour  la  commu- 
nauté et  tous  les  riverains  du  Rhône,  les  mêmes  avantages 
accordés  à  ceux  de  la  Garonne  et  autres  rivières  navigables, 
par  les  lettres  patentes  du  28  juillet  1786,  rendues  sur  les 
remontrances  du  parlement  de  Bordeaux  (2),  et  par  une 
suite  nécessaire  ,  la  révocation  de  la  commission  des 
sieurs  Bertrand  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

La  communauté,  comptant  sur  les  lumières  et  le  zèle 
patriotique  des  députés  aux  États  généraux,  espère  que, 
par  leurs  avis  et  l'habileté  du  ministre  vertueux  qui  préside 
aux  finances,  le  meilleur  des  Rois,  supprimant  tous  les  im- 
pôts qui  surchargent  le  peuple,  par  une  répartition  égale  des 
subsides  nécessaires,  parviendra  à  délivrer  la  Nation,  sans 
l'épuiser,  de  la  dette  de  l'État,  quelque  énorme  quelle 
puisse  être. 

Fait  à  Codolet,  le  13  mars  1789. 


(1)  Ces  arrêts  ne  figurent  pas  dans  le  Recueil  des  édits,  décUrations, 
arrêts  et  ordonnances  concernant  le  Languedoc,  pour  les  années  1779  et 
1780.  Voir  page  53  du  présent  volume,  article  14. 

(2)  Les  Lettres  patentes  concernant  les  alluvions,  atterrissements  et 
relais  formés  sur  les  rives  des  rivières  navigables,  données  à  Versailles 
le  28  juillet  1786,  se  trouvent  dans  Isambert,  tome  XXVIII,  p.  215-218. 
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Signatures  :  Maurin,  2^  consul.  Clauzel.  Berne.  Clauzel. 
Reynaud.  Cournallier.  Faut.  Labalme.  Clauzel.  Marandon. 
Brunel.  Mercier.  Brunel.  André.  Bouderon.  Clauzel. 
Bernard.  Berne.  Brunel.  Emeric.  Senouille.  Tournaire. 
Michel.  Chabert.  Cerus.  Cornaillet.  Tailland.  Fraisse. 
Vouland,  député.  Missol,  député.  Bellile,  s".-greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1197.  Distr.  de  Pont-St-Esprit). 
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COLOGNAC. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  12  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Pierre  Jean,  premier  consul, 
Louis  Ducros. 

Signatures  :  Pourtalès.  Roque,  c'.  Aigoin.  Valmale,  etc. 

NOTICE. 

134  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Jean,  premier  consul. 

La  famille  de  Manoël  possédait  fief  à  Colognac. 

Châtaigniers,  mûriers,  prairies,  seigle,  fruitiers,  pâlis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers 
état  de  la  communauté  de  Colognac,  diocèse  d'Alais,  dressé 
en  exécution  de  la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation  des 
États  généraux,  donnée  à  Versailles,  le  27  avril  dernier,  et 
règlement  y  annexé  pour  la  province  de  Languedoc,  en 
date  du  27  février  aussi  dernier. 
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Vu  par  l'assemblée  dudit  Tiers  état  le  cahier  des  doléan- 
ces, plaintes  et  remontrances  du  Tiers  état  de  la  ville  de 
Lasalle,  voisine  de  cette  paroisse  et  chef  lieu  de  la  contrée, 
le  onzième  du  courant  mois  de  mars,  et  après  avoir  pesé 
mûrement  chacun  des  articles  composant  ledit  cahier, 
l'assemblée,  considérant  que  tous  les  chefs  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances  du  cahier  de  la  ville  de  Lasalle, 
sont  d'une  justice  évidente,  et  que  le  succès  qu'on  a  lieu 
d'en  attendre  ne  peut  que  contribuer  efficacement  au  bon- 
heur et  à  la  prospérité  générale  de  la  Nation,  au  bien  de 
tous  et  de  chacun  des  citoyens  français,  et  au  bonheur  par- 
ticulier de  cette  province  de  Languedoc,  a  unanimement 
délibéré  qu'elle  adhère  audit  cahier  de  doléances  de  la  ville 
de  Lasalle,  en  tous  ses  chefs  et  articles,  sans  aucune  res- 
triction, déclarant  en  conséquence  ladite  assemblée  qu'elle 
porte  pour  doléances,  plaintes  et  réclamations,  toutes  celles 
qui  sont  contenues  audit  cahier  de  la  ville  de  Lasalle,  tout 
comme  si  elles  étaient  ici  transcrites,  l'assemblée  se  les 
rendant  communes,  en  vertu  de  la  présente  adhésion. 

Et  ajoutant  auxdites  remontrances,  l'assemblée  a  unani- 
mement dit  qu'elle  porte  encore  pour  doléances  la  cherté 
excessive  du  sel,  qui  met  un  si  fort  obstacle  à  la  multipli- 
cation des  troupeaux  et  des  engrais,  et  arrête  le  cultivateur 
dans  ce  grand  moyen  qu'il  aurait  d'augmenter  les  produc- 
tions de  ses  terres,  et  de  fournir  au  commerce  beaucoup 
de  laines,  et  de  bonne  qualité. 

Fait  en  double  original  à  Colognac,  en  la  susdite  assem- 
blée du  Tiers  état,  le  13  mars  1789. 

Signatures  :  Roque,  c^  Pourtalès.  Aigoin.  Valmale. 
Arnaud.  Ducros.  Deshons.  Mourgue.  Dumas.  Viala.  Martel. 
Thérond.  Durant.  Guiraud.  Viala.  Jean  Philip.  Viala, 
Antoine  Mourier.  Viala.  Fabre.  Aigoin.  Valmale.  Gavanon. 
Deshons.  Alazand.  Falgueroles.  Deshons.  Deshons.  Bara- 
fort.  Deshons.  Mourier.  Lapierre.  Vidal.  Lafon.  Roussel. 
Deghons.  Maury.  Clauzel.  Gavanon.  Deshons.  Loubatière. 
Thérond.  Viala.  Barafort.  Ducros.  Dumas.  Deshons. 
P.  Jean,  p*".  c'. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte), 
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COLORGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  contenant  délibération  »,  authen- 
tique. 8  mars  1789.  Un  député  : 

Guillaume  Lauront. 

Signatures  :  Creissen,  consul.  Lauront,  consul.  Ducros. 
Levât,  etc. 

NOTICE. 

74  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Pierre  Bataille,  lieutenant  déjuge  du  lieu. 
L'abbé  de  Saint-Nicolas  de  Campagnac  était  le  collateur  du 
prieuré. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Colorgues,  diocèse  d'Uzès,  pour  se  confor- 
mer aux  ordres  de  Sa  Majesté  et  à  l'ordonnance  rendue 
par  M.  le  Sénéchal  de  Nimes,  le  17  février  dernier. 

1.  [Le  même  que  l'article  1  du  cahier  d'Aigaliers]. 

2.  Supprimer  les  États  actuels  de  cette  province  de 
Languedoc,  non  seulement  comme  inconstitutionnels,  mais 
encore  parce  qu'aucun  des  ordres  qui  les  composent  n'est 
représentant  ni  mandataire  des  trois  ordres  de  la  province. 

3.  Constituer  de  nouveaux  États  véritablement  consti- 
tutionnels, et  conformément  à  ceux  établis  en  Dauphiné, 
et  en  une  meilleure  forme,  s'il  est  possible,  pour  le  plus 
grand  bien  et  le  soulagement  du  peuple. 
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4.  [Le  même  que  l'article  3  cl' Aigaliers.] 

5.  Simplifier  et  modérer,  autant  qu'il  sera  possible,  les 
droits  de  coiilrôle,  insinuation  et  centième  denier,  sur- 
tout pour  le  peuple  de  la  campagne,  qui  est  dans  l'impos- 
sibilité de  les  acquitter. 

6.  L'abolition  totale  des  péages  et  subventions,  et  [le] 
reculemcnt  des  barrières  aux  Frontières.  Suppression  de 
toute  gêne  dans  le  commerce  et  l'industrie. 

7.  La  suppression  des  gabelles,  de  toutes  les  opérations 
l'une  des  plus  intéressantes  pour  l'agriculture. 

8.  La  communauté  se  plaint  que  la  levée  de  la  dime  est 
une  grande  gêne  dans  la  perception  des  récoltes.  [Les  habi- 
tants] se  trouvent  susceptibles  d'une  pépinière  de  procès 
et  demandent  l'abolition,  en  payant  au  prieur  curé  vicaire 
un  honnête  et  juste  honoraire  par  imposition. 

9.  On  supplie  Sa  Majesté  de  tracer  la  route  [la]  plus 
directe  pour  faire  parvenir  les  deniers  royaux  à  la  caisse 
royale. 

10.  La  communauté  se  plaint  que  les  seigneurs  en 
directe  répètent  trop  souvent  les  reconnaissances  de  leurs 
terriers,  et  qu'en  quatre  fois  qu'un  fonds  se  vend,  ils  retirent 
la  valeur  du  fonds  vendu,  et  l'emphytéote  demeure  débi- 
teur. On  demande  l'abolition  des  fiefs,  en  payant  aux  sei- 
gneurs le  capital  au  denier  vingt. 

il.  La  communauté  se  plaint  que  l'administration  de 
l'assemblée  du  diocèse  d'Uzès  est  mauvaise  et  vicieuse.  Il 
conviendrait,  pour  l'intérêt  du  diocèse,  que  les  assemblées 
diocésaines  appelées  assiettes  fussent  entièrement  abolies, 
et  reformées  sous  une  forme  différente,  et  que  le  tout  soit 
reconstitué  comme  en  Dauphiné. 

12.  La  communauté  se  plaint  de  ce  que  l'on  fait  subir 
le  sort  de  la  milice  presque  tous  les  ans,  ce  qui  met  le 
trouble  dans  bien  des  familles,  et  ce  qui  parait,  encore, 
inutile  à  l'État. 

13.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  [de]  laisser  à  chacun 
la  liberté  de  professer  le  culte  qu'il  jugera  le  meilleur,  afin 
de  faire  germer  dans  tous  les  cœurs  les  instructions  qui 
rendent  les  hommes  propres  à  remplir  leurs  devoirs  et  à 
servir  actuellement  la  patrie. 

16. 


242  SÉNÉCHAUSSÉE    DE   NIMES 

14.  [Le  même  que  l'article  12  d'Aigaliers,  mutatis  mu- 
tandis.] 

Fait  double  original  et  arrêté  par  les  consuls  et  habi- 
tants de  ladite  communauté  de  Colorgues,  assemblé  le 
conseil  général,  le  8  mars  1789. 

Signatures  :  Lauront,  consul.  Creissen,  consul.  Aude- 
mard.  Alteyrac.  Bourguet.  Cabrière.  Ducros.  Auteras. 
Alteyrac.  Maistre.  Laménès.  Joyeux.  Audemard.  Raynaud. 
Laménès.  Laménès.  Lauront,  député.  Miergue.  Levât. 
Bataille,  lieutenant  de  juge.  Chazel,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès). 
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COMBRET.  (1) 

Diocèse    d'Uzès. 

Le  procès-verbal  et  le  cahier  manquent.  (2) 
Deux  députés  : 

Martin,  ménager, 
Gombes. 

(Procès-verbal  de  l'assemblée  du  Tiers,  etc.,  p.  34). 

NOTICE. 

37  feux. 

Châtaigniers,  prairies,  fruitiers,  seigle,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 


(1)  Département   de  la  Lozère. 

(2)  Le  cahier  peut  être  suppléé,  dans  une  certaine  mesure,  par  une 
«  Pétition  des  habitants  de  Combret,  paroisse  de  Villefort  (Lozère)  »,  du 
14  février  1790,  publiée  par  MM.  Sagnac  et  Caron  dans  Les  Comités  des 
droits  féodaux  et  de  légisUlion,  Paris,  1907,  in-S",  p.  40-1. 
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CONCOULES. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÉS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  11  mars 
1789.  Deux  députés; 

Jacques  Daudé,  premier  consul  (1), 
Simon  Chabert,  consulaire. 

Signatures  :  Daudé,  l*""  consul.  Reboul,  2*  consul.  De 
Sadargues.  Mouyren,  etc. 

NOTICE. 

122  feux. 

Président  de  l'assemblée: 

Jean  Chabert,  juge  lieutenant. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée)  figure  Joseph  Portanier  de  la  Rochette,  officier 
d'infanterie,  seigneur  du  mandement  de  Brin  (commune  de 
Ooncoules).  Jean-Pierre-Alexis  de  Chastanier,  chevalier  de 
Lagrange,  capitaine  au  régiment  de  Lorraine,  représente  son 
frère  Jean-Alexis  de  Chastanier,  chevalier,  seigneur  de 
Lagrange  (corn*  de  Concoules), 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  prairies,  fruitiers,  bois,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,   il  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  que  la 
communauté  de  Concoules  a  l'honneur  de  faire  à  Sa  Majesté 
le  11  mars  1789,  arrêté  en  assemblée  générale  de  commu- 
nauté. 

Cette  communauté,  située  au  pied  de  la  montagne  de  la 


(1)  Ancêtre  d'Alphonse  Daudet,    d'après   l'état    civil    de   la    commune, 
exploré  par  M.  Ernest  Daudet. 
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Lozère,  dont  elle  dépend  en  partie,  est  exposée  par  son 
élévation  et  sa  pente  rapide,  aux  torrents,  aux  frimas,  et  à 
toutes  les  intempéries.  Elle  en  a  tellement  éprouvé,  que 
la  plupart  de  ses  possessions,  sillonnées  de  toutes  parts,  se 
trouvent  ruinées  et  dégradées,  au  point  que  ses  habitants 
n'ont  pas  de  quoi  se  substanter  de  la  manière  même  la  plus 
frugale  et  la  plus  grossière,  et  sont  forcés  d'aller  dans  le 
bas  Languedoc,  dans  le  Gévaudan  et  [le]  Vivarais,  travail- 
ler à  la  journée,  pour  fournir  à  leur  subsistance  et  à  celle 
de  leur  famille.  Les  impositions  exorbitantes  dont  cette 
communauté  est  chargée  absorbent  presque  tous  ses  reve- 
nus. Ces  impositions  ont  doublé  dans  l'espace  d'environ 
trente  cinq  ans,  tandis  que  les  récoltes  ont  beaucoup  dimi- 
nué par  les  dégradations. 

Il  n'y  a  dans  cette  communauté  aucun  art  ni  industrie 
que  celle  qui  se  rapporte  à  la  culture  des  biens.  Cependant 
ladite  communauté  a  été  assujettie  aux  vingtièmes  d'indus- 
trie, ce  qui  parait  très  injuste. 

Le  sel  est  devenu  si  cher  que  les  pauvres  familles  n'ont 
pas  de  quoi  saler  leur  soupe,  moins  encore  de  quoi  en  four- 
nir au  peu  de  bestiaux  qu'ils  ont,  ce  qui  leur  porte  un  dom- 
mage inappréciable.  Cet  élément  vaut  actuellement  six 
sols  six  deniers  la  livre. 

Cette  communauté  est  portée  de  la  meilleure  volonté  à 
se  prêter  aux  besoins  de  l'État,  mais  l'inégalité  de  la  répar- 
tition des  impositions  ne  peut  qu'exciter  sa  réclamation,  de 
même  que  les  dépenses  superflues  de  la  province. 

Les  vœux  de  la  communauté  seraient  donc  : 

1°  Que  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Élat,  tous  les 
biens,  sans  aucune  distinction,  fussent  assujettis  à  la  taille, 
et  que  pour  en  rendre  l'imposition  plus  égale,  il  fût  fait  un 
compoix  général  (1).  Il  serait  encore  à  souhaiter  que  le  pro- 
duit de  la  taille  parvint  au  trésor  royal  par  la  voie  la  plus 
brève  et  la  plus  économique. 

2.     Que  la  formation  des  États  de  la  province  fût  faite  à 


(1)  Cadastre  ou   rôle  comprenant  la  contenance   et    l'estimation    des 
biens-fonds. 
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l'instar  de  celle  que  Sa  Majesté  a  accordée  à  la  province  du 
Dauphiné  ; 

3.  Que  cette  communauté  fût  affranchie  de  tout 
vingtième  d'industrie,  n'y  en  ayant  d'autre  que  celle  de 
cultiver  un  sol  ingrat  et  si  pénible,  que  ses  habitants  sont 
obligés  de  porter  sur  leur  dos  toutes  leurs  denrées,  bois, 
fumier,  etc.,  et  de  remonter  de  temps  en  temps  les  terres 
cultes,  qui  sont  entraînées  par  la  pente  du  terrain,  sur  les 
murailles  nombreuses  qu'on  [a]  été  obligé  de  faire  pour 
la  soutenir  ; 

4.  Que  les  gabelles  fussent  supprimées,  le  sel  rendu 
marchand  et  mis  en  un  taux  auquel  toutes  les  familles  qui 
en  souffrent  pussent  s'en  procurer,  ce  qui  serait  encore 
fort  avantageux  au  ménager  pour  la  nourriture  des  bes- 
tiaux. 

5.  Les  contrôles  et  autres  droits  y  adjacents  sont  deve- 
nus ruineux  et  mettent  obstacle  au  commerce  des  biens.  Il 
serait  donc  à  souhaiter  que  ces  droits  fussent  réduits  et 
fixés,  afin  que  la  perception  n'en  fût  point  arbitraire. 

6  Les  lods  mettent  encore  un  second  obstacle  au 
commerce  des  biens-fonds,  et  les  droits  seigneuriaux  en 
général  sont  très  à  charge  au  vassal  ou  emphitéote.  La 
communauté  voterait  qu'il  lui  fût  permis  de  s'en  affran- 
chir, en  en  payant  le  prix  au  seigneur,  au  taux  qui  serait 
fixé. 

7.  Les  séquestrations  ruinent  d'ordinaire  et  les  débi- 
teurs saisis  et  les  séquestres,  sans  payer  personne.  Le 
vœu  de  la  communauté  serait  qu'elles  fussent  abolies  et 
qu'on  y  suppléât  par  la  contrainte  personnelle  ou  par  quel- 
que autre  moyen,  et  que  la  procédure  en  général  fût 
abrégée  ; 

8.  Enfin,  que  les  États  généraux  soient  convoqués  de 
temps  en  temps. 

Signatures  :  Daudé,  1"  consul.  Reboul,  V  consul.  De 
Sadargues.  Bondurand.  Viale.  Mathieu.  Mouyren.  Maurin. 
Manifacier,   t^   (1).     Daudé.    Chabert.     Louche.    Chauzal. 


(1)  Travailleur. 
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Maurin.  Allier.  Saunier.  Pantel,  travailleur.  Mercié,  t'. 
Bondurand.  Amat,  t'.  Gervais.  Peiric^  Daudé,  journalier. 
Maurin.  Daudé,  à  la  journée.  Rieutord.  Castanier.  Arnac,  t^ 
Martin,  t^  Veyrun.  Aurus.  Chabassut.  Daudé.  Figère. 
Martin,  t'.  Domergue.  Domergue.  Triât.  Fossat.  Bassoul, 
journalier.    Chabert.  Veyras, 

Ainsi  a  été  procédé  devant  nous  lesd.  jour  et  an  :  Cha- 
bert, juge.  Chabert,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
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CONGÉNIES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  VERBAL»  authentique.  11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean-François  Nourrit,  juge  du  bailliage  de  Calvisson, 
Jean  Barnier,  ménager. 

Signatures:  Lombard,  c'.  BrignoUe,  consul.  Barnier. 
Vermeil,  etc. 

NOTICE. 

179  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-François  Nourrit,  juge  du  bailliage  de  Calvisson. 

Le  prieuré  valait  1.500  1. 

Congénies  fut  une  des  19  paroisses  qui  formèrent,  en  1644,  le 
marquisat  de  Calvisson, 

Le  chapitre  de  Nimes,  le  commandeur  de  Saint-Christol,  y 
possédaient. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes,  doléances  et  remontrances  de  cette 
communauté    de  Congénies,   tenue   dans    l'hôtel  de   ville 
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dudit  lieu,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  sénéchal  de 
Nimes  en  date  du  27  février  1789. 

1.  La  communauté  réclame  que  la  nobilité  des  fonds 
soit  abolie  dan^  la  province  de  Languedoc,  et  que  les 
impositions  royales  soient  réparties  sur  tous  les  biens, 
sans  distinction  de  biens  et  de  personnes  ; 

2.  Que  toutes  les  dépenses  provinciales,  diocésaines 
[et]  municipales  soient  également  payées  par  tous  les  pos- 
sesseurs, relativement  à  l'utilité  et  profit  qu'ils  pourront 
en  retirer  ; 

3.  Que  trois  charges  différentes  ne  puissent  pas,  à 
l'avenir,  être  réunies  sur  une  même  tête,  ainsi  qu'on  le  voit 
aux  environs,  telles  que  bailli,  notaire  royal,  commis  au 
bureau  du  contrôle  aux  actes,  consul,  etc.,  ce  qui  cause, 
non  seulement  un  très  grand  préjudice  à  d'autres  gens 
d'affaires,  mais  encore  à  tout  le  public.  Du  tout  on  prie  de 
ne  pas  perdre  de  vue  et  d'y  remédier. 

4.  Réclamer  encore  l'appui  des  États  généraux  pour 
obtenir  une  nouvelle  constitution  et  un  nouveau  plan 
d'administration  pour  les  États  de  la  province  de  Lan- 
guedoc, auquel  effet  les  députés  des  trois  ordres  de  ladite 
province  y  seront  librement  élus  [et]  s'assembleront  pour 
délibérer  sur  ladite  nouvelle  constitution  et  nouvelle  admi- 
nistration î 

5.  Que,  conformément  aux  nouvelles  lois  de  l'Église  (1), 
et  à  la  destination  primitive  de  ses  revenus,  les  prieurs  ou 
décimateurs  soient  obligés  de  laisser,  dans  les  paroisses  où 
ils  percevront  leurs  dîmes  ou  autres  revenus,  une  portion 
desdits  revenus,  pour  fournir  à  la  subsistance  des  pauvres; 

6.  Que  les  décimateurs,  qui  perçoivent  la  douzième 
partie  de  tous  [les]  fruits,  doivent  être  tenus  de  fournir  le 
nécessaire  au  curé  ;  et  par  conséquent,  que  le  casuel  soit 
pour  toujours  aboli  ; 

7.  Que  la   dîme   à  la  cote  douze  étant  trop  forte,  ou 


(1)  Cette  désignation  si  vague  se  rapporte  à  VÉdit  portant  règlement 
pour  la  juridiction  ecclésiastique,  donné  à  Versailles  en  avril  1695. 
Texte  dans  Isambert,  tome  XX,  p.  243-557.  L'article  23  vise  les  aumônes 
dues  par  les  bénéficiers. 
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qu'elle  est  perçue  deux  fois  sur  une  même  pièce,  comme 
blé  et  huile,  ce  qui  emporte  presque  tous  les  fruits  du 
cultivateur  ;  en  sorte  que  la  communauté  réclame  que 
cette  dîme  ne  soit  perçue  que  sur  une  seule  récolte,  et  sur 
un  pied  moins  fort  ; 

8.  Que,  pour  favoriser  le  commerce  de  l'eau  de  vie  de 
La  Vaunage  (1),  la  communauté  demande  qu'il  soit  établi 
un  inspecteur  pour  agréer  les  eaux  de  vie,  au  port  de 
Lunel,  ainsi  que  l'esprit  [de  vin]. 

Ce  qui  a  été  fait  et  tenu  dans  l'hôtel  de  ville  dudit  lieu  le 
11  mars  1789. 

Signatures  :  Lombard,  c'.  Brignolle,  consul.  Barnier, 
greffier.  Guérin.  Doumergue.  Faret.  Delord.  Jauhïies. 
F.  Roussillon.  Rabinel.  Barnier.  Vermeil.  J.  Codognan. 
Vermeil.  F.  Jaulmes.  Fages.  Dermenon.  Bernard. 
Moline.  Jaumes.  Daniel  Guérin.  Bénézet.  Ne  varietur: 
Nourrit,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  4198.  Dislr.  de  Sommière). 


LXXXV 

CONNAUX. 

Diocèse    d'Uzès. 

«  EXTRAIT  du  verbal  de  la  communauté  de  Connaux  ». 
Copie  en  forme.  13  mars  1789.  Deux  députés  : 

Alexis  Gensoul,  gradué  et  viguier(2), 
Jean-Baptiste-Alexis  Rey,  bourgeois. 

Signatures    copiées    :     André  ,    consul.    Vidal,  consul. 
Chapelut.  Guigue,  etc. 


(1)  Vallis  Anagia. 

(2)  Cf.  Notice  biographique  sur  Alexis  Gensoul,  par  E.  Renard,  Ins- 
pecteur des  Postes  et  des  Télégraphes  à  Nimes,  dans  Revue  Cévenole, 
1905,  in-8»,  Alais. 
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NOTICE. 

181  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Alexis  Gensoul,  gradué  et  viguier  en  la  juridiction. 

Oliviers,  mûriers,  vignes,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Demandes  et  doléances  de  la  communauté  de  Con- 
naux  et  Saint-Paul,  au  diocèse  d'Uzès. 

1.  Les  députés  aux  États  généraux  témoigneront  au 
meilleur  des  Rois  l'amour  et  la  fidélité  d'un  peuple  qui 
adore  son  souverain  ; 

2.  Que  les  États  généraux  soient  tenus  tous  les  cinq 
ans  ; 

3.  Que  les  impôts  soient  simplifiés,  et  réduits  à  un 
seul,  assis  sur  le  carré  de  la  terre  et  perçu  en  argent,  et 
que  tous  sans  exception  le  supportent; 

4.  Que  tout  subside  et  augmentation  de  l'impôt  ne 
puisse  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  consenti  par  les  États 
généraux  ; 

5.  Que  les  États  de  Languedoc  soient  reconstitués  sur 
le  principe  de  ceux  du  Dauphiné,  autant  que  les  circons- 
tances locales  le  permettront  ; 

6.  Que  cette  réforme  soit  suivie  de  celle  des  adminis- 
trations diocésaines,  si  abusives,  puisque  les  seuls  frais 
d'assiette,  qui  ne  se  portaient  en  1756  qu'à  la  somme  de 
22.0801.,  se  sont  élevés  en  1788  [à]  270.727  1.,  augmenta- 
tion énorme  qui  mérite  la  plus  grande  considération  ; 

7.  Point  d'exemption  pour  qui  que  ce  soit,  dans  le 
support  des  dépenses  de  province,  de  diocèse  et  de  com- 
munauté ; 

8.  Continuer  les  justices  seigneuriales,  et  qu'à  l'avenir 
il  n'y  ait  que  deux  degrés  de  juridiction,  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle; 

9.  Suppression,  dans  la  campagne,  de  la  milice,  qui 
enlève  les  bras  utiles  à  l'agriculture  et  la  rend  languis- 
sante : 
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10.  Que  les  droits  de  contrôle  et  autres  y  joints  soient 
réduits  à  une  modique  somme  par  acte,  quels  qu'en  soient 
l'objet  et  la  valeur  ; 

1 1 .  Que  la  dîme  soit  abolie,  et  que  les  communautés 
imposent  une  rétribution  honnête  pour  les  curés  et  les 
vicaires,  moyennant  laquelle  ils  ne  pourront  prétendre  [à] 
aucun  casuel  ; 

12.  Que  tous  les  droits  seigneuriaux,  sous  quelque 
dénomination  qu'ils  existent,  soient  prescriptibles  par  le 
laps  de  trente  ans,  de  même  que  les  rentes  et  locatairies 
perpétuelles  ; 

13.  Que  ces  mêmes  droits  soient  rachetables  par  ceux 
qui  voudront  les  amortir,  en  payant  le  capital  des  rentes 
sur  le  pied  du  denier  vingt,  et  la  valeur  des  droits  sei- 
gneuriaux sur  le  pied  du  denier  quinze  de  leur  produit 
annuel  ; 

14.  Que  les  chemins  et  les  rivières  soient  libres,  et  le 
sel  marchand  ,  par  la  suppression  des  péages  et  de  la 
gabelle  ; 

15.  Qu'il  n'y  ait  des  bureaux  et  des  commis,  par  consé- 
quent de  droits  à  payer,  que  sur  les  frontières  du  royaume 
et  aucun  dans  son  intérieur  ; 

16.  Abolition  du  droit  de  committimus  ; 

17.  Que  tous  les  sujets  du  Roi  puissent  faire  parvenir 
à  Sa  Majesté  leurs  plaintes  contre  les  gens  en  place  ;  qu'il 
y  soit  fait  droit  si  elles  sont  fondées,  et  qu'on  ne  les  punisse 
que  dans  le  cas  où  ils  ne  prouveraient  pas  les  griefs  qu'ils 
auraient  mis  en  avant  ; 

18.  Qu'il  soit  prohibé  défaire  émigrer  dans  les  pays 
étrangers,  et  notamment  en  Espagne,  les  mules  et  mulets, 
dont  la  race  se  raréfie  en  Languedoc,  au  point  que,  dans 
l'espace  de  six  ans,  le  prix  en  a  augmenté  de  50  "/o,  ce  qui 
rendrait  bientôt  la  culture  des  terres  impossible  ; 

19.  Que  les  biens  de  la  Couronne  donnés  à  titre  d'inféo- 
dation,  rente  perpétuelle  ou  échange,  soient  déclarés  ven- 
dus irrévocablement  ;  en  ce  que  la  revendication  serait  pré- 
judiciable et  occasionnerait  un  dérangement  total  dans  les 
familles  et  dans  les  communautés  ; 

20.  La  communauté  comptant  sur  les  lumières  et  le 
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zèle  patriotique  des  députés  aux  États  généraux,  espère 
qu'ils  répondront  pleinement  aux  vues  paternelles  et  bien- 
faisantes du  plus  juste  et  du  meilleur  des  Rois. 

Signatures  :  André,  p\  consul.  Guigue,  c'.  Vidal,  c'.  Cha- 
pelut,  Agniel.  P.  Maudin.  Martin,  D.  Lacroix.  Agniel. 
Fougasse.  Maurensac.  Odol.  Cure.  Boucoiran.  Pomier. 
Mathon.  Martin.  Benoît.  Chevalier.  Arnaud.  Mathon.  Blan- 
chard. Bouchet.  Lagier.  Gensoul.   Rey.  Fougasse.  Duzas. 

Ne  varietur  :  A.  Gensoul,  viguier. 

(Arch.  du  Gard,  C.1199.  Distr.  d'Uzès.) 
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CORBÈS. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  8  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Gras,  consul, 
Etienne  Roux. 

Signatures  :  Durand.   Laune.    Gras,  1"  consul   député. 
Roux,  député. 

NOTICE. 

41  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques-Bernard  Pérès,  gradué  es  droits,  lieutenant  de  juge 
de  Corbès. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  vignes,  blé,  fourrages,  pâtis. 
Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Corbès,  diocèse  d'Alais,  sénéchaussée  de  Nimes,  pour 


252  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

être  présentées  à  l'Assemblée  générale  de  ladite  sénéchaus- 
sée et  être  rédigées  avec  celles  des  différentes  commu- 
nautés de  ladite  sénéchaussée,  dans  le  cahier  qui  sera  formé 
des  différentes  remontrances,  pour  être  présenté  à  l'Assem- 
blée des  États  généraux  par  les  députés  des  trois  états  de 
la  sénéchaussée. 

Art.  1.  La  surcharge  dans  les  impôts,  la  stérilité  des 
récoltes,  les  dépenses  particulières  des  communautés, 
ont  mis  les  tenanciers  des  bien-fonds  dans  le  cas  de  con- 
tracter dos  dettes,  et  pour  rembourser  un  emprunt  ils  sont 
obligés  d'en  faire  un  nouveau,  et  successivement  de  faire 
des  frais  de  contrats  obligatoires.  Ils  avaient  eu  la  facilité 
de  trouver  un  second  prêteur  pour  rembourser  un  premier, 
mais  la  chose  est  devenue  très  difficile  en  Languedoc, 
depuis  l'établissement  de  l'édit  des  hypothèques,  donné  en 
1771  (1),  à  cause  de  la  mauvaise  foi  qui  se  pratique  à  la 
faveur  des  lettres  de  ratification  que  l'édit  permet  aux 
acquéreurs  de  prendre  pour  purger  les  hypothèques.  Il 
est  arrivé  qu'un  débiteur  de  mauvaise  foi  se  procure  un 
acquéreur  de  son  bien,  qui  ne  vaut  pas  mieux  que  lui  [et] 
ne  fait  que  lui  prêter  le  nom  pour  faire  perdre  des  créan- 
ciers, dont  la  bonne  foi  et  l'intention  d'éviter  des  frais  à 
leur  débiteur  les  ont  empêchés  de  faire  une  opposition  au 
bureau  des  hypothèques.  Cet  acquéreur  prend  des  lettres 
de  ratification  en  secret.  Le  créancier  du  vendeur  a 
ignoré  la  vente.  Il  demande  ensuite  le  paiement  de  sa 
créance.  L'acquéreur  lui  oppose  des  lettres  de  rati- 
fication. Ce  créancier  a  perdu  son  hypothèque  sur  les 
biens  de  son  débiteur.  Il  perd  sa  dette. 

Avant  l'édit  de  1771,  la  loi  qui  existait  en  Languedoc 
conservait  au  créancier  son  hypothèque  pendant  dix  ans, 
à  compter  de  la  vente,  sur  les  biens  de  son  débiteur  (2), 
et  il  avait  le  temps  de  connaître  la  vente  et  de  conserver 
ses  droits. 


(1)  L'Édit  portant  création  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires,  fut 
donné  à  Versailles,  en  juin  1771,  et  se  trouve  dans  Isambert,  tome  XXII, 
p.  530-537. 

(2)  Voir  la  note  1  de  la  page  ^S  du  présent  volume. 
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Depuis  l'édit,  les  gens  obligés  d'emprunter,  surtout  ceux 
de  la  campagne,  et  un  honnête  homme  ayant  du  bien,  ne 
trouvent  plus  à  emprunter,  ou  du  moins  difficilement,  et 
[que]  sous  des  cautionnements  qu'il  ne  trouve  pas  toujours. 
Il  est  dans  le  cas  de  voir  saisir  et  décréter  son  bien  de  la 
part  de  son  créancier,  et  de  se  voir  réduire,  souvent 
avec  une  famille,  à  la  dernière  misère. 

Il  serait  donc  le  cas  de  demander  la  suppression  de  l'édit 
de  1771,  et  que  les  choses  fussent  remises  dans  le  premier 
état. 

Art.  2  Suivant  les  règlements  de  la  province,  les 
petites  communautés,  même  celles  dont  la  taille  se  porte 
à  2.000  1.,  peuvent  imposer  de  15  à  301.  pour  fournir  à 
des  réparations  urgentes  et  nécessaires,  et  les  consuls  de 
cette  classe  de  communautés  ne  peuvent  tirer  des  mande- 
ments que  jusqu'à  3  1,,  de  sorte  que  si  la  dépense  excède, 
on  ne  peut  la  faire  qu'avec  l'autorisation  du  commissaire 
départi.  D'où  il  résulte  que,  pour  faire  une  réparation  de  4, 
6,  12  ou  15  fr.,  il  faut  faire  dresser,  par  un  géomètre  ou 
architecte,  un  devis  des  ouvrages  à  faire,  se  pourvoir 
devant  M.  l'Intendant  pour  obtenir  une  ordonnance  qui  per- 
mette ces  ouvrages  au  rabais  et  moins-dites  (1),  faire  poser 
des  affiches,  recevoir  des  offres,  faire  une  première  adju- 
dication, recourir  de  nouveau  à  M.  l'Intendant  pour  qu'il 
autorise  l'adjudication,  qu'il  permette  de  passer  bail  et 
d'emprunter  pour  payer  l'entrepreneur.  Cela  est  permis 
après  une  surabondante  publication,  etc.  De  sorte  que, 
pour  faire  un  ouvrage  souvent  de  20  ou  30  fr.,  il  faut  faire 
des  frais  pour  autant,  outre  les  longueurs  qu'il  y  a  pour 
exécuter  un  ouvrage  souvent  très  urgent,  et  qui,  pour  être 
négligé,  devient  plus  considérable. 

Il  semble  qu'il  serait  à  propos  de  prendre  des  moyens 
pour  abréger  de  pareilles  procédures  et  épargner  les  frais 
qu'elles  entraînent. 

On  ne  peut  pas  supposer  qu'un  nombre  d'administra- 
teurs, dans  une  communauté,  fussent  tous  dans  le  cas  de 


(1)  Du  provençal  menS'dichOy  rabais. 
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frauder  et  de  tromper  la  communauté  dans  des  dépen- 
ses qui  se  feraient  par  économie.  On  pourrait  nommer 
un  ou  plusieurs  commissaires  dans  cette  communauté 
pour  vérifier  et  approuver  ces  dépenses,  dont  l'imposition 
se  ferait  sur  les  états  qui  auraient  été  tenus  par  les  consuls, 
et  approuvés,  dans  la  huitaine  après  la  vérification  des 
ouvrages,  par  délibération  des  communautés,  et  après  la 
vérification  faite  devant  Nosseigneurs  les  commissaires 
du  Roi  et  des  États,  en  la  forme  ordinaire. 

Art.  3.  La  levée  des  soldats  provinciaux  dans  les 
communautés,  par  le  sort  qui  est  tiré,  est  un  impôt  encore 
accablant.  On  sait  que  les  ordonnances  défendent  toute 
contribution  à  raison  de  ce  ;  mais  l'usage  est,  dans  "toutes 
les  communautés,  qu'on  fait  une  levée  d'argent,  et  que 
les  personnes  sujettes  forment  une  masse,  qui  est  déli- 
vrée à  celui  ou  ceux  à  qui  le  sort  échoit,  à  proportion  de 
ce  qu'il  a  mis.  Les  plus  misérables  mettent  un  écu  de  6  fr. 
par  trte,  qui  leur  ferait  besoin  pour  avoir  du  pain.  Un 
père  ou  une  mère,  pour  y  fournir,  vend  ou  engage  sou- 
vent un  meuble  qui  lui  est  nécessaire.  Ces  levées  occa- 
sionnent une  perte  considérable  de  travail  et  de  temps. 
La  veille,  le  jour  du  tirage,  la  jeunesse  sujette,  leurs 
parents  ne  font  rien.  Ceux  qui  ont  quelque  argent  le  dé- 
pensent, de  sorte  qu'on  croit  pouvoir  dire  qu'il  n'}'  a  pas 
un  soldat  provincial  ou  milicien  qui  ne  coûte  600  1.  au 
peuple. 

Outre  ce,  le  désagrément  qu'il  y  a,  pour  un  père  de 
famille,  de  voir  quelquefois  un  enfant,  l'appui  et  le  sou- 
tien de  sa  maison,  obligé  de  partir  et  d'abandonner  l'état 
et  le  commerce  de  sa  maison,  qui  ne  tenait  que  par  lui. 

Il  semble,  d'un  côté,  qu'il  serait  juste  que  tous  les 
sujets,  exempts  et  non  exempts,  contribuassent  en  argent 
à  la  dépense  de  ces  levées,  et  pour  cela,  que  chaque 
communauté  fût  chargée  en  corps  d'avoir  le  nombre  de 
soldats  provinciaux  qui  lui  seraient  fixés,  et  qui  seraient 
prêts  à  marcher  lorsqu'ils  seraient    appelés. 

Et  d'un  autre  côté,  que  la  dépense  de  la  levée  de  ces 
soldats  provinciaux  fût  jetée  sur  la  taille,  pour  être  sup- 
portée par  tous  les  tenanciers. 
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On  est  persuadé  qu'il  se  trouverait  toujours  des  hom- 
mes volontaires,  qui  ne  coûteraient  pas  plus  de  100  1.,  et 
peut-être  moins.  Bien  des  gens  misérables  iraient  s'enrô- 
ler ,  et  en  supposant  que  dans  quelque  communauté  il 
manquât  de  volontaires_,  que  les  officiers  municipaux 
assemblassent  toutes  les  personnes  sujettes  au  sort,  qu^ils 
les  fissent  tirer,  et  que  la  communauté  payât  à  chacun 
de  ceux  qui  y  écherraient  une  somme  de  100  1.,  ou  plus 
ou  moins. 

[L'article  4  est  le  même  que  l'article  5  de  Bagard,  sauf 
des  variantes  insignifiantes. 

L'article  5  a  le  même  début  que  l'article  6  de  Bagard. 
Les  différences  ne  commencent  qu'après  le  1""  §.] 

Art.    5 Un  juge  seul,  malgré  sa  bonne  intention, 

ne  la  rend  pas  toujours  rigoureusement  (la  police),  soit  par 
faiblesse  ou  par  crainte,  ou  par  sollicitations.  Plusieurs 
hommes  ensemble  s'acquitteraient  mieux  de  l'exercice  de 
cette  partie  de  la  justice.  On  voit  par  expérience  que,  dans 
les  villes  où  la  police  appartient  aux  consuls,  elle  y  est 
mieux  observée,  et  que  l'ordre  et  la  tranquillité  y  régnent 
mieux. 

Il  serait  donc  avantageux  que  la  police  fût  donnée  aux 
officiers  municipaux  dans  toutes  les  villes  et  communautés 
où  ils  ne  l'ont  pas. 

D'ailleurs  la  police  ne  produit  rien  et  ne  doit  rien  pro- 
duire aux  seigneurs.  Les  amendes,  dans  cette  partie,  doi- 
vent plutôt  être  appliquées  aux  hôpitaux  et  bureaux  de 
charité  qu'aux  procureurs  fiscaux.  Les  seigneurs  n'y  per- 
draient donc  rien,  et  si  l'on  regarde  cette  partie  comme 
tenant  aux  droits  honorifiques,  ils  pourraient  en  être 
dédommagés  par  l'hommage  que  les  communautés  pour- 
raient être  assujetties  à  leur  rendre  pour  cet  égard. 

Art.  6.  Indépendamment  des  impôts  royaux  que  le  peu- 
ple paie,  il  est  sujet  à  payer  une  dîme  que  l'on  considère 
comme  un  second  impôt  insupportable,  soit  à  raison  de  la 
portion  des  fruits  qu'il  enlève  au  cultivateur,  soit  à  raison 
des  difficultés  que  la  perception  occasionne  et  des  procès 
qui  en  sont  la  suite. 

On  ne   prétend  point  que  celle   contribution  payée  aux 
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prêtres  leur  soit  ôtée,  mais  en  la  leur  continuant,  et,  sans 
en  diminuer  le  produit,  on  pourrait  la  rendre  plus  suppor- 
ble,  au  moyen  d'un  abonnement  qui  serait  fait  et  qui  serait 
imposé  sur  la  taille. 

Les  décimateurs  trouveraient  en  cela  un  avantage  par 
la  sûreté  qu'ils  auraient  pour  le  paiement  de  leurs  rentes. 
Et  les  décimables  en  trouveraient  un,  parce  qu'il  leur  en 
coûterait  moins,  sans  que  le  bénéficier  perdit  dans  ses 
revenus.  Et  voici  l'idée  qu'on  a  sur  cela. 

Les  décimateurs  afferment  ou  font  exploiter  leurs 
dîmes.  S'ils  afferment  ,  il  faut  supposer  qu'un  fermier 
doit  gagner  sur  leur  ferme,  ou  du  moins,  s'il  ne  fait  pas 
de  prolits,  il  faut  qu'il  trouve  à  se  dédommager  du  temps, 
des  soins  et  du  travail  qu'il  emploie. 

S'ils  font  exploiter,  il  faut  qu'ils  paient  les  gens  qu'ils 
emploient  à  la  levée  et  perception  de  leur  dime. 

De  l'une  et  l'autre  manière,  ils  éprouvent  des  fraudes  ou 
croient  être  fraudés.  Cela  occasionne  des  procès  qui  sont 
toujours  désagréables  pour  l'un  ou  pour  l'autre  et  toujours 
coûteux. 

En  abonnant,  les  cultivateurs  trouveraient  une  épargne, 
en  ce  que  le  particulier  qui  donnerait,  l'on  suppose,  une 
charge  de  vendange,  un  quintal  de  foin,  cent  gerbes  de 
blé,  quatre  quartes  d'olives,  etc.,  n'étant  plus  dans  le  cas 
de  les  bailler  en  nature,  il  ne  lui  en  coûterait  souvent  rien 
de  faire  porter  chez  lui  cette  partie  de  ses  fruits,  parce 
qu'il  a  ses  travailleurs,  moissonneurs,  vendangeurs,  voitu- 
riers,  etc.  ;  au  lieu  qu'un  décimateur,  son  fermier  ou 
préposé,  dépense  pour  enfermer  la  partie  des  fruits  qui  lui 
revient,  et  qu'il  faut  aller  chercher  d'une  extrémité  de 
paroisse  à  l'autre,  bien  souvent  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  recette  qu'il  fait.  On  voit  souvent  un  préposé  employer 
une  demi-journée  pour  aller  chercher  la  dime  de  quelque 
petit  objet  qui  ne  vaut  pas  deux  sols. 

Ces  abonnements  pourraient  se  faire  en  prenant  le  pro- 
duit moyen  des  baux  à  ferme  passés  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans.  On  croit  que  cet  arrangement  encouragerait 
l'agriculture,  et  ferait,  avec  le  temps,  le  bien  de  tous  les 
sujets. 
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Art.  7.  La  dîme  dans  son  institution  primitive,  fut  établie 
pour  faire  vivre  les  prêtres.  Le  surplus  devait  être  distri- 
bué aux  pauvres. 

On  ne  cherche  pas  à  critiquer  l'application  qu'on  en  fait 
aujourd'hui,  mais  on  croit  pouvoir  dire  que  la  dîme  devrait 
suffire  à  l'entretien  des  prêtres,  des  églises  et  des  presby- 
tères. Cependant,  non-seulement  il  faut  payer  la  dîme, 
mais  encore  payer  un  casuel.  S'il  faut  baptiser,  se  marier, 
ou  se  faire  inhumer,  etc  ,  il  faut  payer.  Il  faut  encore 
entretenir  et  réparer  les  églises,  les  maisons  presbytérales  ! 
La  dîme  devrait,  ce  semble,  fournir  à  tout  cela,  qui  ne 
reste  pas  que  d'occasionner  des  dépenses  considérables 
aux  communautés,  déjà  trop  fatiguées  par  les  autres  char- 
ges. 

Art.  8.  L'état  des  finances,  d'après  le  motif  qui  fait 
convoquer  les  États  généraux,  annonce  une  détresse,  et  la 
recherche  des  moyens  d'économie  pour  adoucir  le  poids 
des  charges.  Il  faut  pourtant  fournir  aux  moyens  pour 
remettre  les  finances  dans  l'ordre.  Il  est  un  moyen  qui,  en 
diminuant  les  charges  delà  Province,  doit  faciliter  à  four- 
nir celles  de  l'État,  et  pour  cela  on  doit  retrancher  beaucoup 
de  dépenses  dans  la  Province,  de  secours  mal  appliqués 
donnés  en  particulier,  donnés  à  des  communautés  pour 
faire  des  ouvrages  d'embellissement,  ou  d'utilité  particu- 
lière à  des  villes.  On  en  pourrait  citer  qui  sont  des  plus 
considérables,  donnés  à  des  villes,  qui  ont  coûté  des  som- 
mes immenses. 

Les  communautés  doivent  se  secourir  réciproquement 
dans  les  dépenses  qu'elles  ont  à  faire  au-dessus  de  leurs 
forces,  mais  lorsque  ces  dépenses  sont  appliquées  à  des 
objets  de  nécessité,  comme  pour  garantir  leurs  habitations, 
leur  cité  ou  leurs  fonds  des  irruptions  des  rivières,  et  non 
pour  faire  de  belles  places,  des  portes  et  avenues  de  villes, 
pour  se  procurer  des  fontaines  et  autres  agréments,  non 
plus  que  pour  construire  des  ponts  quasi  inutiles,  et  qui  ne 
servent  qu'à  une  petite  contrée  pour  abréger  un  court 
espace  de  terrain  ou  chemin,  tels  que  le  pont  que  l'on  pré- 
tend construire  à  Ners.,  qui  n'est  utile  qu'à  la  ville  d'Alais, 
et  qui  ne  sert  que  pour  abréger  deux  lieues  de  chemin, 

17 
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trois  mois  de  l'année,  en  évitant  le  pont  de  la  ville  d'An- 
duze,  la  rivière  sur  laquelle  on  prétend  le  faire  passer  étant 
guéable  neuf  mois  de  l'année. 

Art.  9.  L'administration  provinciale,  et  celle  du  dio- 
cèse d'Alais  et  autres,  se  sont  occupées  des  moyens  à 
prendre  pour  parvenir  à  la  destruction  des  loups.  On  a 
promis  une  récompense  à  ceux  qui  en  tueraient.  Mais 
cette  récompense  promise  n'a  point  excité  l'émulation  des 
gens  de  la  campagne.  En  effet,  un  homme,  deux  hom- 
mes, trois,  quatre,  si  l'on  veut,  ne  s'occupent  point  à  cela, 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  sûrs  de  tuer  un  loup,  dans  plu- 
sieurs jours  de  recherche  et  de  chasse  qu'ils  feront. 
Cependant  les  loups,  surtout  dans  les  Cévennes,  font  des 
ravages  continuels  sur  les  troupeaux,  malgré  la  vigilance 
des  propriétaires  et  les  gardes  qu'on  met  aux  troupeaux, 
soit  par  des  bergers,  soit  par  des  chiens.  Les  loups  trou- 
vent toujours  des  moments  pour  satisfaire  leur  voracité. 
Il  semble  qu'il  faudrait  que,  dans  tout  le  royaume,  on 
prît  des  précautions,  par  des  chasses  générales  ou  autre- 
ment, pour  parvenir  à  la  destruction  de  ces  animaux  vora- 
ces  et  destructeurs.  Ce  serait  un  grand  bien  si  l'on  parve- 
nait à  cela,  outre  la  conservation  des  bestiaux,  si  utiles. 
On  pourrait  se  passer  d'autres  [animaux]  qui,  alors,  devien- 
draient inutiles,  qui  sont  les  chiens  employés  à  la  garde 
desdits  troupeaux.  On  est  persuadé  qu'il  y  a  dans  le 
royaume  200.000  chiens  employés  à  cet  usage,  et  le  pain 
qu'ils  mangent  fournirait  à  200.000  misérables. 

Art.  10.  Tout  doit  entrer  dans  l'économie  de  l'État. 
Il  en  est  une  seule  bien  assurée,  qui  serait  de  trouver  des 
moyens  pour  rendre  le  sel  et  le  tabac  libres  et  marchands, 
en  procurant  à  l'Etat  le  même  revenu  qu'il  en  retire.  On 
prétend  qu'il  en  coûte  tous  les  jours  60.000  1.  pour  les 
appointements  des  différents  employés  dans  ces  deux  par- 
ties. C'est  une  dépense  énorme,  et  si  l'on  parvenait  à  ce 
but,  il  y  aurait  deux  avantages  considérables,  celui  de 
l'épargne  de  la  dépense  de  tous  les  employés,  et  celui  de 
les  occuper  à  d'autres  choses,  et  de  procurer  au  com- 
merce, à  l'agriculture  et  à  d'autres  objets,  un  nombre  de 
bras  utiles  et  dont  on  manque  souvent. 
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Art.  11.  Cet  article  porte  sur  l'administration  diocé- 
saine d'Alais.  Ce  diocèse,  par  un  usage  autorisé,  impose 
dans  certaines  communautés  le  prix  de  l'entretien  des 
chemins  de  traverse.  Cette  imposition  est  jetée  presque  en 
entier  dans  les  communautés  où  se  trouvent  ces  chemins. 
Le  général  du  diocèse  n'en  supporte  qu'une  très  petite 
partie.  Ces  chemins,  comme  les  autres,  servent  non-seu- 
lement aux  habitants  des  communautés  sur  lesquelles  ils 
sont  assis,  à  toutes  celles  du  diocèse,  mais  encore  aux 
habitants  de  la  province  et  du  royaume  qui  peuvent  y 
passer. 

La  communauté  de  Corbès,  très  resserrée  dans  son 
petit  taillable,  s'est  vue  dans  le  cas  que  l'imposition  d'en- 
tretien de  cette  partie  de  chemins  formait  le  quart  de  sa 
taille,  ce  qui  écrasait  les  contribuables. 

Il  semble  que  l'entretien,  tout  comme  la  construction, 
de  tous  les  chemins,  de  quelque  genre  et  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  qui  communiquent  d'une  communauté 
à  l'autre,  doivent  être  à  la  charge  des  diocèses,  et  qu'il  est 
même  injuste  que  la  communauté  qui  fournit  le  sol  soit 
encore  obligée  de  fournir  presque  seule  à  l'entretien. 

Art.  12.  Que,  conformément  aux  remontrances  faites  et 
aux  délibérations  prises  dans  plusieurs  communautés  et 
diocèses,  tous  les  biens  nobles  jouis  par  les  ecclésiasti- 
ques, l'ordre  de  Malte,  et  par  les  nobles  ou  autres  per- 
sonnes, seront  sujets  aux  mêmes  impositions  que  les  biens 
ruraux. 

Fait  et  arrêté  à  Corbès  ce  8  mars  1789. 

Signatures  :  Gras,  l*""  consul,  député.  Pages.  Durand. 
Laune.  Roux,  député.  Bernard,  1'.  déjuge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais,  puis  de  Saint- 
Hippolyte  par  option  du  canton). 
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LXXXVII. 


CORNILLON. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  VERBAL  pour  la  députation  aux  États  généraux  pour 
les  habitants  du  lieu  de  Cornillon,  diocèse  d'Uzès,  séné- 
chaussée de  Nimes  »,  authentique.  12  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jeyn-Baptiste  Borrelly,  notaire, 

Jean-François  Borrelly. 

Signatures  :  Fontanille.  Carme.  Carme  de  Pradine. 
Borrelly,  consul,  etc. 

NOTICE. 

176  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Baptiste  Borrelly,  notaire  royal,  gradué,  du  lieu. 

La  seigneurie  appartenait  à  la  famille  de  Sibert.  Le  marquis 
de  Cornillon  figure  à  l'appel  général  des  nobles  de  la  séné- 
chaussée, le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  on  l'appelle  :  Charles-François- 
Hector-Joseph  de  Sibert,  marquis  de  Cornillon,  ci-devant  page 
du  feu  Roi,  ancien  officier  aux  gardes  françaises. 

Les  Chartreux  de  Valbonne  et  le  prieur  de  Goudargues 
possédaient  à  Cornillon. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  enterrasses. 

CAHIER  authentique,  12  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances,  vœux  et 
réclamations  du  lieu  et  communauté  de  Cornillon,  diocèse 
d'Uzès,  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes  en  Langue- 
doc, rédigé  en  conseil  général  de  la  dite  communauté,  avec 
pouvoir  et  charge  expresse  à  ses  députés  de  proposer  et 
demander  : 
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Premièrement,  que  les  députés  à  l'Assemblée  des  États 
généraux  donnent  au  Roi  toutes  les  preuves  et  démonstra- 
tions possibles  de  fidélité,  d'amour,  de  confiance  et  de  res- 
pect, et  de  la  vive  et  éternelle  reconnaissance  de  la  Nation 
pour  les  vues  bienfaisantes  et  paternelles  de  Sa  Majesté, 
qui  immortaliseront  la  gloire  de  son  règne; 

2.  La  suppression  du  privilège  plus  qu'abusif,  prétendu 
par  certaines  personnes,  d'avoir  entrée  et  séance  aux  Etats 
de  la  province,  de  la  représenter  et  de  stipuler  pour  elle 
en  vertu  de  certaines  places  ou  possessions  ; 

3.  La  formation  des  États  de  la  province  à  l'instar  de 
ceux  accordés  par  Sa  Majesté  à  la  province  de  Dauphiné, 
et  la  même  constitution  ;  mais  que  les  curés  y  aient  un 
plus  grand  nombre  de  députés  ; 

4.  La  réformation  des  assiettes  ou  Etats  particuliers  de 
chaque  pays,  de  manière  que  tous  ceux  qui  les  composent 
soient  librement  élus  par  le  Clergé,  la  Noblesse  et  les  Com- 
munes, et  représentent  réellement  tous  les  contribuables  ; 

5.  Que  les  États  provinciaux  soient  tenus  de  rendre 
public  chaque  année,  par  la  voie  de  l'impression,  le  tableau 
de  la  situation  des  fonds  de  la  province,  par  recette  et 
dépense,  l'état  motivé  et  nominatif  de  la  répartition  des 
indemnités  et  gratifications,  des  appointements,  pensions, 
et  généralement  de  toutes  les  dépenses  ordonnées  par  la 
province  ; 

6.  Que  les  assiettes  ou  États  particuliers  de  chaque 
pays  soient  également  tenus  de  donner  en  détail  l'emploi 
des  sommes  comprises  dans  les  frais  d'assiette,  qui  ne  se 
portaient  dans  le  diocèse  qu'à  22.080  1.  6  s.  5  d,  en  1756,  et 
qui  se  sont  élevés  peu  à  peu  et  progressivement  à  un  tel 
point,  qu'ils  se  sont  portés,  en  1788,  à  la  somme  exorbi- 
tante de  207.727  1.  19  s.  11  d.,  compris  les  rentes  des 
créanciers  du  diocèse  ; 

7.  Que  dans  les  administrations  municipales  et  parti- 
culières des  communautés, 'chaque  contribuable  ait  une 
influence  proportionnée  à  l'intérêt  qu'il  y  a  ; 

8.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  mis,  prorogé  ni  aug- 
menté sans  le  consentement  des  États  généraux  ; 

9.  Que  toutes    les   charges  publiques,   en  matière   de 
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contributions,  impôts  ou  subsides  de  l'État,  soient  égale- 
ment répartis  entre  toutes  les  classes  de  citoyens,  sans 
aucune  exception  ou  exemption  ; 

10.  Que  les  impôts  soient  simplifiés,  et  que  les  frais  de 
perception  et  de  recouvrement  n'en  absorbent  plus  une  si 
grande  partie  ; 

11.  Que  la  capitation  soit  également  répartie  sur  cha- 
que individu,  du  commun,  de  la  Noblesse  et  du  Clergé, 
et  sur  les  corps  religieux,  proportionnellement  aux  facul- 
tés de  chacun  ; 

12.  Qu'il  n'y  ait  plus  aucune  distinction  entre  les  biens 
nobles  et  ruraux,  et  que  tous  les  fonds  et  droits  réels 
quelconques  soient  assujettis  uniformément  à  toutes  les 
impositions  royales,  provinciales,  diocésaines,  municipales 
et  locales  ; 

13.  Que  s'il  est  indispensable  de  remplacer  certains  im- 
pôts, ce  remplacement  ne  porte  que  sur  des  objets  de  luxe, 
et  non  sur  les  biens-fonds,  qui  sont  extrêmement  chargés 
des  charges  ordinaires,  droit  de  dime  perçu  à  la  cote  lO"» 
sans  prélever  les  semences ,  qui  ne  produisent  et  n'aug- 
mentent à  l'ordinaire  que  d'un,  trois  ou  quatre,  et  qui  ne 
peuvent  être  engraissés  par  la  tenue  des  bestiaux,  qu'on  ne 
peut  nourrir  attendu  la  cherté  du  sel  ;  et  les  dits  biens- 
fonds  exigent  de  toute  nécessité  et  à  bien  des  titres  un 
allégement  considérable; 

14.  Que  le  sel  soit  vendu  à  un  prix  modéré  et  uniforme 
dans  tout  le  royaume,  distraction  faite  du  port  pour  ceux 
qui  sont  près  des  salines,  ce  qui  préviendra  la  contrebande 
et  les  malheurs  qu'elle  entraîne,  épargnera  les  sommes 
immenses  que  coûtent  les  gardes  de  la  gabelle,  et  procu- 
rera une  plus  grande  consommation  de  cette  denrée,  de 
première  nécessité  pour  les  hommes  et  pour  leurs  bes- 
tiaux ; 

15.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  modéré,  juste  et 
précis  des  droits  de  contrôle  des  actes  ;  que  les  sujets  du 
Roi  ne  soient  plus  molestés,  à  raison  desdits  droits,  par 
des  perceptions  arbitraires,  des  demandes  exorbitantes, 
des  recherches  après  avoir  payé  ;  par  l'assujettissement  au 
parchemin  timbré,  par   des  contraintes,  des  amendes,  des 
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droits  doubles,  de  triples  droits,  et  par  les  contestations, 
procès,  voyages,  dépenses,  suites  inévitables  de  ces  vexa- 
tions ; 

16.  Lasuppression  des  droits  de  franc-fief,  qui  seraient 
sans  objet  lorsque  les  biens  nobles  contribueront  aux  impo- 
sitions, et  déprécieraient  tout-à-fait  ces  sortes  de  biens  ; 

17,  La  proscription  du  tirage  de  la  milice,  qui  attaque 
la  liberté  individuelle  des  citoyens  de  la  classe  la  plus 
nombreuse;  qui  est  le  fléau  des  campagnes,  des  villes  et 
des  corps  qui  n'ont  pas  le  privilège  de  s'en  rédimer  avec  de 
l'argent  ;  qui  est  une  charge  plus  odieuse  que  la  corvée, 
plus  désastreuse  que  la  gabelle,  et  qui  ne  porte  que  sur 
une  partie  des  communes,  quoique  la  défense  et  la  sûreté 
de  l'État,  motif  et  excuse  de  l'enrôlement  forcé,  n'intéres- 
sent pas  moins  le  Clergé  et  la  Noblesse  que  la  totalité  des 
communes. 

Que  cette  charge  publique,  la  plus  dure  de  toutes  les 
charges,  à  laquelle  le  Clergé,  qui  en  exempte  jusqu'à  ses 
valets,  ne  contribue  en  rien,  non  plus  que  la  Noblesse,  dont 
le  service  est  toujours  libre,  et  pour  l'ordinaire  assez  bien 
payé,  et  qui  communique  son  exemption  même  à  ses 
laquais,  soit  remplacée  par  une  contribution  en  argent, 
également  répartie,  comme  tous  les  autres  impôts,  et  des- 
tinée à  récompenser  l'enrôlement  volontaire,  qui  serait 
bien  plus  commun  si  le  sort  du  soldat  était  amélioré  ; 

18.  La  faculté  de  racheter  les  péages  et  tous  autres 
droits  oppressifs  pour  le  peuple,  ou  obstruant  et  gênant 
la  liberté  du  commerce  ; 

19.  Que  la  quête  soit  interdite  à  tous  les  ordres  men- 
diants et  aux  ermites,  sauf  à  pourvoir  par  des  pensions 
viagères  à  la  subsistance  des  religieux  profès  qui  n'auront 
pas  de  quoi  vivre  ;  en  défendant  néanmoins  à  ces  ordres 
de  recevoir  des  moines  s'ils  ne  peuvent  pas  les  nourrir  et 
entretenir  sans  être  à  charge  au  public  ; 

20.  Que  tous  les  pasteurs  de  l'Église  aient  des  revenus 
suffisants  pour  fournir  à  leur  honnête  entretien  et  aux 
obligations  sacrées  dont  ils  sont  chargés  ;  et  qu'il  soit 
accordé  de  pensions  de  retraite   à  tous  ceux  qui,  par  leur 
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âge  ou  leurs  infirmités,  sont  hors  d'état  de  continuer  leurs 
fonctions; 

21.  Pour  faciliter  les  moyens  de  pourvoira  ces  justes 
dépenses,  que  tous  les  bénéfices  simples  de  nomination 
ecclésiastique  soient  supprimés,  au  décès  des  titulaires 
actuels,  ainsi  que  tous  les  couvents  d'hommes  et  de  filles, 
dans  lesquels  la  conventualité  n'est  point  observée  ;  en 
accordant  des  pensions  viagères  aux  religieux  et  religieu- 
ses des  couvents  supprimés;  que  les  cures  dans  lesquelles 
il  y  a  moins  de  cinquante  feux  soient  unies  aux  cures  les 
plus  à  portée,  et  desservies  par  un  vicaire  amovible  ;  et 
que  les  évêchés  dans  lesquels  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre 
de  paroisses,  soient  réunis  aux  évêchés  les  plus  voisins, 
après  la  mort  des  titulaires  actuels  ; 

22.  Que  toute  résignation  de  bénéfice  faite  à  l'avenir 
avec  réserve  de  pension,  soit  déclarée  nulle  ; 

23.  Que  lorsqu'un  siège  épiscopal  viendra  à  vaquer,  un 
nombre  convenable  de  députés  librement  élus  par  les  trois 
états  ou  ordres  du  diocèse  dont  le  siège  sera  vacant,  prési- 
dés par  le  métropolitain  ou  par  un  évêque  de  la  province 
commis  à  cet  effet  par  le  Roi,  soient  autorisés  à  présenter 
trois  sujets  à  Sa  Majesté,  qui  sera  suppliée  de  choi[si]r  et 
nommer  un  des  trois  présentés  pour  remplir  le  siège 
vacant; 

24.  Que  les  propriétés  du  Clergé  soient  respectées 
comme  toutes  les  autres  ;  mais  que  la  dîme,  qui  n'a  été 
établie  que  pour  suppléer  au  défaut  de  ses  propriétés,  et 
qui  était  destinée,  parmi  nous,  à  des  usages  auxquels  elle 
n'est  presque  plus  employée  ,  soit  supprimée  ,  ou  pour 
mieux  dire  convertie  en  argent  ;  en  assurant  à  tous  les 
pasteurs  de  l'Église,  sur  les  impositions  de  la  province, 
des  congrues  suffisantes,  et  en  accordant  à  tous  les  béné- 
ficiers  actuels,  et  même,  en  cas  de  besoin,  aux  corps  ecclé- 
siastiques et  religieux  qui  jouissent  des  dîmes,  des  indem- 
nités annuelles  et  convenables,  jusqu'au  décès  de  ces  béné- 
ficiers  et  jusqu'à  ce  que  les  corps  soient  réduits  ,  de 
manière  à  pouvoir  vivre  de  leur  propre  revenu,  sans  être 
à  charge  à  l'État  ; 

25.  Qu'à  mérite  égal,  la  Noblesse  soit  préférée  en  tout 
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et  partout,  mais  que  les  distinctions  honorifiques  qui  lui 
sont  dues  ne  puissent  jamais  nuire  au  bien  public,  entraî- 
ner des  injustices,  des  surcharges  ou  des  vexations  qui  met- 
traient obstacle  au  développement  des  talents  qui  peuvent 
être  utiles  au  Roi  et  à  la  patrie  ; 

26.  Que  tout  usage,  tout  règlement  tendant  à  exclure 
des  dignités  de  TÉglise,  du  service  militaire  ou  des  fonc- 
tions de  la  magistrature,  et  à  avilir  le  29/30  de  la  Nation, 
soient  proscrits  et  abolis  ; 

27.  La  suppression  de  toutes  les  places  inutiles  et 
onéreuses  qui  viendront  à  vaquer  dans  le  militaire,  telles 
que  les  états-majors  des  places  ; 

28.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour  qu'il  soit 
rendu  bonne  et  prompte  justice  à  chacun,  à  peu  de  frais, 
pour  supprimer  dans  les  procès  toutes  les  formalités  et 
écritures  inutiles,  et  pour  prévenir  les  conflits  de  juridic- 
tion dont  le  peuple  est  si  souvent  la  victime  ; 

29.  Qu'aucune  nouvelle  loi  ne  puisse  être  mise  à  exé- 
cution qu'elle  n'ait  été  demandée  ou  consentie  parles  États 
généraux  ; 

30.  L'abolition  des  lettres  de  cachet^  qui  servent  trop 
souvent  à  l'intrigue  et  à  la  calomnie  pour  étouffer  la  vérité 
et  perdre  des  innocents; 

31.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  jugé,  tant  au  civil 
qu'au  criminel,  que,  par  ses  juges  naturels,  avoués  et  recon- 
nus par  les  États  généraux  ; 

32.  Qu'au[cun]  juge  de  seigneur  particulier  ne  puisse 
en  exercer  les  fonctions  sans  avoir  été  agréé  par  délibéra- 
tion des  habitants  ; 

33.  Qu'en  matière  civile  ou  criminelle  il  ne  puisse  y 
avoir  au-delà  de  deux  degrés  de  juridiction  ; 

34.  Qu'en  matière  criminelle,  toute  procédure  soit  faite 
par  les  premiers  juges  du  lieu,  et  envoyée  en  original,  après 
le  décret,  au  sénéchal,  pour  y  être  instruite  et  jugée,  à  la 
charge  de  l'appel  ; 

35.  Qu'au  lieu  de  faire  subir  des  interrogations  aux 
décrétés  ou  prévenus  de  crime,  et  de  leur  faire  prêter  ser- 
ment de  dire  la  vérité,  —  c'est  les  exposer  par  là  à  mentir 
et  à  se  parjurer,  —  il  conviendrait  de    leur  expliquer  le 
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délit  dont  ils  sont  accusés,  de  les  inviter  à  répondre  aux 
accusations  formées  contre  eux,  et  de  dresser  procès- 
verbal  de  ce  qu'ils  diront  pour  leur  justification  ; 

36.  Que  tout  prévenu,  après  la  confrontation,  ait  un  con- 
seil ou  défenseur  à  qui  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
soient  communiquées  en  original  et  sans  les  déplacer  ; 

37.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  condamné  en  der- 
nier ressort,  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes,  par  les 
juges  qui  auront  instruit  ou  jugé  le  procès  en  première 
instance,  mais  uniquement  par  les  cours  souveraines,  qui 
en  connaîtront  par  appel  ; 

38.  Que  les  peines  soient  mieux  proportionnées  aux 
délits  qu'elles  ne  le  sont  ,  et  les  grâces  et  récompenses 
plus  souvent  accordées  au  vrai  mérite  et  à  la  vertu  ; 

39.  Que  dans  les  Juridictions  des  campagnes,  la  justice 
soit  rendue  dans  l'endroit  que  le  seigneur  et  les  justiciables 
trouveront  le  plus  commode,  et  fixeront  d'un  commun 
accord  ;  que  toutes  les  personnes  qui  y  seront  arrêtées 
soient  transférées  ,  immédiatement  après  leur  capture  , 
dans  les  prisons  du  sénéchal  ou  de  la  ville  la  plus  voisine; 
qu'en  fait  de  police  ou  de  gruerie,  en  matière  civile,  ou 
[au]  petit  criminel,  le  jugement  des  juges  du  lieu,  dans 
lequel  une  des  parties  principales  sera  pauvre,  soit  sans 
appel,  lorsque  l'objet  en  litige  sera  modique,  ou  que  la 
condamnation  ne  portera  que  sur  de  petites  sommes  ; 

40.  Que  chaque  communauté  soit  autorisée  à  pren- 
dre le  fait  et  cause  de  ses  habitants  pauvres,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant,  au  civil  ou  au  criminel,  pour  leur 
faire  rendre  justice  à  frais  communs,  si  besoin  est  ; 

41.  Que,  pour  obvier  aux  inconvénients  sans  nombre 
qui  résultent  de  l'imprescriptibilité  de  certaines  rentes  ou 
droits,  la  prescription  trentenaire  ait  lieu  à  l'avenir,  même 
envers  l'Église,  pour  toute  sorte  de  redevances,  pensions, 
prestations  et  droits,  en  quoi  qu'ils  consistent  et  d'où  qu'ils 
dérivent  ; 

42.  Qu'en  réformant  nos  lois  on  s'occupe  sérieusement 
de  la  réformation  des  moeurs,  dont  la  dépravation  entraîne 
nécessairement  tôt  ou  tard  la  chute  des  empires  ; 

43.  Que  la  probité   soit  une  qualité  indispensable  pour 
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pouvoir  prétendre  aux  emplois,  charges  et  dignités  ;  et  que 
toute  personne  sans  foi,  sans  loi,  sans  mœurs,  ([uelque 
talent  qu'elle  ait  d'ailleurs^  soit  exclue  de  tout  emploi  civil 
et  militaire  ; 

44.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'examiner,  dans  sa 
haute  sagesse,  s'il  ne  serait  pas  possible,  sans  nuire  à 
la  sûreté  et  à  la  puissance  de  l'État,  de  diminuer  le  nom- 
bre des  troupes  toujours  sur  pied  et  les  énormes  dépenses 
qu'elles  entrainent  ;  et  si  une  multitude  de  colonies  éloi- 
gnées est  plus  utile  qu'onéreuse  à  l'État  ; 

45.  Qu'on  prévienne  d'une  manière  plus  efficace  le 
trouble  et  le  désordre  que  Tinconduite  ou  l'incapacité  des 
ministres  pourraient  introduire  dans  le  royaume  et  dans 
les  finances  ; 

46.  Que  la  constitution  du  royaume  une  fois  fixée,  il  ne 
puisse  y  être  fait  aucun  changement  sans  le  concours  de 
l'autorité  royale  et  le  consentement  de  la  Nation  assem- 
blée en  États  généraux  ; 

47.  Enfin,  que  les  députés  du  Tiers  état  à  l'Assemblée 
des  États  généraux  soient  spécialement  chargés  de  dresser 
une  liste  des  grands  du  royaume  qui  auront  manifesté 
dans  cette  circonstance  la  justice  et  la  noblesse  de  leurs 
sentiments  et  bien  mérité  de  la  Nation,  pour  que  leurs 
noms  soient  inscrits  dans  les  registres  de  chaque  commu- 
nauté, gravés  dans  tous  les  cœurs,  consacrés  à  jamais  à  la 
vénération  publique,  et  associés,  en  quelque  manière,  à  la 
gloire  immortelle  du  plus  juste  et  du  meilleur  des  Rois  ; 

48.  Que  les  défrichements  qui  ont  été  faits,  en  exécution 
de  la  déclaration  de  1771  (1),  dans  les  bois  et  garrigues  de 
cette  communauté  sont  très  préjudiciables,  en  ce  que  les 
places  défrichées  privent  pour  toujours  du  bois  qui  serait 
accru  (aurait  crû)  sur  lesdites  places,  et  de  la  dépaissance 
des  bestiaux  qui  servent  à  l'engrais  des  autres  fonds  ancien- 


(1)  Rien  à  cette  date  dans  Isambert  ni  dans  l'Histoire  générale  de 
Languedoc.  Mais  Isambert,  tome  XXIV,  p.  252,  donne  un  Arrêt  du 
Conseil  portant  interprétation  de  la  déclaration  du  6  juin  1768,  sur  les 
défrichements,  sans  donner  la  dite  déclaration.  L'arrêt  du  Conseil  est 
daté  de  Fontainebleau,  27  novembre  1776. 


268  SÉNÉCHAUSSÉE    DE   NIMES 

nement  ouverts  (défrichés);  que,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes 
fonds  ouverts  sont  situés  sur  des  penchants  de  montagnes 
et  de  collines  ;  que  l'irruption  des  eaux  emporte  la  honne 
terre  et  ne  laisse  que  le  gravier,  qui  ne  pourra  dans  aucuns 
produire  aucun  fruit; 

49.  Qu'à  l'Assemblée  nationale  les  opinions  soient 
recueillies  par  tête  et  non  par  ordre,  ainsi  que  cela  se 
pratique  dans  les  assemblées  municipales,  diocésaines  et 
provinciales,  afin  que  dans  cette  Assemblée,  qui  a  pour  but 
le  salut  de  la  patrie  et  le  bonheur  de  ceux  qui  la  composent, 
il  n'y  ait  qu'un  cœur,  et  une  seule  volonté  ; 

50.  Que  si  les  deux  premiers  ordres  ou  l'un  d'eux  s'op- 
posent à  cette  forme  d'opiner,  déférer  cette  question  à  Sa 
Majesté  ; 

51.  Jeter  un  impôt  considérable  sur  tous  les  domesti- 
ques des  villes,  qui  désertent  les  campagnes,  oii  il  manque 
des  cultivateurs  pour  l'agriculture,  et  cela,  autres  que  sur 
les  valets  de  peine. 

52.  Que  toutes  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  soient 
supprimées,  et  donner  pouvoir  aux  officiers  des  lieux  de 
veiller  à  la  conservation  des  bois  des  communautés,  qui 
sont  totalement  dévastés  par  la  faculté  que  les  habitants 
et  usagers  ont  droit  d'y  prendre  journellement,  ce  qui  les 
[rjabougrit  et  cause  leur  destruction.  Il  conviendrait  de 
faire  un  règlement  fixe  et  durable. 

Fait  et  arrêté  au  lieu  de  Cornillon,  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  Fontanille.  Carme.  Carme  de  Pradine. 
Borrelly,  consul.  Baume.  Périer.  Carme.  Roman.  Bor- 
relly.  Guitard.  Coste.  Privât.  Privât.  Berriguier.  Vachier. 
Borrelli.  Philip.  Bousquet.  Degan.  Barnouin.  Ode.  Lhé- 
raud.  Taulelle.  Roman.  Roberty.  Bousquet.  Ginoux.  Privât. 
Coste.  Borrelly.  Vachier.  Privât.  Borrelly.  Privât.  Sauvet. 
Borrelly.  Sauvet.  Laganier.  Roman.  Roussière.  Ne  varie- 
tur:  Borrelly,  notaire  plus  ancien.  Borrelly,  g^-c'■^  Borrelly, 
député. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-St-Esprit.) 
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LXXXVIII. 


COURBESSAC. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  VERBAL  contenant  délibération  et  nomination  de 
députés  pour  la  paroisse  de  Courbessac  »,  authentique. 
11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Rousset,  bourgeois  de  Nimes. 
Terme,  négociant  de  Nimes. 

Signatures  :  Saunier.  Bressac.  Volpelière.  Bressac. 
Bressac,  etc. 

NOTICE. 

91  feux. 

Pas  de  président. 

Courbessac  faisait  partie  du  taillable  et  du  consulat  de 
Nimes. 

Le  prieuré  valait  2.000  1. 

Voir  Nimes,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  que  les  habitants  de  Courbessac 
présentent  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes, 
pour  être  annexé  à  celui  dont  elle  chargera  ses  députés 
aux  Etats  généraux. 

1.  Les  fonds  du  territoire  de  Courbessac  ne  consistent 
qu'en  des  ouvertures  (défrichements)  faites  dans  les  gar- 
rigues. Le  sol  en  est  aride  et  peut  à  peine  supporter,  dans 
les  parties  susceptibles  de  culture,  celle  des  vignes  et  des 
oliviers.  Les  frais  qu'elle  exige  sont  très  considérables.  Ils 
absorbent  le  produit  des  récoltes  que  les  chaleurs  de  l'été, 
si  excessives  de  cette  contrée,  rendent  souvent  nulles.  Ce 
qui  pourrait  un  peu  dédommager  le  malheureux  cultiva- 
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teur  lui  est  enlevé  par  les  fermiers  de  la  dîme.  Il  ne  se 
plaindrait  point  de  cette  redevance  si  elle  tournait  au  pro- 
fit de  son  souverain.  Mais  elle  passe  dans  les  mains  d'un 
chapitre  opulent,  dont  il  ne  reçoit  aucun  secours,  ni  spiri- 
tuel ni  temporel.  La  dime  était  dans  les  premiers  temps 
une  offrande  volontaire.  Si  elle  fut  convertie  dans  la  suite 
en  droit,  ce  fut  pour  être  employée,  un  tiers  à  l'entretien 
des  pasteurs,  et  le  surplus  à  celui  des  églises  et  des  pau- 
vres de  la  paroisse.  Cette  destination,  liée  à  la  nature 
même  de  la  dîme,  est  aujourd'hui  inconnue.  La  plupart 
des  bénéficiers  ignoreraient  jusqu'au  nom  de  leur  dîmaire, 
s'ils  n'étaient  obligés  de  le  savoir  pour  en  percevoir  le 
revenu,  opprimer  souvent  les  décimables  par  des  préten- 
tions vexatoires,  et  les  curés  congruistes  par  le  refus  des 
choses  les  plus  nécessaires  à  leur  existence.  Les  habitants 
de  Courbessac,  que  l'ingratitude  du  sol  qu'ils  habitent  prive 
souvent  des  objets  de  première  nécessité,  demandent  que 
la  dîme  soit  rendue  à  sa  première  destination  ;  qu'elle  soit 
employée  à  l'entretien  des  seuls  prêtres  qui  remplissent 
dans  les  paroisses  les  fonctions  du  saint  ministère  ;  que  ce 
qui  excédera  cet  entretien  honnête,  tourne  au  profit  de 
l'État  jusqu'à  ce  que  la  dette  nationale  soit  acquittée,  et 
qu'ensuite  il  soit  délaissé  aux  habitants  pour  servir  à 
l'entretien  des  églises  et  à  celui  des  pauvres. 

2.  Ce  serait  peu  de  rendre  la  dime  à  sa  véritable  desti- 
nation, en  la  réduisant  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entre- 
tien des  ministres  qui  supportent  le  poids  du  jour.  L'ordre 
du  Clergé  possède  des  biens  immenses  dont  les  revenus 
seront  plus  que  suffisants  pour  entretenir  les  évêques,  les 
chapitres,  et  il  faut  que  ces  biens  soient  allivrés  comme  ceux 
du  Tiers,  et  qu'ils  contribuent  également  au  paiement  des 
impôts.  Tout  privilège  qui  exempte  un  citoyen  quelconque 
de  cette  contribution,  est  un  privilège  contraire  au  droit 
naturel,  et  destructif  de  toute  société.  Il  en  est  de  même 
des  biens  nobles.  Leur  immunité  doit  être  proscrite.  Per- 
sonne n'ignore  qu'elle  fut  accordée  pour  dédommager  les 
nobles  du  service  militaire,  qu'ils  faisaient  autrefois  gratui- 
tement. Mais  aujourd'hui  qu'ils  sont  stipendiés,  aujourd'hui 
que  le  plus  petit  service  est  récompensé  par  une  pension 
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de  retraite,  la  cause  de  l'exemption  étant  anéantie,  l'exemp- 
tion elle-même  doit  subir  le  même  sort. 

L'allivrement  des  biens  nobles  et  des  biens  d'Église  pro- 
cure un  double  avantage  à  l'État.  Non  seulement  il  fournit 
le  moyen  d'acquitter  la  dette  nationale  par  une  contribu- 
tion loyale  de  la  part  de  tous  les  ordres,  mais  encore  il 
tarit  la  source  de  cette  foule  de  procès  sur  la  nobilité  [des 
biens],  procès  qui,  par  l'involution  des  titres  dont  ils  sont 
surchargés,  les  procédures  qui  en  sont  la  suite,  ruinent  les 
communautés. 

3.     Les  garrigues,  dans  lesquelles  se  trouvaient  la  plu- 
part des  fonds  des  habitants  de  Courbessac,  sont,  dit-on, 
dans  la  directe  du  Roi.  Cette  directe  a  été,  tantôt  baillée 
en  engagement,  tantôt  retirée,  et  depuis  plus  de  cent  ans  le 
terrier  n'a   pas  été  renouvelé.    Cette   circonstance    porte 
depuis  quelque  temps  la  désolation  dans  la  paroisse,  par 
les  demandes  inattendues  que  le  fermier   a  faites  à  des 
malheureux  qui  n'avaient  jamais  rien  payé,   à  des  acqué- 
reurs qui  avaient  acheté  de  bonne  foi,  et  par  les  abus  qui 
en  ont  été  la  suite.   Les  habitants  de  Courbessac  deman- 
dent que,  dans  la  province  de   Languedoc,    la  directe  soit 
déclarée  prescrite   par  l'inexécution  pendant  trente  ans  du 
titre  qui  l'établit.   Cette  prescription  doit  avoir  lieu  sans 
distinguer  le  tiers  acquéreur  du  successeur  à  titre  lucratif, 
ni  le  seigneur  ecclésiastique  du  seigneur  laïque. 

4.  Le  bien  de  l'État  exige  encore  que  la  directe  et 
les  droits  en  dépendant  soient  déclarés  rachetables  par 
les  emphitéotes,  en  en  payant  le  capital  suivant  l'éva- 
luation que  la  loi  en  fera.  C'est  le  seul  moyen  pour 
faire  cesser  l'oppression  que  les  agents  des  seigneurs  ne 
cessent  d'exercer  contre  le  malheureux  cultivateur.  Un 
misérable  denier  de  censive,  qui  souvent  n'est  pas  dû, 
donne  lieu  à  un  procès  où,  avant  d'en  voir  le  jugement,  il 
engloutit  sa  fortune  et  celle  de  sa  famille. 

5.  L'huile  étant  la  principale  récolte  de  cette  paroisse, 
et  de  plusieurs  de  celles  de  la  contrée,  il  est  de  l'intérêt  de 
l'Etat  de  favoriser  la  plantation  des  oliviers,  surtout  le  froid 
excessif  de  cette  année  en  ayant  fait  périr  la  plus  grande 
partie.  Mais  comme   cet  arbre   est  fort  lent  à  venir,  que 
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celui  qui  le  plante  le  voit  à  peine  produire,  et  que  le  plant 
est  très  rare,  on  ne  peut  réussir  à  cet  égard  qu'en  établis- 
sant, aux  frais  de  l'État,  des  pépinières  où  l'on  puisse 
trouver  le  plant  à  un  prix  modéré,  et  [en]  accordant  une 
récompense  à  ceux  qui  s'attacheront  le  plus  à  cette  culture. 
C'est  ainsi  qu'on  est  parvenu,  dans  plusieurs  provinces,  et 
surtout  dans  la  Gascogne,  à  vaincre  l'obstination  des  culti- 
vateurs et  à  exciter  leur  émulation  pour  la  culture  des 
mûriers.  Depuis  longtemps  on  y  recueille  le  fruit  d'une 
méthode  qui  ne  pourrait  avoir  parmi  nous  qu'un  heureux 
succès.  Le  cultivateur,  qui  ne  travaille  le  plus  souvent 
que  pour  jouir  lui-même,  est  effrayé  de  la  dépense  que  la 
plantation  de  l'olivier  occasionne,  et  encore  par  la  lenteur 
de  sa  venue  et  le  retard  de  sa  production.  Il  faut  donc 
surmonter  ces  obstacles.  Et  jamais  l'État  n'y  parviendra 
qu'en  adoptant  le  moyen  que  les  habitants  de  Courbessac 
proposent. 

6.  Le  malheureux  cultivateur  est  affligé,  dans  cette 
province,  d'un  fléau  bien  terrible.  Il  met  toute  sa  confiance 
dans  sa  récolte,  et  renvoie  le  paiement  de  son  créancier  à 
l'époque  où  il  espère  de  la  recueillir.  Mais  la  récolte  man- 
que. Le  créancier  dur  fait  jeter  une  saisie  générale  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  et  bientôt  les  frais  de  justice  en 
ont  absorbé  la  valeur,  de  manière  qu'il  se  trouve  dépouillé 
et  réduit  à  la  mendicité  la  plus  affreuse,  sans  qu'aucun  de 
ses  créanciers  ait  reçu  un  sol.  Le  moyen  qui  se  présente 
pour  détruire  les  abus  de  la  procédure  de  décret  et  éviter 
les  frais  auxquels  elle  donne  lieu,  serait  de  permettre  au 
débiteur  de  payer  son  créancier  en  biens-fonds,  et  de  faire 
revivre  à  cet  égard  l'édit  du  mois  de  septembre  1668, 
enregistré  au  parlement  de  Toulouse  le  13  novembre  sui- 
vant, en  retranchant  de  ses  dispositions  la  création  des 
prud'hommes  experts  (1).  On  pourrait  ordonner  que  le  débi- 
teur et  le  créancier  en  conviendraient  entre  eux,  et  que, 
dès  l'instant  que  le  premier  déclarerait  qu'il  entend  se  libé- 
rer en  biens-fonds,  le  second  serait  tenu  de  le  sommer  de 


(1)  11  n'est  pas  question  d'un  édit  de  septembre  1668  dans  Isambert  ni 
dans  VHistoire  de  Languedoc.  Voir  la  note  de  l'article  6  de  Dions. 
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convenir  d'experts,  sans  qu'il  pût  faire  d'autres  poursuites 
que  celles  nécessaires  pour  parvenir  à  l'estimation  et  au 
bail  en  paiement   (1). 

7.  Les  habitants  de  Courbessac  adoptent  et  s'appro- 
prient les  articles  de  doléances  des  paroisses  de  la  séné- 
chaussée qui  ont  pour  objet  le  rapprochement  de  la  justice 
des  justiciables,  la  réformation  des  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  son  administration,  l'abréviation  des  procès,  la 
conservation  des  lois  fondamentales  de  la  monarchie,  l'inté- 
rêt du  Roi,  le  bien  des  peuples,  la  prospérité  du  royaume 
et  la  plus  grande  félicité  publique. 

Signatures  :  Guiot,  syndic.  BressacVolpelière.  Bressac. 
Coutellier.  Jean  Coutellier.  Blanc.  Marie.  Pourat,  Bressac. 
Ferrier.  Pierre  Robert.  Gilles.  André  Terme.  Roussel, 
Goudet. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes). 


LXXXIX 

CRUVIERS  et  LASCOURS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS -VERBAL   »   authentique.    14   mars   1789, 
Deux  députés  : 

Etienne  Aubanel,  médecin, 
Jean  Mathieu,  premier  consul. 

Signatures  :   Mathieu,  p^  consul.  Aubanel,  méd°.  Barre. 
Jac,  etc. 

NOTICE. 

48  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis-Antoine  Jonquet,  notaire  royal  de  Brignon. 

Le  prieuré  était  à  la  collation  de  l'abbé  de  la  Chaise-Dieu. 


(1)  Le  bail  d'un  immeuble  en  paiment,  si  fréquent  au  moyen  âge,  est 
abandonné  sous  l'ancien  régime.  Il  dérive  de  la  dalio  in  solutum  du 
droit  romain,  et  n'a  vécu  que  par  la  rareté  du  numéraire. 

18 
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La  famille  de  Surville  possédait  fief  à  Cruviers,  ainsi  que  le 
commandeur  de  Saint-Christol. 

M.  de  Broches  de  Cruviers  figure  à  l'appel  général  des 
nobles  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789,  ainsi  que  M.  de 
Lascours. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Louis  de  Broches,  chevalier 
de  Cruviers. 

Figure  aussi  Antoine-François  de  Lascours,  seigneur  de  La 
Bessède. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  communauté 
de  Cruviers  et  Lascours,  diocèse  d'Uzès,  en  exécution 
des  lettres  du  Roi  pour  la  convocation  des  États  géné- 
raux. 

1 .  La  communauté  demande  qu'il  soit  fait  un  impôt 
réel  ,  réparti  indistinctement  sur  toutes  les  classes  et 
ordres  de  citoyens,  et  sur  toutes  les  qualités  de  biens  ; 
qu'en  conséquence  on  abolisse  tous  privilèges  pécuniaux, 
censives,  albergues,  ©t  tous  droits  seigneuriaux,  par  un 
remboursement  au  denier  vingt  ;  que  la  règle  de  propor- 
tion entre  les  différentes  communautés  pour  la  quotité  de 
l'impôt  réel,  soit  prise  dans  la  proportion  des  revenus  déci- 
maux de  chaque  paroisse,  afin  d'éviter  les  injustices  qui 
résultent  de  la  proportion  des  compoix  terriers,  ou  des 
estimations  arbitraires  des  fonds  ; 

2.  Que  l'impôt  réel  ne  soit  pas  supporté  par  les  seuls 
biens-fonds,  mais  que  les  capitalistes,  ou  ceux  qui  ont  leur 
fortune  en  argent,  y  contribuent  dans  une  juste  proportion 
par  tel  autre  impôt. 

3.  Elle  se  plaint  que  la  constitution  actuelle  des  États 
de  Languedoc  est  vicieuse  et  nuisible  à  la  province,  ainsi 
que  les  administrations  particulières  des  diocèses  ;  [et] 
demande  conséquemment  le  même  régime  nouvellement 
accordé  à  la  province  de  Dauphiné  ; 

4.  Rapprocher  les  justiciables  de  la  justice  souveraine, 
suppression  de  la  vénalité,  création  d'une  administration 
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gratuite  ;  et  que  toute  chose  soit  jugée  en  dernier  ressort 
dans  l'espace  d'une  année  ; 

5.  Supprimer  toute  gêne  dans  le  commerce  [et]  dans 
l'industrie,  en  reculant  et  fixant  les  barrières  sur  les  fron- 
tières du  royaume  ; 

6.  Une  des  opérations  les  plus  intéressantes  pour  l'agri- 
culture, la  suppression  des  gabelles  ; 

7.  Des  États  permanents  ou  périodiques  pour  consen- 
tir l'impôt  ;  en  changer  ou  déterminer  la  somme,  l'applica- 
tion et  la  durée  ; 

8.  Suppression  ou  simplification  des  tarifs  du  contrôle, 
insinuation  et  100""^  denier,  devenus,  par  les  extensions 
qu'on  leur  a  données,  l'impôt  le  plus  accablant  pour  le 
peuple  des  campagnes.  La  communauté  en  fournit  un 
exemple  :  un  de  ses  habitants,  dangereusement  malade  à 
Bagnols-les-Bains,en  Gévaudan,  y  fit  son  testament.  Décédé 
quelques  jours  après,  le  contrôle  de  cet  arrondissement 
exigeait  de  la  veuve  116  1.  pour  ses  prétendus  droits.  On 
consulta  le  contrôleur  ambulant.  Cet  honnête  homme 
décida  que  le  contrôleur  de  Bagnols  ne  pouvait  percevoir 
que  la  somme  de  18  1.  La  veuve  [les]  lui  fît  parvenir,  et  il 
fît  quittance. 

9.  Les  curés,  zélés  consolateurs  et  pères  du  peuple, 
surtout  dans  les  campagnes,  méritent  qu'on  améliore  leur 
sort  par  une  augmentation  de  congrue,  en  la  fixant  à 
1.200  1.  Moyennant  quoi  ils  seront  chargés  d'entretenir 
leurs  habitations  et  églises,  avec  toutes  leurs  appartenan- 
ces, comme  ils  le  faisaient  anciennement. 

10.  Le  moyen  propre  à  augmenter  la  congrue  des 
curés  ou  vicaires  perpétuels,  ainsi  que  de  soulager  les 
communautés,  c'est  de  supprimer  totalement  les  bénéfices 
à  simple  tonsure,  dont  les  titulaires  ne  sont  jamais  connus 
de  leurs  paroissiens  ;  ou,  s'ils  s'y  présentent  au  renouvel- 
lement des  fermes,  ce  n'est  que  pour  y  exercer  une  espèce 
de  simonie  auprès  des  nouveaux  baillistes. 

11.  Que  la  dîme  soit  diminuée  ;  qu'elle  soit  égale  par- 
tout ;  que  les  objets  en  soient  distinctement  fixés,  afin  de 
faire  cesser  ou  de  prévenir  les  procès  ruineux  aux  commu- 
nautés ou  [aux]  propriétaires  ; 
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12.  Réduire  par  moitié  le  nombre  des  chanoines  dans 
toiites  les  cathédrales,  à  mesure  que  les  sièges  devien- 
dront vacants  ;  les  revenus  des  supprimés  versés  dans  la 
cassette  du  Roi  . 

13.  Nos  braves  militaires  n'ont  qu'un  seul  poste  ou  un 
seul  grade, 'quoique  blanchis  sous  les  drapeaux  ;  nombre 
d'ecclésiastiques,  au  moins  inutiles  à  l'État,  regorgent  de 
bénéfices,  chapelles  ou  abbayes  ;  abus  à  corriger  ; 

14.  Supprimer  la  milice  par  le  sort  ;  et  si  le  gouverne- 
ment a  besoin  d'une  levée  d'hommes,  que  ce  soit  sur  les 
corps,  dans  les  villes,  sans  distinction,  et  sur  les  commu- 
nautés, dans  les  campagnes,  par  imposition  ; 

15.  La  main-levée  sur  les  biens  à  la  régie,  sur  tous 
ceux  dont  on  prouvera  que  les  auteurs  ne  sont  pas  sortis 
du  royaume  et  qu'ils  y  sont  morts  C.  A.  R.  (catholiques) 
par  des  mortuaires  en  règle  (1). 

Fait  et  arrêté  en  conseil  général,  à  Cruviers,  le  14  mars 
1789. 

Signatures  :  Mathieu,  p'.  consul.  Aubanel,  méd".  Barre. 
Jao.  Vidal.  Bernis.  Rouquette.  Chabaud.  Mério.  Dar- 
bousse.  Jac.  Vidal.  Rouquette.  Batte.  Jac.  Dupont.  Gleizal. 
Plantier.  Ne  varietur  :  Jonquet,  notaire. 

(Archives  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 
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BEAUX. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  la  communauté  de  Deaux, 
diocèse  d'Uzès  »,  authentique.  12  mars  1789.  Deux  dé- 
putés  : 


(1)  On  sait  que  les  biens  des  religionnaires  fugitifs  avaient  été  mis  en 
régie. 
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Jacques  Ayral, 
Jean  Vidal. 

Signatures  :  Ribot.  Espérandieu.  Ayral.  Testory,  etc. 


NOTICE. 

37  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Pouget,  avocat  en  parlement,  juge  de  la  juri- 
diction de  Deaux. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  patis. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Doléances  de  la  communauté  de  Deaux,  diocèse  d'Uzès, 
contenant  le  vœu  de  la  dite  communauté. 

1.  Que  tous  les  biens-fonds  du  royaume  qui  jouissent 
du  privilège  d'exemption  soient  soumis  au  paiement  de  tou- 
tes les  charges  royales  et  locales  ; 

2.  Que  les  États  provinciaux  et  les  assiettes  des  dio- 
cèses soient  régénérés  ; 

3.  Que  la  dette  de  l'État  soit  reconnue  et  assurée  ; 

4.  Qu'aux  États  généraux  on  opine  par  tête  et  non 
par  ordre  ; 

5.  Supprimer  les  gabelles  et  rendre  le  sel  marchand, 
pour  le  plus  grand  intérêt  des  cultivateurs,  qui  élèveraient 
une  plus  grande  quantité  de  bestiaux  pour  la  bonification 
et  l'engrais  de  leurs  terres,  ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  à 
cause  de  la  grande  cherté  du  sel  ; 

6.  Simplifier  les  droits  de  contrôle  pour  leur  percep- 
tion, qui  est  arbitraire  ; 

7.  Établir  de  nouveaux  impôts,  s'il  en  est  besoin,  sur 
les  objets  de  luxe  et  de  commodité; 

8.  Réformer  le  code  criminel  et  civil,  supprimer  les 
tribunaux  d'exception  et  rapprocher  la  justice  des  justicia- 
bles ; 

9.  Former  des  arrondissements  pour  les  justices  des 
seigneurs,  dans  lesquels  les  contestations  au-dessous  de 
50  1.  [seront]  jugées  en  dernier  ressort  ; 
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10.  Ordonner  la  réfection  du  nouveau  tarif  des  droits 
des  procureurs,  qui  sont  trop  forts  au  moins  de  moitié  ; 

11.  Que  tous  les  sujets  indistinctement  soient  jugés 
par  les  mêmes  juges  et  de  la  même  manière  ; 

12.  Ordonner  la  résidence  des  bénéficiers  dans  le  lieu 
de  leur  bénéfice.  Alors  leur  revenu  se  consommerait  dans 
la  paroisse  et  les  pauvres  seraient  assistés  ;  cette  commu- 
nauté n'ayant  pas  vu  son  prieur,  quoique  curé  à  charge 
d'âmes,  depuis  neuf  ans,  faisant  faire  le  service  par  un 
pro-curé  qui,  s'il  n'avait  un  bénéfice  d'ailleurs,  serait  à 
charge  à  la  communauté,  bien  loin  de  la  secourir.  D'ail- 
leurs la  maison  curiale,  qui  a  ruiné  la  communauté,  se 
détruit  ; 

13.  Supprimer  les  milices,  qui  ruinent  les  commu- 
nautés des  campagnes  par  la  perte  du  temps,  l'argent 
qu'elles  coûtent  et  les  voyages  que  les  subdélégués  leur 
font  faire  pour  aller  subir  le  sort,  souvent  à  quatre  lieues 
de  distance  ; 

14.  Que  le  décimateur  qui  prend  la  dime  ne  la  prenne 
pas  des  arbres  eumulativement  ;  qu'il  soit  tenu  de  laisser 
sans  dîmer  les  foins  et  fourrages  qui  servent  aux  bestiaux 
employés  à  la  culture  des  terres,  qui  font  valoir  la  dime, 
qui  est  à  un  taux  exorbitant. 

15.  Cette  communauté  est  si  pauvre,  qu'il  serait  juste 
d'ordonner  aux  commissaires  du  diocèse  de  lui  faire  par 
des  indemnités  accordées  par  le  souverain,  et  qui  ne  par- 
viennent que  bien  rarement  dans  cette  communauté. 

Fait,  dressé  et  arrêté  en  conseil  général  dans  la  maison 
commune  dudit  lieu  de  Deaux,  le  12  mars  1789. 

Signatures  :  Ribot.  Espérandieu.  Ayral.  Testory.  Chaptal. 
Vidal.  Vire.  Saussine.  D'Estienne.  Mourier.  Gazagne* 
Soulier.  Ainsi  procédé  devant  nous  :  Pouget,  juge. 

(Archives  du  Gard,  C.  1193.  District  d'Alais). 
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DIONS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Dions,  diocèse  d'Uzès  »,  authentique.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Bigourdan,  premier  consul. 
Jean  Martin,  négociant. 

Signatures  :  Martin,  député.  Bigourdan,  député.  Amal- 
rio.  Coumert,  etc. 

NOTICE . 
138  feux. 

Président  de  rassemblée  : 
Jean-Baptiste  Rivière,  juge  du  lieu. 
Le  commandeur  de  Saint-Christol  possédait  à  Dions. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,   fourrages,    futaies,  bois,  pâtis. 
CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  que  la  communauté  de  Dions, 
diocèse  d'Uzès,  présente  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée 
de  Nimes,  pour  être  réuni  à  celui  dont  elle  doit  charger 
ses  députés  aux  États  généraux. 

1.  Les  fonds  qui  composent  le  territoire  de  Dions  sont 
presque  tous  situés  sur  des  coteaux  secs  et  arides.  S'il  en 
est  certains  de  productifs,  ils  sont  sur  le  bord  du  Gardon, 
exposés  à  toutes  ses  irruptions.  On  ne  peut  les  conserver 
qu'en  y  faisant  des  réparations  défensives  qui  en  absorbent 
la  valeur.  Le  malheureux  cultivateur  ne  recueille,  pour 
prix  de  ses  sueurs,  qu'une  très  mince  récolte,  que  les  pré- 
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lèvements  faits  par  le  décimateur  et  les  frais  de  perception, 
réduisent  à  rien. 

Le  prieur  de  la  paroisse  perçoit  chaque  année  un  revenu 
fixe  de  3.000  1.,  et  cette  somme  n'est  formée  que  de  la 
substance  la  plus  précieuse  des  habitants.  Ils  en  feraient 
volontiers  le  sacrifice  à  leur  souverain,  et  ne  se  plaindraient 
pas  de  cette  redevance  énorme,  si  elle  était  employée  aux 
besoins  de  l'État.  Mais  leur  pasteur,  quelque  respectable 
qu'il  soit,  pourrait  soutenir  la  dignité  de  son  état  avec  un 
moindre  revenu.  D'ailleurs,  dans  presque  toutes  les  parois- 
ses, les  revenus  de  la  dime  appartiennent  à  de  simples 
clercs,  ou  à  des  chapitres  qui  ne  rendent  aux  habitants,  ni 
services  temporels,  ni  services  spirituels.  Les  députés  aux 
États  généraux  doivent  donc  demander  que  la  dime  soit 
employée  à  sa  véritable  destination,  à  l'entretien  des  seuls 
ministres  des  autels  qui  supportent  le  poids  du  jour,  en 
remplissant  dans  les  paroisses  les  fonctions  du  saint  minis- 
tère ;  et  que  ce  qui  excédera  cet  entretien  honnête  soit 
employé  aux  besoins  actuels  de  l'État,  et  délaissé  aux  habi- 
tants, lorsque  la  dette  nationale  sera  éteinte.  Les  chapi- 
tres et  le  haut  Clergé  trouveront  des  revenus  suffisants 
dans  les  terres  et  domaines  qu'ils  possèdent.  Ils  ne  seront 
plus  enrichis  d'une  offrande,  volontaire  dans  l'origine,  et 
qui  ne  peut  avoir  été  convertie  en  droit  qu'en  faveur  des 
pasteurs  seuls. 

2.  Non-seulement  la  dime  doit  être  rendue  à  sa  pre- 
mière destination,  c'est-à-dire  réduite  à  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  l'honnête  entretien  de  ceux  qui,  dans  chaque 
paroisse,  sont  chargés  du  soin  des  âmes  ;  mais  encore 
l'ordre  du  Clergé  et  celui  de  la  Noblesse  doivent  contribuer 
au  paiement  des  impôts,  proportionnellement  à  la  nature 
de  leurs  propriétés  et  aux  revenus  dont  ils  jouissent.  Toute 
exemption,  toute  immunité  doivent  être  bannies  en  cette 
matière,  parce  qu'elles  sont  contraires  au  droit  naturel  et 
au  bien  de  l'État. 

3.  L'ordre  de  Malte,  le  seigneur  de  Dions,le  prieur,  ont 
chacun,  dans  le  territoire,  des  directes  dont  ils  seraient 
fort  en  peine  de  produire  les  titres  primitifs.  La  plupart 
n'ont  été  établies  qu'en  profitant  des  troubles  qu'il  y  a   eu 
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dans  cette  communauté,  et  en  abusant  de  la  faiblesse  des 
habitants  et  de  leur  ignorance.  Un  feudiste  ambitieux,  et 
souvent  de  mauvaise  foi,  parce  qu'il  profite  des  découver- 
tes qu'il  fait,  se  présente  avec  un  vieux  parchemin  qu'il  est 
le  seul  à  pouvoir  lire.  Il  fait  entendre  à  un  cultivateur 
paisible  que  le  fonds  qu'il  a  créé  par  ses  travaux  est, 
d'après  ce  parchemin,  soumis  à  une  redevance  ;  qu'il  doit, 
de  plus,  deux  ou  trois  lods,  et  des  arrérages  qui  en  absor- 
bent la  valeur.  Effrayé  d'une  telle  demande,  et  sans  moyen 
pour  la  combattre,  le  malheureux  qu'on  opprime  est  inti- 
midé par  la  crainte  de  consumer  son  patrimoine  en  frais  et 
de  déplaire  au  seigneur.  Il  baille  l'argent  qu'on  lui 
demande,  et  asservit  pour  toujours  un  fonds  libre  de  sa 
nature.  Ce  malheur,  dont  nul  homme  du  Tiers  n'est  affran- 
chi dans  la  province,  exige  un  article  particulier,  dans 
lequel  il  sera  demandé  que,  conformément  aux  usages  de 
plusieurs  provinces  du  royaume,  la  directe  soit  déclarée 
prescriptible,  dans  le  Languedoc,  par  l'inexécution  pen- 
dant trente  ans  du  titre  qui  l'établit,  et  le  silence  de  celui 
qui  la  prétend.  Cette  prescriptibilité  doit  avoir  lieu,  non- 
seulement  en  faveur  du  tiers  acquéreur,  mais  encore  en 
faveur  de  l'emphytéote  lui-même  ;  et  cela,  sans  distinction 
entre  le  seigneur  ecclésiastique  et  le  seigneur  laïque. 

4.  Suivant  plusieurs  règlements,  les  seigneurs  sont 
contraints  d'amortir  leurs  directes  lorsque  les  fonds  sur 
lesquels  elles  frappent  sont  destiné;?  à  quelque  usage 
public.  Il  est  de  la  justice  du  souverain  de  rendre  cette  loi 
générale,  et  de  permettre  à  tout  emphytéote  quelconque, 
de  pouvoir  éteindre  la  directe  à  laquelle  se's  fonds  sont  sou- 
mis, en  prescrivant  la  manière  dont  cette  directe,  et  les 
droits  en  dépendant,  doivent  être  évalués,  et  [en]  fixant  le 
taux  de  l'évaluation.  C'est  le  seul  moyen  de  faire  cesser 
l'oppression  que  les  agents  des  seigneurs  ne  cessent 
d'exercer  contre  des  cultivateurs  qui,  soit  qu'ils  se  défen- 
dent ou  ne  se  défendent  pas,  voient  consommer  leur  ruine 
sans  pouvoir  l'éviter. 

5.  Par  un  usage  abusif,  les  garrigues,  les  terres  vacan- 
tes destinées  à  la  dépaissance  des  habitants,  sont  adjugées 
au  seigneur  haut  justicier,  qui  en  permet   ou  défend  le 
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défrichement  à  sa  volonté,  et  toujours  sous  des  redevances 
considérables.  Le  seigneur,  s'il  n'est  pas  foncier,  ne  doit 
pas  avoir  plus  de  droits  sur  les  garrigues  que  les  habi- 
tants. L'ouverture  (1)  ne  doit  être  faite  que  du  consen- 
tement et  pour  l'avantage  commun.  C'est  le  seul  moyen  de 
prévenir  cette  foule  de  procès  qu'il  y  a  presque  toujours 
entre  les  seigneurs  et  les  communautés,  procès  dont  les 
frais  ruinent  les  plus  aisées  et  portent  la  désolation  dans 
les   familles. 

6.  Les  cultivateurs  sont  affligés  encore  d'un  fléau  bien 
terrible.  Un  malheureux  débiteur  met  toute  sa  confiance 
dans  une  récolte.  Il  renvoie  le  paiement  de  son  créancier  à 
l'époque  où  il  espère  de  la  recueillir,  mais  la  récolte  man- 
que. Dès  lors,  cet  infortuné  voit  jeter  une  saisie  générale 
sur  ses  biens,  et  absorber  leur  valeur  en  frais  de  justice.  Il 
se  trouve  dépossédé  de  son  patrimoine  après  bien  des  for- 
malités, dont  l'unique  résultat  est  qu'il  est  réduit  à  la  men- 
dicité, sans  qu'aucun  de  ses  créanciers  soit  satisfait.  Le 
moyen  le  plus  simple  pour  détruire  les  abus  qui  sont  la 
suite  de  la  procédure  de  décret,  serait  de  demander  au  Roi 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  septembre  1668,  enregistré 
au  parlement  de  Toulouse,  le  13  novembre  suivant,  por- 
tant permission  aux  habitants  du  Languedoc  de  payer  leurs 
créanciers  en  biens-fonds.  En  retranchant  de  cet  édit  la 
création  des  prud'hommes  experts  pour  estimer  les  fonds 
qui  seraient  baillés,  le  souverain  pourrait  ordonner  que  le 
débiteur  et  les  créanciers  en  conviendraient  entre  eux,  et 
que,  dès  l'instant  que  le  premier  déclarerait  qu'il  entend 
se  libérer  en  biens-fonds,  les  seconds  seraient  tenus  de 
le  sommer  de  convenir  d'experts,  sans  qu'il  leur  fût  permis 
de  faire  d'autres  poursuites  que  celles  nécessaires  pour 
parvenir  à  l'estimation,  et  au  bail  en  paiement  qui  en  serait 
la  suite  (2). 

7.  La  plupart  des  familles  de  cette  communauté  et  de 


(1)  Défrichement. 

(2)  Ce  texte  est  un  peu  plus  explicite  que  l'article  6  de  Courbessac, 
et  fait  connaître  que  l'édit  concernait  spécialement  le  Languedoc.  On 
trouve,  dans  les  Règlements  concernant  les  impositions,  la  vérification 
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celle»  de  la  sénéchaussée,  ne  sont  réduite»  à  la  misère  que 
par  l'événement  de  la  cassation  d'un  testament,  ou  d'une 
demande  en  supplément  de  légitime.  Suivant  nos  lois, 
l'exécution  d'un  testament  nul  n'empêche  pas  d'en  deman- 
der la  déclaration  de  nullité  pendant  trente  ans,  et  l'action 
en  supplément  de  légitime  peut  être  exercée  pendant  le 
même  temps.  D'où  il  résulte  que  cette  action  n'est  intentée, 
presque  toujours,  que  lorsque  l'héritier  a  changé  la  surface 
des  biens  héréditaires  par  ses  améliorations,  et  que  le  bé- 
néfice du  temps  en  a  augmenté  la  valeur.  Dans  l'ancienne 
Rome,  la  querelle  d'inofficiosité  (1),  à  laquelle  a  succédé 
l'action  en  supplément,  était  circonscrite  dans  le  délai  de 
cinq  années,  et  l'exécution  volontaire  d'un  testament  nul 
excluait  de  la  demande  en  cassation.  L'intérêt  public  et 
l'intérêt  des  familles  exigent  que  la  même  règle  soit  établie 
par  une  loi  expresse,  suivant  laquelle  l'exécution  volontaire 
d'un  testament  rendrait  non  recevable  à  en  demander  la 
cassation,  et  l'action  en  supplément  serait  prescrite. 


des  dettes  et  l'économie  des  affaires  des  diocèses,  villes  et  lieux  de  la. 
province  de  Languedoc,  Montpellier,  1716,  in-4'  (Arch.  du  Gard,  G.  533), 
un  «  Arrêt  du  Conseil,  portant  que  les  communautés  paieront  leurs  dettes 
en  huit  années,  par  imposition,  par  subvention,  ou  en  fonds  d'hérita- 
ges ;  rédui[san]t  les  intérêts  des  dettes  au  denier  vingt  ;  et  commet[tant] 
les  commissaires  de  la  vérification  des  dettes  pour  l'exécution  dudit  ar- 
rêt »,  daté  du  10  novembre  1667  (p.  70-74). Une  «  Ordonnance  des  commis- 
saires, portant  que  les  communautés  paieront  leurs  dettes  en  huit  an- 
nées, en  l'une  des  trois  manières  portées  par  l'Arrêt  du  Conseil  du  10 
novembre  1667,  et  qu'elles  remettront  au  greffe  du  Roi  une  délibération 
contenant  leur  option  »,  datée  du  24  février  1668,  occupe  les  pages  74-76. 
Enfin,  p.  76-91,  sont  des  «  Instructions  sur  les  trois  manières  de  payer 
les  dettes  des  communautés,  en  exécution  de  l'Arrêt  du  Conseil  du  10 
novembre  1667  »,  instructions  datées  dul"  féviùer  1069,  et  contenant  une 
«  Formule  d'ordonnance  pour  le  paiement  des  dettes  des  communautés 
en  fonds  de  terre  »  (p.  87-89). 

«  L'édit  de  septembre  1668  »  est  donc  un  Arrêt  du  Conseil  du  10  novem- 
bre 1667,  et  ne  s'occupe  que  des  dettes  des  communautés.  Il  est  intéres- 
sant de  voir  les  cahiers  de  Courbessac  et  de  Dions  chercher  à  étendre 
aux  particuliers  le  principe  salutaire  du  bail  en  paiement,  prévu  seule- 
ment pour  des  collectivités.  C'est  par  des  extensions  de  ce  genre,  des  dé- 
ductions de  principes,  que  procédait  le  droit  romain. 

(1)  Querela  inofficiosi  teslamenti. 
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8.  La  communauté  charge  expressément  ses  députés 
d'adhérer  à  tous  les  articles  de  doléances  qui  seront  déter- 
minés par  l'Assemblée  du  Tiers-état  de  la  sénéchaussée, 
pour  l'intérêt  du  Roi,  le  bien  du  peuple  et  la  prospérité  du 
royaume. 

9.  Supplier  encore  Sa  Majesté  d'accorder  les  articles 
suivants  : 

Que  la  dette  de  l'État  soit  reconnue  et  assurée  ; 

Que  les  États  provinciaux  et  les  assiettes  des  diocèse; 
soient  régénérés  ; 

Qu'aux  États  généraux  les  députés  opinent  par  tête  et 
non  par  ordre  ; 

Que  la  gabelle  soit  supprimée,  et  rendre  le  sel  marchand  ; 

Qu'il  soit  établi  de  nouveaux  impôts,  s'il  en  est  besoin, 
sur  les  objets  de  luxe  et  de   commodité  ; 

Que  l'impôt  du  vingtième  de  l'industrie  sur  les  habitants 
des  communautés  des  campagnes  soit  supprimé  ; 

Que  les  milices,  qui  ruinent  les  habitants  de  la  campa- 
gne, soient  aussi  supprimées  ; 

Qu'il  soit  fait  défense  aux  décimateurs  d'exiger  la  dîme 
de  deux  espèces  de  fruits,  que  produit  le  même  sol  dans  la 
même  année,  ainsi  que  la  dime  des  fourrages  servant  à  la 
nourriture  des  cabaux  (1)  ;  comme  aussi  d'exiger  la  dime 
des  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  qui  servent  à  la  bonification 
des  champs. 

Fait  et  arrêté  à  Dions,  le  13  mars  1789. 

Signatures  :  Martin,  député.  Bigourdan,  député.  Amalric. 
Béchard.  Coumert.  Bernard.  Roux.  Martin.  Saint-Martin. 
Martin.  Quairel.  Amalry.  Dufau.  Audemard.  Béchard.  Mar- 
tin. Bruguière.  Audemard.  Amalry.  Quairel.  Bruguière. 
Audemard.  L.  Martin.  Bouvière.  Mazier.  Rebuffat.  Ne 
varietur  :  Rouvière,  juge.  Bonnaud,  greffier. 

(Arch.  du  Gard.  C.  1199.  Distr.  d'Uzès). 


(1)  Bestiaux. 
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XCIl 

DOMAZAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  générale  de  la  communauté  du  lieu 
de  Domazan,  »  authentique.  14  mars  1789.  Deux  députés  : 

Simon  Longuet,  second  consul, 
Antoine  Mégier  aîné,  broquier. 

Signatures  :  Chambon.  Cartier.  Béton.  Autor,  etc. 

NOTICE. 

90  feux. 

Président  de  l'assemblée  :  Pierre-Daniel  Bazille,  bachelier 
ès-droits,  notaire  royal  d'Aramon,  juge  du  lieu. 

Le  chapitre  de  Villeneuve-lès-Avignon  et  les  Ursulines 
d'Aramon  possédaient  à  Domazan. 

Oliviers,  amandiers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

[Ce  cahier  vient  à  la  suite  de  la  copie  d'une  délibération 
du  conseil  général  de  Domazan,  prise  le  1^''  décembre  1788, 
à  l'occasion  des  recherches  ordonnées  dans  les  archives  des 
communautés,  des  verbaux  d'élections  pouvant  s'y  trouver, 
en  vue  des  formes  à  observer  pour  la  réunion  des  États 
généraux.  Les  consuls  exposent  qu'ils  ont  commis  pour  ces 
recherches  Pierre-Michel  Séveyrat ,  greffier  d'Aramon  , 
chargé  aussi  des  mêmes  recherches  dans  les  archives 
d'Aramon.  Séveyrat  n'a  «  trouvé  dans  les  cahiers  des  déli- 
bérations et  dans  les  autres  papiers  de  l'une  et  de  l'autre 
communauté,  aucun  verbal  d'élection  pris  à  ce  sujet,  ni 
même  pu  leur  donner  aucun  éclaircissement  sur  un  objet 
si  important,  qui  mérite  l'attention  des  gens  les  plus  savants 
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et  les  mieux  instruits  en  fait  de  calcul,  excepté  sur  les  abus 
qui  régnent  dans  les  communautés  au  sujet  des  compoix 
et  de  la  dime,  [abus]  dont  le  plan  a  été  tracé  par  led.  s"" 
Séveyrat  en  la  forme  ci-dessous  »,] 

1 .   Abus  sur  la  ma.nière  d'établir  les  compoix. 

Rien  de  plus  utile  pour  faire  payer  les  impositions  que 
d'avérer  les  biens  des  communautés.  L'invention  est  des 
plus  belles.  On  n'en  devrait  pas  connaître  d'autre  pour  les 
autres  impositions,  tant  pour  l'industrie  que  pour  la  capita- 
tion,  etc.  La  manière  de  les  lever  n'occasionne  que  des 
disputes  et  des  inégalités  qui  font,  avec  juste  raison,  mur- 
murer le  peuple  lors  de  la  répartition  d'icelles.  La  question 
est  de  bien  établir  les  compoix.  Les  communautés  renou- 
vellent de  temps  en  temps  leur  cadastre,  sans  savoir  com- 
ment elles  écrasent  les  pauvres  habitants  pour  frais  d'arrêts, 
devis,  adjudications  et  baux,  sans  compter  ceux  des  indica- 
teurs. Il  y  a  un  moyen  plus  sûr  et  plus  solide  pour  épargner 
davantage  et  rendre  la  mémoire  stable  des  habitants  fon- 
ciers. [C'est]  de  faire  un  extrait  de  compoix  qui  rapporte 
les  pièces  et  propriétés  de  ceux  qui  jouissent  actuellement, 
sur  les  têtes  de  ceux  qui  sont  avérés  aujourd'hui  aux  com- 
poix modernes  des  communautés,  avec  les  folios  des  pages 
et  articles,  par  confronte  nouveaux.  Il  servirait  de  bre- 
vette (1)  à  charger  et  décharger  les  contribuables,  [et  serait] 
fait  par  lettre  alphabétique.  On  corrigerait  par  ce  moyen 
les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  les  communautés,  et  l'on 
ferait  payer  exactement  la  taille  à  tous  [les]  tenanciers,  tandis 
qu'il  y  a  une  infinité  de  personnes  qui  paient  trop,  et  d'autres 
qui  ne  paient  pas  assez.  Il  règne  une  ignorance  la  plus  crasse 
et  la  plus  absurde  à  ce  sujet.  D'ailleurs  cet  extrait  de  compoix 
formerait  la  généalogie  des  familles,  comme  celle  d'Abra- 
ham qui  engendra  Isaac,  et  ainsi  des  autres.  Les  anciens 


(1)  Une  brevette  de  compoix  est  un  abrégé  ou  extrait  de  compoix,  indi- 
quant les  mutations  de  propriété.  Le  compoix  est  un  rôle  des  propriétés, 
contenant  le  nom  du  propriétaire,  la  contenance  et  l'impôt.  Il  répond  à 
notre  matrice  cadastrale. 
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compoix  ne  servent  plus  de  rien,  pas   même  à  trouver  la 
contenance  des  terres,    à  cause  des  grandes  mutations  et 
divisions     des   biens   de   famille,  qui  font   perdre,  le  plus 
souvent,  les  noms  et  les  quartiers    des  pièces    [de  terre] 
compésiées  sans  pouvoir  remonter  à  leur  origine.  D'autre 
part,  chaque  particulier  est  mieux  en  état  de   connaître, 
donner  et  limiter  sa  pièce  qu'un  indicateur,  qui  le  plus  sou- 
vent  accuse   mal  à    propos  à  l'arpenteur  [et]  n'occasionne 
pour  cela  que  des  procès.  Il  est  fâcheux  encore  pour  les  ha- 
bitants riverains  qui  ont  le  droit  de  se  faire  remplacer  tout 
ce  que  le  Rhône  leur  a  emporté  (1),  soit  qu'ils  aient  conser- 
vé cap  et  motte  (2),  soit  qu'ils  ne  les   aient  pas  conservés, 
non  seulement  sur  les  îles  et  par  les  créments  qui  se  for- 
ment auprès   de  leur  fonds,  mais  encore    au  milieu  de  la 
rivière.    Ne  pouvant  remonter  aux  anciens  cadastres  ni  à 
leur  famille,  les  seigneurs  riverains  s'emparent  de  leurs 
propriétés.  Comme,  par  exemple,  le  seigneur  d'Aramon, 
qui  a  la  plus  belle  terre,  qui  n'est  presque  formée  que  de 
créments  du  Rhône.   Il  ne  se  refuse   certainement  pas  à 
donner  le  déguisement,  lorsqu'on  le  réclame.  Mais  dans  ce 
cas,  il  demande  seulement  aux  habitants  de  montrer  l'em- 
placement de  leurs  biens  et  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
se  fondent.  Ne  pouvant  le  faire  qu'avec  peine,  soit  par  les 
anciens    compoix    ou    par    d'autres    titres    apparents,    il 
jouit   des  terres    qui    foncièrement  ne    lui   appartiennent 
pas.  Tandis    qu'avec  un  extrait  de  compoix  établi   de  la 
manière  qu'il  est  dit  ci-dessus,  qui  indiquât  les  avèrements 
et  les  folios  de  la  page  des  pièces  compésiées,  on  trouve- 
rait aisément,  non  seulement  leur  contenance,  mais  encore 
leur  généalogie.  Les   seigneurs   riverains  se  résoudraient 
facilement,  et  ne  contesteraient  plus   le  droit  de  chacun. 
Or,  pour  montrer  la  validité  de  ce  que  j'avance,  l'extrait  de 


(1)  C'est  le  droit  dit  de  déguisement  sous  l'ancien  régime.  J'en  al  fait 
connaître  la  théorie  dans  mon  Inventaire  de  la  série  E  des  Archives  du 
Gard,  t.  I,  p.  33-34. 

(2)  L'érosion,  alors,  a  laissé  subsister,  de  la  pièce  de  terre,  la  tête 
ou  limite  d'amont,  et  une  partie  du  sol. 


288  SÉNÉCHAUSSÉE   DE   NIMES 

compoix  du  père  dudit  Séveyrat  sera  transcrit  en  partie 
après  l'intitulation  suivante,  en  la  forme  qui  suit. 

Intitulation  du  compoix  des  habitants  de  la  ville  et 
communauté  d'Aramon,  tiré  par  confronts  modernes  du 
compoix  le  plus  récent  de  l'année  1645  (1),  qui  rapporte  et 
indique  les  avèrements,  folios  et  contenances  d'un  chacun, 
servant  de  brevette  à  charger  et  décharger  les  contribua- 
bles, fait  par  lettre  alphabétique. 

Lettre  S. 

Extrait  de  l'avèrement  de  sieur  Jean  Séveyrat,  père  dudit 
Pierre-Michel. 

Premièrement,  une  maison  et  moulin  à  huile  inclus  en 
icelle,  située  dans  Aramon,  appelée  aujourd'hui  la  Maison 
de  la  ville,  rue  Bourg-Matheron,    compésiée  en  six  corps. 

Le  premier  corps  est  compésié  sur  l'avèrement  d'Isabeau 
Ménestrier,  au  folio  235,  pour  trois  cannes  deux  pans  (2)  en 
plafond  ;  en  présage  (3)  :  3  d.  pite. 

Le  second  corps  est  compésié  sur  l'avèrement  de  Jean 
Gilles  vieux,  au  folio  226,  pour  trente-huit  cannes.  En  pré- 
sage :  3  s.  2  d. 

Le  troisième  corps  est  compésié  sur  l'avèrement  des 
hoirs  de  Guillaume  Ménestrier,  au  folio  237,  pour  trois  can- 
nes deux  pans.  En  présage  :  3  d.  pite. 

Le  quatrième  corps  est  compésié  sur  l'avèrement  des 
hoirs  de  Pierre  Ménestrier,  au  folio  79,  pour  trois  cannes 
deux  pans.  En  présage  :  3  d.  pite. 

Le  cinquième  corps  est  compésié  sur  l'avèrement  d'Isa- 
beau  Blanchon,  au  folio  271,  pour  neuf  cannes  quatre  pans. 
En  présage  :  9  d.  maille. 

Le  sixième  et  dernier  corps  est  compésié  sur  l'avèrement 
de  Gaspard  Soumille,  au  folio  698,  pour  six  cannes  trois 
pans.  En  présage  :  6  d.  maille.  Total  :  0  1.  5  s.  3  d.  m.  p. 

Confrontant  aujourd'hui  lesdits  six  corps  réunis  ensem- 


(1)  Le  compoix  de  1645  existe  encore  dans  les  archives  communales 
d'Aramon,  en  trois  volumes,  cotés  respectivement  CC.6  à  CC.8.  (Cf.  mon 
Inventaire  de  la  série  E.  Supplément  des  Archives  du  Gard,  t.l«f,  p. 351). 

(2)  Empan,  longueur  d'une  main  ouverte,  du  latin  pa.lmus. 

(3)  Évaluation,  estimation  d'un  champ,  d'une  maison,  du  roman  presar. 
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ble,  du  levant,  la  rue  appelée  Le  Fond  du  sac,  Pierre  Gras- 
set de  par  sa  femme,  Catherine  Combe,  et  Paul  Dunan, 
charron  ;  du  couchant,  la  rue  ;  de  hise  (1),  autre  rue  visant 
à  la  Porte-Neuve,  les  degrés  de  la  maison,  et  Pierre 
Romieu,  sabotier,  de  par  sa  femme  ;  et  du  midi  M"  Charles- 
Gaspard  Boissière  de  Bertrandy,  avocat  en  parlement  et 
viguier  au  marquisat  d'Aramon  ;  contenant  lesdits  six 
corps  en  totalité  soixante-trois  cannes,  cinq  pans  ;  et  de 
présage  5  s.  3  d.  maille  et  pite,  selon  l'addition  ci-dessus, 
sauf  erreur  de  calcul. 

[Suivent  un  extrait  concernant  une  maison  sur  le  quai,  au 
faubourg  Saint-Jean,  et  un  extrait  concernant  une  terre 
aux  Aires.] 

Finalement,  au  quartier  de  Bertrand,  le  long  du  Rhône, 
autre  terre,  confrontant  du  levant  Jean-Baptiste  Roussillon, 
de  par  sa  femme  ;  du  couchant,  M'  Jean-Joseph  Labrousse, 
avocat  ;  de  bise,  le  chemin,  de  deux  cannes  [de]  largeur  ;  et 
du  midi  le  Rhône  ;  compésiée  sur  l'avèrement  des  hoirs 
d'Antoine  Charvet,  au  folio  197,  pour  une  émine  sept  'pou- 
gnadières  (2)  deux  tiers  en  nature,  et  cinq  émines  quatre 
pougnadières  deux  tiers  détruites  par  le  Rhône.  En  pré- 
sage, pour  ce  qui  est  en  nature  :  3  s.  11  d. 

L'extrait  du  compoix  fait  dans  la  forme  ci-dessus  se 
renouvellerait  de  cent  ans  en  cent  ans,  par  confront  mo- 
derne, en  observant  de  rapporter  toujours  les  folios  des 
pages  des  extraits  des  avèrements  des  habitants,  des  uns 
aux  autres,  afin  de  pouvoir  remonter  au  compoix  premier 
titre  primordial,  pour  s'assurer,  tant  de  la  vraie  contenance 
des  pièces  compésiées  que  des  familles,  supposé  que  quel- 
qu'un en  ait  usurpé,  ou  veuille  contester  parce  qu'il  arrive, 
lors  de  la  faction  des  compoix,  qu'il  y  a  des  particuliers 
qui  sont  gras  et  d'autres  maigres  (3).  Par  ce  moyen,  chacun 
trouverait  sa  juste  contenance,  tandis  que  dans  la  forme 


(1)  Nord. 

(2)  L'émine  d'Aramon  (8  ares  44)  se  subdivise  en  8  civadiers  ou  poU'' 
gnàdiéres  (1  are  05),  {Tables  de  comparaisoyi  entre  les  anciens  poids  et 
mesures  du  Gard.  Nimes,  1816,  in-S»). 

(3)  C'est-à-dire  à  qui  on  attribue  plus  ou  moins  de  contenance  que  la 
réalité. 

19 
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d'aujourd'hui,  il  n'est  guère  possible  de  faire  restituer  le 
terrain  usurpé  ni  [de]  remonter  aux  familles.  D'ailleurs,  les 
arpenteurs  ne  s'arrêtent  point  à  ces  sortes  d'opérations.  Ils 
ne  se  guident  que  par  les  indicateurs.  Quand  même  on  vou- 
drait les  y  obliger,  ils  ne,  pourraient  pas  y  parvenir,  parce- 
qu'ils  ne  finiraient  jamais  leurs  ouvrages.  Or,  par  cette 
méthode  nouvelle,  détruisant  l'ancienne,  pour  qu'elle  ne 
soit  pas  susceptible  de  contestation,  chaque  particulier 
foncier  serait  tenu  de  venir  au  greffe  des  communautés, 
faire  la  déclaration  de  son  bien,  lequel  [greffe]  rapporterait 
fidèlement  toutes  ses  pièces  et  propriétés  sous  la  forme 
prescrite.  Et  supposé  qu'il  ne  les  accusât  pas  toutes,  soit 
par  volonté  ou  autrement,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  confronts  voisins  découvriraient  la  pièce  omise,  sans  en 
laisser  échapper  aucune.  De  même,  il  pourrait  arriver  que 
quelqu'une  desdites  pièces,  qui  avoisinent  les  psitiis  (1), 
se  fût  agrandie  par  défrichement  [desdits  patus]  ou  ouverte 
(défrichée)  séparément.  Dans  des  cas  semblables,  il  serait 
procédé  à  la  mensuration  de  l'une  et  de  l'autre,  en  observant 
toujours  de  faire  mention  de  l'avèrement  de  celle  agrandie, 
avec  le  folio  de  la  page  où  elle  se  trouve  compésiée,  et  de 
celui  de  la  personne  qui  a  ouvert,  afin  de  s'assurer  de  l'aug- 
mentation et  contenance  qui  en  a  été  faite,  tant  à  l'une 
qu'à  l'autre.  Par  ce  moyen  on  corrigerait  les  abus,  on  ferait 
renaître  la  mémoire  des  morts,  et  vivre  en  paix  un  peuple 
qui  ne  cesserait  de  faire  des  vœux  pour  la  prospérité  de  tous. 

2.     Abus  sur  la  manière  de  percevoir  la  dîme. 

La  dîme  est  un  abus.  Personne  n'en  peut  disconvenir. 
Si  quelqu'un  est  d'un  avis  contraire,  c'est  parce  qu'il  a  son 
intérêt  particulier.  Si  on  veut  la  bien  approfondir,  on  verra 
que  lors  de  son  établissement  [elle]  n'était  pas  un  abus,  et 
qu'elle  l'est  devenue  aujourd'hui  par  la  manière  de  la  perce- 
voir. Chaque  pays  fournit  des  droits  et  des  usages  à  ce 
sujet,  selon  les  revenus  d'icelui.  C'est  positivement  ces 
droits,   la  plupart  usurpés,  qui  sont  la  source  fatale  des 


(1)  Terrains  vacants  livrés  au  pâturage. 
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maux  qu'elle  procure.  La  manière  de  les  lever  présente- 
ment n'occasionne  que  des  disputes,  des  pertes  et  des  pro- 
cès, tandis  qu'auparavant  elle  n'attirait  que  du  bien  par 
l'emploi  et  [la]  distribution  auxquels  elle  servait.  Aussi  les 
gens  étaient  empressés  alors,  comme  ils  sont  aujourd'hui 
lents  à  la  payer.  La  cupidité  des  richesses,  mêlée  d'une 
sainte  jalousie,  parmi  les  prieurs,  d'un  droit  que  l'un  a  de 
plus  que  l'autre,  a  fait  fabriquer  des  titres  qui  sont  devenus 
onéreux  et  préjudiciables  aux  habitants  des  communautés. 
Qu'on  remonte  aux  anciens  titres,  on  verra  qu'il  y  en  a 
pour  le  moins  la  moitié  d'usurpés.  La  communauté  de 
Domazan  et  celle  d'Aramon  en  fourniront  assez  pour  con- 
vaincre du  fait. 

On  trouve  dans  les  archives  de  celle  de  Domazan  une 
transaction  passée  entre  le  prieur  et  la  dite  communauté, 
sur  la  fin  du  quatorzième  siècle,  par  laquelle  il  est  fait 
mention  qu'il  n'y  avait  alors  que  vingt  maisons,  parmi  les- 
quellesquinze  étaient  misérables(l).  Les  habitants  cédèrent 
alors  le  revenu  de  leurs  propriétés  au  dix  (2),  comme  il  est 
d'usage  presque  par  tout  le  royaume,  sans  parler  de  la  dîme 
de  l'huile,  [des]  fourrages,  laine,  agneaux  et  légumes,  qu'ils 
servent  actuellement,  et  s'obligèrent  de  porter  dans  la  cuve 
vinaire  du  prieur  leurs  raisins,  qui  sont  la  récolte  la  plus 
lucrative,  ainsi  qu'on  [le]  pratique  aujourd'hui.  Dans  cet 
intervalle  de  temps,  le  pays  a  augmenté  en  population,  et 
par  conséquent  en  maisons.  En  fait  de  calcul,  le  taux  de  la 
dîme  devrait  s'augmenter  à  proportion  des  habitants  qui 
s'établissent,  et  devrait  se  porter  aujourd'hui  au  cin- 
quante(3). Quand  même  on  objecterait  que  les  vingt  maisons 
possédaient  dans  ce  temps-là  tout  le  bien,  il  est  démontré 
physiquement  que  vingt  habitants  ne  pourraient  pas  culti- 
ver ni  faire  produire  le  terrain  comme  cent  personnes.    Il 


(1)  L'inventaire  manuscrit  des  archives  communales  de  Domazan  anté- 
rieures à  1790,  mentionne,  sous  la  cote  FF.  4,  une  «  transaction  passée 
entre  les  consuls  de  Domazan  et  Rainaud  Micsarly,  touchant  son  mou- 
lin d'olives  (28  mai  1400). 

(2)  C'est-à-dire  que  le  prieur  préleva  le  dixième  des  récoltes. 

(3)  C'est-à-dire  au  cinquantième  des  récoltes.  C'est  une  diminution  et 
non  une  augmentation. 
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n'y  a  qu'un  seul  prône,  un  seul  prêtre  pour  desservir  la 
paroisse.  Même  à  ce  taux,  le  prieur  d'aujourd'hui  aurait 
de  quoi  vivre  bien  honnêtemment.  Les  forains  de  ce  lieu, 
qui  sont  au  nombre  de  six  à  sept  cents  personnes,  soit 
d'Aramon,  soit  d'autres  endroits  circonvoisins,  sujets  à  la 
dîme  des  raisins,  sont  obligés  aussi  de  porter  dans  ladite 
cuve  vinaire  leurs  raisins  au  dit  lieu  de  Domazan.  Leurs 
possessions  se  trouvant  éloignées  autant  de  leur  pays  qu'ils 
le  sont  de  ladite  cuve,  le  fermier  du  prieur  a  des  gens  pré- 
posés exprès,  d'un  commun  accord,  pour  faire  rançonner 
une  seconde  dime  en  argent,  les  mettant  en  contribution, 
de  manière  qu'ils  crient  et  tempêtent  toutes  les  années,  de 
même  que  les  habitants  domiciliés,  contre  cet  usage  intro- 
duit. 

Ara^mon.  On  trouve  dans  les  archives  de  la  communauté 
un  extrait  de  procuration  en  forme,  écrite  en  latin,  en  nomi- 
nation de  deux  syndics  pour  veiller  aux  soins  de  la  dîme, 
reçue  [par]  M^  Orjonis,  notaire  d'Aramon,  le  18  octobre  1523, 
contenant  en  langue  vulgaire  les  pactes  ci-après,  tirés  mot- 
à-mot,  [et]  qui  rappelle  la  transaction  passée  à  ce  sujet, 
réglant  la  dime  au  vingtain  de  tous  fruits,  et  de  la  manière 
qu'il  est  dit  ci-dessous. 

«  Tous  les  pactes  et  en  la  manière  que  se  faire  payer  le 
vingtain  fruit  au  conseil  dessus  conv^oqué. 

Et  premièrement  a  été  dit  que  tous  étrangers  ayant  pos- 
sessions au  territoire  et  juridiction  d'Aramon,  tant  nobles 
que  autres,  payeront  au  vingtain,  de  vingt  cannes  oly 
(d'huile),  une.  Et  par  prorata,  ils  payeront  vingtain,  tous 
les  habitants  d'Aramon,  des  possessions  qu'ils  auront  au 
terroir  de  Thézîers. 

2.  Item,  payeront  vingtain  tous  les  environs,  c'est  à 
savoir  le  prieuré  d'Aramon  et  du  Terme  (1),  de  leur  dîme 
comme  de  tous  les  autres  grains. 

3.  Item,  payeront  aussi  vingtain  les  glaneurs  de  ce 
qu'ils  glaneront. 

4.  Item,  seront  tenus  les  dessus  nommés  de  payer  ledit 


(1)  Saint-Pierre  du  Terme,  à  la  limite  des  diocèses  d'Uzès  et  d'Avignon, 
commune  d'Aramon. 
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vingtain  clans  les  biens  d'Aramon,  dans  les  piles  du  croni' 
padour  d'icelui  vingtain  (1). 

5.  Itein,  a  été  dit  que  tous  les  dessus  nommés  rendront 
ledit  oly  aux  piles  dudit  crompadour  dudit  vingtain. 

6.  Item,  est  de  pacte  que  le  crompadour  sera  tenu  de 
tenir  la  main  aux  moulins  où  se  déferont  les  olives  pour 
mesurer  l'oZy,  tenir  le  compte  du  susdit  vingtain  fait,  s'il 
s'en  peut  deguiner  (2).  A  son  défaut,  lui  en  seront  tenus 
lesdits  syndics. 

Acte  fait  et  passé  au  conseil,  en  présence  de  deux  témoins. 
Orjonis,  notaire,  signé  à  l'original.  »  (3) 

Le  règlement  ci-dessus  prescrit  ne  subsiste  plus  aujour- 
d'hui. Le  taux  de  la  dime  des  olives  concernant  les  étran- 
gers ayant  des  possessions  au  territoire  et  juridiction  d'Ara- 
mon, tant  nobles  que  autres,  se  paie  au  quatorze  en  olives 
aux  moulins  d'Aramon,  c'est-à-dire  de  quatorze  cornues, 
une,  au  lieu  du  vingtain  fait  de  la  canne  de  l'huile,  confor- 
mément au  règlement  ci-dessus. 

La  dime  des  olives  des  habitants  d'Aramon  ayant  des 
possessions  au  terroir  de  Théziers,  se  paie  aujourd'hui  au 
douze  en  olives,  c'est-à-dire  de  douze  sacs,  un,  à  moitié 
chemin  d'Aramon  et  Théziers,  sur  leur  limite,  et  à  une 
métairie  appelée  La  Bastide  Vieille,  au  lieu  du  vingtain  fait 
en  huile  dans  les  biens  d'Aramon,  ainsi  qu'il  est  dit  par  ledit 
règlement. 

La  dime  des  olives  du  prieuré  d'Aramon  et  du  Terme, 
juridiction  d'Aramon,  se  paie  au  quatorze  en  olives,  au  lieu 
du  vingtain  fait  en  huile,  de  la  manière  qu'il  est  dit  au 
premier  article  et  par  ledit  règlement  ci-dessus,  de  même 
que  les  grains. 

La  dime  des  olives  concernant  les  glaneurs  [ne]  se  paie 


(1)  Une  ipile  est  une  auge  de  pierre  dans  laquelle  se  ramasse  l'huile  au 
sortir  du  pressoir.  Le  crompadour  [est  l'acheteur  ou  adjudicataire  du 
droit  de  vingtain. 

(2)  C'est  le  vieux  français  deguiler  =  tromper. 

13)  Cet  acte  n'existe  plus  aux  archives  communales  d'Ammon. 
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plus,  malgré  qu'elle  se  payait  au  vingtain  fait  en  huile  par 
ledit  règlement. 

Les  habitants  dessus  nommés  étaient  tenus  par  ledit 
règlement  de  payer  ledit  vingtain  dans  les  biens  d'Aramon, 
et  dans  les  piles  du  crompadour  — homme  qui  levait  ou  ache- 
tait l'huile  dans  ce  temps-là  —  .A  présent  [il]  se  paie  en  oli- 
ves aux  moulins  d'Aramon,  de  la  manière  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  à  la  réserve  des  habitants  d'Aramon  qui  ont  leurs 
possessions  au  terroir  de  Théziers,  qui  paient  à  La  Bastide 
Vieille. 

Les  pactes  étaient  de  rendre  l'huile  aux  piles  dudit  crom- 
padour dudit  vingtain.  De  même,  de  tenir  la  main  aux 
moulins  où  la  trituration  des  olives  se  faisait,  pour  venir 
voir  mesurer  l'huile,  et  d'être  tenus,  lesdits  syndics,  de 
donner  compte  de  l'enlèvement  de  l'huile  qu'on  pourrait 
cacher.  A  présent  les  préposés  des  fermiers  des  prieurs 
prennent  leur  droit  de  dîme  en  olives  aux  moulins  d'Ara- 
mon, de  quatorze  cornues,  une,  foulées,  ou  au  vingtain 
sans  fouler;  et  à  la  Bastide  Vieille,  de  douze  sacs,  un,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  sans  recourir  à  des  syndics  pour 
l'enlèvement  d'icelles,  attendu  qu'il  n'y  en  a  pas  d'établi 
par  la  communauté. 

Les  conditions  ci-dessus  expliquées,  portées  par  ledit 
acte  de  procuration,  prouvent  l'autorité  des  prieurs  et  des 
fermiers  pour  charger  le  taux  de  la  dîme.  Rien  ne  pourra 
mieux  la  prouver  que  l'acte  transcrit  ci-après  : 

«  L'an  1786  et  le ,  par  moi,  huissier  soussigné,  à  la 

requête  de  s"  Pierre-Michel  Séveyrat,  habitant  de  la  ville 
d'Aramon,  syndic  des  habitants  d'Aramon  forains  de  la 
communauté  et  lieu  de  Théziers,  où  il  a  son  domicile  en  la 
maison  de  Jean  Avon,  fils  à  Louis,  audit  lieu,  et  présente- 
ment en  celle  d'Aramon  son  habitation  ;   j'ai  exposé  pour 

être  signifié  aux  sieurs fermiers  protestants  de   la 

dime  dudit  lieu  de  Théziers,  habitants  de  la  ville  d'Uzès, 
qu'ils  ne  peuvent  ignorer  l'usage  et  la  coutume  ancienne  de 
percevoir  la  dime  du  prieuré  dudit  lieu  concernant  les  habi- 
tants forains  d'Aramon,  usage  formel  et  constant,  intro- 
duit depuis  longtemps  à  la  métairie  appelée   La  Bastide 
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Vieille,  ci-devant  aux  pièces  olivettes  des  particuliers,  et 
ci-devant  en  huile,  au  vingtain  fait  selon  le  règlement  de 
1523,  par  une  personne  commise  à  cet  effet  pour  compter 
et  prendre  desdits  habitants,  à  charrette  et  à  dos,  leur 
droit  de  dime  à  raison  de  douze  sacs,  un,  composé  de  qua- 
tre émines  mesurées  avec  une  rd.zadoure  (1),  quoique  les 
habitants,  les  leurs  fussent  de  cinq  émines,  ce  que  le  requé- 
rant est  en  état  de  prouver  en  cas  de  déni  ;  qu'il  est  venu  à 

la  connaissance  du  requérant  que  lesdits  sieurs 

fermiers  commettaient  une  injustice,  la  plus  recriente 
(criante)  envers  les  habitants  forains,  en  introduisant  un 
usage  tout  différent  de  celui  ci-dessus,  c'est-à-dire  en 
voulant  exiger  de  comuler  (cumuler,  faire  mesure  comble) 
l'émine,  la  presser  et  remplir  de  façon  à  contenir  une 
émine  et  demie  pour  le  moins,  [émine]  faite  expressément 
grande,  de  gorge  fort  basse,  afin  qu'elle  contienne  davan- 
tage d'olives  par-dessus,  pour  qu'il  en  tombe  beaucoup 
plus  à  terre  pour  se  les  approprier  par  usage,  et  en  voulant 
choisir  desdits  habitants  à  charrette  le  sac  qui  leur  advient  ; 
autrement,  faute  de  s'y  conformer,  les  menaçant  de  procès, 
les  mettant  et  soumettant  en  contribution  ;  de  manière 
qu'ils  furent  porter  plainte  à  MM.  les  consuls  d'Aramon, 
qui  ne  manquèrent  pas  d'aller  leur  représenter  de  ne 
point  introduire  d'autre  usage,  envers  lesdits  habitants 
forains,  que  celui  qui  est  depuis  longtemps  introduit,  [et] 
qui  leur  firent,  du  même  moment,  défense  de  se  servir 
d'une  émine  semblable,  d'en  avoir  d'autre  que  du  pays, 
comme  les  prédécesseurs  fermiers,  de  cumuler  les  émines, 
les  presser,  ou  ramasser  les  olives  qui  tombent  à  terre, 
de  prendre  et  de  percevoir  la  dime,  sinon  comme  elle  est 
d'usage.  Ils  firent,  du  même  moment,  raser  [la  mesure]  à 
quelque  habitant  qui  se  présenta  pour  payer  la  dîme, 
comme  'ils  firent  eux-mêmes  raser  les  leurs  lorsqu'ils  la 
payèrent.  Malgré  cette  défense,  ils  (les  fermiers)  n'ont  pas 
moins  continué  leur  train,  ce  qui  a  donné  lieu  derechef  aux- 
dits  habitants  de  porter  plainte  au   syndic  forain,  comme 


(1)  Radoire^  poui-  obtenir  la  mesure  rase. 
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père  établi  pour  la  sûreté  d'iceux.  En  conséquence  je,  dit 
huissier,  après  avoir  dénoncé  tout  ce  dessus  auxdits  s".. . . 
fermiers,  les  ai  assignés  à  comparoir  dans  huit  jours  pro- 
chains en  la  cour  de  M.  le  sénéchal  de  Nimes,  pour  se  voir 
faire  défense  de  percevoir  ni  faire  percevoir  par  leurs  pré- 
posés la  dîme  des  olives  des  habitants  forains,  que  de  la 
manière  ci-dessus,  conformément  à  leur  droit  et  usage,  et 
non  comme  ils  la  veulent  lever,  le  tout  avec  intérêts  et 
dépens,  sans  préjudice  d'autres  conclusions  à  prendre  dans 
le  cours  de  l'instance,  avec  déclaration  que  M'  Laurent, 
procureur  audit  sénéchal,  occupera;  et  afin  qu'ils  n'en  igno- 
rent, etc.  » 

On  a  inséré  cet  acte  pour  faire  >oir  de  quelle  manière 
les  fermiers  des  prieurs  empiètent  des  droits  sur  la  dîme. 
Malgré  toutes  les  représentations  et  défenses  qu'on  pour- 
rait leur  faire,  on  n'en  viendrait  jamais  à  bout,  par  leurs 
puissantes  protections,  et  on  est  assuré,  à  chaque  nouvelle 
ferme,  d'avoir  par  eux  des  usages  nouveaux. 

D'après  des  servitudes  et  des  usages  introduits,  tant  dans 
la  communauté  de  Domazan  que  dans  celle  d'Aramon,  que 
peut-on  penser  de  la  dîme,  qu'elle  soit  établie  de  l'esprit 
de  Dieu,  tandis  qu'elle  est  de  la  fondation  des  hommes  ? 

Quand  même  elle  serait  de  l'esprit  de  Dieu,  il  suffit 
qu'elle  soit  devenue  abusive  pour  [en]  corriger  les  abus.  Or, 
pour  y  remédier,  il  n'y  a  rien  de  plus  facile,  sans  toucher 
aux  usages  introduits,  ni  aux  privilèges  et  prérogatives  des 
prieurs,  [que]  d'imposer  au  rôle  de  la  taille  le  montant  du 
revenu  de  leur  prieuré.  Pour  lors,  les  habitants  devien- 
draient libres  pour  [en]lever  leurs  denrées,  sans  recourir  à 
des  fermiers  tyrans  qui  le  plus  souvent  les  vexent  et  tien- 
nent en  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  la  susdite  levée, 
et  leur  portent  de  grands  préjudices,  surtout  à  la  récolte  du 
blé.  Cette  récolte  se  fait  le  plus  souvent  dans  l'espace  de 
neuf  à  dix  jours.  Les  épis  qui  se  mettent  en  gerbes  ne  sont 
pas  tous  mûrs.  Ils  auraient  besoin  d'être  mis  en  gerbiers 
[tout]  de  suite,  pour  achever  que  le  blé  se  mûrisse.  Ne 
pouvant  le  faire  sans  auparavant  en  aviser  les  fermiers  ou 
les  préposés  d'iceux,  pour  venir  compter  et  prendre  leur 
droit  de  dîme,  comme  il  est  d'usage  presque  partout,  ils 
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VOUS  laissent  passer  le  plus  souvent,  sans  pouvoir  l'éviter, 
faute  d'avoir  assez  de  gens  commis  pour  ce  fait,  trois  ou 
quatre  jours.  La  rosée  du  matin,  suivie  d'une  journée  de 
chaleur,  dessèche  les  épis  et  emporte  le  tiers  de  la  récolte, 
selon  le  sentiment  des  ménagers  entendus,  sans  compter  le 
dégât  qui  se  commet  aux  épis,  par  les  courriers  (1),  en  comp- 
tant, prenant  et  ramassant  les  gerbes  qui  leur  adviennent, 
ou  avec  leurs  pieds,  bâtons  et  bêtes,  et  les  insectes  de  ce 
temps-là,  que  la  saison  fournit  à  foison,  joint  à  la  perte  de 
temps  pour  l'enfermer  (le  blé)  aux  aires.  [Tout  cela]  se  por- 
terait à  la  moitié  de  la  récolte.  D'ailleurs,  il  est  démontré 
par  les  boulangers  que  le  blé  perd  dans  les  greniers.  A  plus 
forte  raison  en  plein  champ. 

De  tout  ce  dessus  dit  et  exposé,  lesdits  sieurs  consuls 
requièrent  l'assemblée  de  délibérer. 

Sur  quoi  l'assemblée,  parfaitement  instruite  du  projet 
dont  s'agit,  reconnaissant  l'utilité  qui  pourrait  en  résulter 
pour  le  public,  donne  pouvoir  à  MM.  les  consuls  d'envoyer 
l'extrait  de  la  présente  délibération,  imprimé  ou  autrement, 
de  quelque  manière  qu'ils  voudront,  conformément  à  la 
lettre  d'avis  de  M^'  l'Intendant  portant  l'arrêt  de  convoca- 
tion des  États  généraux,  et  aux  ministres,  en  les  priant  et 
suppliant  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  [et]  de 
l'Assemblée  prochaine  desdits  États,  afin  d'obtenir  pour 
notre  greffier  commis  telle  gratification  qu'il  leur  plaira 
accorder,  pour  une  marque  de  son  amour  et  de  son  zèle 
pour  son  peuple.  Ainsi  conclu  et  délibéré. 

[Suivent  les  noms  des  délibérants  signataires  de  l'origi- 
nal, et  le  cahier  proprement  dit,  dont  la  délibération  du 
1"  décembre  1788  constitue  plus  qu'une  préface,  dans  la 
pensée  de  tous,  et  fait  moralement  partie.] 

La  communauté  de  Domazan,  quoiqu'elle  n'ait  pas  reçu 
des  ordres  pour  l'Assemblée  de  Nimes,  ne  se  dispose  pas 
moins  à  remettre  son  cahier  de  plaintes  et  doléances. 

1.     Domazan  [est]  dans  un  bas  fond,  [avec]  des  chemins 


(1)  Du  provençal  courriôu,  courriol,  courriéu,  diraeur. 
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impraticables.  La  communauté  ne  peut  pas  les  réparer,  à 
cause  de  la  misère  des  contribuables. 

2.  Elle  voit  toutes  les  années,  avec  la  plus  grande  dou- 
leur, que  ses  blés  ne  réussissent  pas,  à  cause  du  long  séjour 
que  fait  l'humidité  des  brouillards  sur  les  épis  que  lui  don- 
nent ses  minces  terres. 

3.  Ce  gros  lieu  vient  de  perdre  actuellement  toue  ses 
oliviers,  par  le  froid  excessif  que  nous  a  donné  cet  hiver 
rigoureux.  Les  habitants  sont  alarmés  sur  l'impossibilité  où 
ils  seront  cette  année  de  payer  les  charges  publiques.  Ils 
se  flattent,  dans  leur  malheur,  que  leur  roi  bienfaisant, 
d'accord  avec  les  États  généraux,  assoiront  les  impôts  sans 
distinction  sur  toutes  les  classes  des  sujets  ; 

4.  Que  ceux  qui  seront  députés  à  Versailles  opineront 
par  tête  et  non  point  par  ordre  ; 

5.  Qu'ils  réclameront  tous  ensemble  le  rapprochement 
de  la  justice  des  justiciables  ; 

6.  La  suppression  de  la  vénalité  deg  charges  ; 

7.  L'établissement'des  assemblées  provinciales  ; 

8.  L'augmentation  des  portions  congrues  ; 

9.  La  cessation  du  sort  de  la  milice  dans  les  campa- 
gnes ; 

10.  Et  la  création,  enfin,  d'un  substitut  du  procureur  du 
Roi  de  la  sénéchaussée,  pour  défendre  le  pauvre  contre  le 
riche,  pc)ur  réclamer  contre  les  abus  des  administrations 
quelconques,  et  surtout  contre  celle  du  contrôle,  où  nous 
ne  connaissons  plus  de  loi  ni  de  règle  fixe,  où  les  commis, 
associés  avec  leur  Compagnie  (1),  ne  risquent  jamais  rien 
de  trop  prendre,  et  de  remplir  leur  caisse,  dans  laquelle  va 
s'ensevelir  l'argent  de  tous  les  citoyens  paisibles; 

11.  Enfin  la  simplicité  de  la  perception  des  impôts. 
Signatures  :   Juillet.    Chambon.    Mégier  jeune.  Gonard. 

Béton.  Autor.  Cartier,  Roussel.  Poten.  Priad,  procureur 
fiscal.  Pujade.  Mégier  aîné.  Beaume,  1"  consul.  Longuet, 
2*  consul.  Séveyrat,  greffier  commis. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1194.  Distr.  de  Beaucaire). 


(1)  La  Ferme  générale. 
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DOMESSARGUES. 

Diocèse   d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  la  communauté  de  Domessar- 
gues,  diocèse  d'Uzès  »,  authentique.  14  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Claude  Bonnet,  premier  consul, 
Isaac  Périer. 

Signatures  :  Bonnet,  député.  Boudon.  Fermaud,  c^. 
Vidal,  etc. 

NOTICE. 

36  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Paul  Cassagnes,  juge  du  lieu. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Domessargues,  diocèse  d'Uzès,  qui  sera 
porté  à  l'Assemblée  du  Tiers  état,  convoquée  pour  le  16 
du  présent  mois  de  mars,  devant  M.  le  sénéchal  de  Nimes 
ou  son  lieutenant    général, 

1.  Qu'aux  États  généraux. . .  [C'est  l'article  4  du  cahier 
de  Deaux.] 

2.  [Comme  l'article  3  de  Deaux.] 

3.  [Comme  l'article  1  de  Deaux.] 

4.  [Comme  l'article  9  du  cahier  de  Brignon.] 

5.  [Comme  l'article  2  de  Brignon. 

6.  Simplifier  les  droits  pour  la  perception  du  contrôle  et 
centième  denier.  Et  que  les  provinces  et  villes  qui  sont 
abonnées  pour  le  contrôle,  ou  qui  en  sont  exemptes,  y 
soient  soumises. 
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7.  [C'est  l'article  7  de  Deaux  et  de  Brignon.] 

8.  [C'est  l'article  5  du  cahier  de  Boucoiran.] 

9.  [C'est  l'article  8  de  Brignon.] 

10.  [C'est  l'article  10  de  Brignon.] 

11.  [C'est  l'article  11  de  Brignon.] 

12.  [C'est  l'article  l'2  de  Brignon.] 

13.  [C'est  l'article  11  de  Deaux.] 

14.  Supprimer  tous  les  bénéfices  simples  ;  et  supposé 
que  la  chose  fût  absolument  impossible,  ordonner  du  moins 
que  les  bénéficiers  résideront  dans  les  lieux,  et  qu'ils  ne 
pourront  avoir  qu'un  seul  bénéfice  ;  ordonner  encore  que 
les  bénéficiers  à  charge  d'âmes  résideront  dans  leur 
paroisse,  et  ne  pourront,  conséquemment,  avoir  de  pro- 
curés. 

15.  [C'est  l'article  17  de  Brignon.] 

16.  [C'est  l'article  17  de  Boucoiran.] 

17.  [C'est  l'article  18  de  Boucoiran,  sauf  d'insignifiantes 
variantes. 

18.  Que  sur  la  dime  des  grains,  il  soit  préalablement 
prélevé  la  semence,  avant  de  percevoir  le  droit  ; 

19.  Que  les  collecteurs  des  villes  et  communautés  soient 
tenus  de  verser  les  fonds  aux  bureaux  les  plus  prochains 
du  contrôle,  ou  bien  aux  bureaux  des  généralités,  en  im- 
posant une  certaine  somme,  suivant  la  distance  des  lieux, 
pour  les  frais  de  voyage  des  collecteurs.  Par  ce  moyen, 
les  charges  de  receveurs  des  tailles   seraient   supprimées. 

20  (1).  Les  députés  de  la  communauté,  lors  de  l'élec- 
tion des  députés  aux  États  généraux,  se  rappelleront  que 
leur  suffrage  ne  doit  tomber  que  sur  des  personnages  d'une 
probité  et  d'une  sagesse  reconnues.  Et  ceux-ci  noue  per- 
mettront de  les  exhorter  à  répondre,  autant  qu'il  leur  sera 
possible,  à  la  grande  confiance  qu'on  a  en  eux,  par  leur 
intégrité  et  par  le  bon  esprit  dont  ils  seront  animés,  afin 
de  remplir  les  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  et  [de]  la 
délivrer  des  sollicitudes  paternelles  qui  l'agitent.  Tels  sont 
les  vœux  de  la  communauté. 


(1)  Ms.  :  21. 
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21  (1).     Que  l'entretien  des  maisons  presbytérales   soit  à 
la  charge  des  prieurs  ou  curés. 

Fait  et  arrêté  à   Domessargues,  le   14  mars  1789. 

Signatures  :  Vidal.  Périer.  Boudon.  Bonnet.  Fermaud,  c'. 
Raoux.  Gaussen.  Périer.  Boudon.  Floutier.  Astruc.  Mar- 
quet.  Ne  varietur  :  Cassagne,  juge.  Firmin,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès). 


XCIV 

DOURBffiS. 

Diocèse  d'Alais. 

«  Cette  communauté  n'a  pas  pu  être  assignée  à  cause  de 
la  grande  quantité  de  neige  qui  couvrait  les  chemins,  ainsi 
qu'il  conste  du  procès-verbal  de  Boudon,  huissier ,  du 
12  mars  1789,  et  du  certificat  des  consuls  de  Meyrueis  y 
annexé  »  {Procès-verha.1  du  Tiers,  etc.,  p.  47). 

NOTICE. 

205  feux. 

Les  familles  d'Assas  et  Béranger  de  Caladon  possédaient 
fief  à  Dourbies. 
Châtaigniers,  seigle,  prairies,  fruitiers,  bois,  pâtis. 
Cultures  en  terrasses. 


XCV 

ELZE. 

Diocèse  d'Uzès. 

PUOCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  11  mars  1789. 
Deux  députés  : 

(1)  Ms.  :  21  bis. 
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Jean-Pierre  Gébelin,  de  Vezoles, 
Baptiste  Nicolas,  d'Elze, 

Signatures  :  Gébelin,  consul.  Gébelin,  député.  Nicolas, 
député.  Merle,  etc. 

NOTICE. 

66  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
François-Joseph  Balmelle,  avocat  postulant. 
Le  duc  d'Uzès,  en  vertu  d'un  échange  fait  avec  le  Roi  en  1721, 
était  seigneur  justicier  d'Elze. 

Voir  Malons,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  et  remontrances  des  habitants  de 
la  communauté  d'Elze,  paroisse  de  Malons,  au  diocèse 
d'Uzès. 

Les  habitants  de  ladite  communauté  sont  d'avis  : 

1 .  Que  les  députés  aux  États  généraux  opineront  à  la  déli- 
bération par  tête  et  non  par  ordre,  à  peine  d'être  désavoués. 

[Voir  le  cahier  de  Malons,  dont  le  cahier  d'Elze  a  copié 
textuellement  les  articles  1  à  8,  10,  11,  13  à  15,  supprimé 
les  articles  9  et  14,  et  dédoublé  l'article  16. 

Le  seul  article  nouveau  est  l'article  16  :] 

16.  Rien  ne  peut  produire  de  plus  grandes  injustices 
que  le  bureau  des  hypothèques,  au  moins  hors  de  la  juri- 
diction locale. 

Signatures  :  Gébelin,  consul.  Gébelin,  député.  Nicolas, 
député.  Merle.  Ranc.  Merle.  Benoit.  Vénissat.  Merle.  Raba- 
nit.  Balme.  Galdin.  Bernard.  Ne  varietur,ce  11  mars  1789  : 
Balmelle,  avocat  postulant,  MM.  les  Officiers  absents. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
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XCVI 


ESPARRON. 

Diocèse  d'Alais. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  de  la  communauté 
de  Saint-Véran  d'Esparron^  où  est  fait  mention  de  leurs 
doléances,  se  référant  aux  raisons  exposées  dans  les  com- 
munautés voisines  »,  authentique,  14  mars  1789.  Deux 
députés  : 

François  Bertrand, 
André  Cavalier,  consul. 

Signatures  :  Lasalle,  officier  public.  Cavalier,  consul. 
Bertrand.  Vassas.  Fobi.  Soucadaux,  greffier. 

NOTICE . 

21  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-François  Lasalle,  notaire  royal  de  Bez. 

Voir  Bez,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique. 

Ce  cahier  est  fondu  dans  le  texte  de  la  délibération.  Jean- 
François  Lasalle,  notaire  royal  de  Bez  et  de  Saint-Véran 
d'Esparron,  déclare  que  les  habitants,  nommés  à  l'acte, 

«  Ont  déclaré  que  pour  tenir  lieu  de  leur  cahier  de 
plaintes  et  doléances,  ils  exposent  ici,  dans  lo  présent 
procès-verbal,  que  leurs  habitations  sont  perchées  sur  un 
rocher  fort  élevé,  ce  qui  les  expose,  ainsi  que  les  revenus 
de  leur  possessions,  à  être  fréquemment  enlevées  et  em- 
portées par  la  rigueur  du  mauvais  temps  ;  obligés  d'ail- 
leurs de  rendre  au  terrain  les  trois-quarts  de  son  produit, 
tant  pour  parvenir  à  en  retirer  quelque  chose,  que  pour 
fournir  aux  grands  travaux  indispensables  pour  empêcher 
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le  terrain  de  crouler,  et  cela  à  cause  de  la  grande  pente 
de  la  situation  de  cette  communauté  ;  se  référant,  au  sur- 
plus, au  développement  qu'auront  fait  les  communautés 
de  la  contrée  dans  leurs  cahiers  de  doléances,  celle-ci 
devant  en  profiter  comme  la  plus  malheureuse  du  voisi- 
nage. » 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 


XCVII 

ESTÉZARGUES. 

Diocèse  d'Uzès, 

«  DÉLIBÉRATION  générale  de  la  communauté  d'Esté- 
zargues,  diocèse  d'Uzès  »,  en  copie.  10  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Etienne  Lauron,  premier  consul, 
Mathieu  Guigue,  second  consul. 

Noms  de  signataires  :  Laurens.  Rebeyrol,  Betton.  Sé- 
voyrac,  etc. 

NOTICE. 

49  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Etienne  Lauron,  premier  consul. 

La  terre  d'Estézargues  était  du  nombre  de  celles  qui  for- 
maient la  baronnie  de  Rochefort. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis, 

CAHIER  en  copie,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  d'Estézargues. 
La  communauté  d'Estézargues,  instruite  par  la  voix  publi- 
que que  Sa  Majesté  avait  résolu  d'assembler  les  États 
généraux  de  la  France  ,  pour  les  consulter  et  recevoir 
d'eux  les  avis  et  doléances  de  ses  peuples  ,  et  qu'à  cet 
effet  toutes  les  communautés  des  trois  diocèses  de  Nimes, 
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Alais  et  Uzès,  devaient  s'assembler  en  la  ville  de  Nimes, 
pour  y  procéder  à  l'élection  des  députés  pour  la  séné- 
chaussée de  Nimes  ,  et  à  la  rédaction  du  cahier  des 
doléances  des  différentes  communes  ,  s'est  empressée  , 
quoique  non  assignée,  de  nommer  ses  députés,  ce  qu'elle 
a  fait  par  délibération  prise  en  la  maison  commune.  Et 
de  suite  ,  sur  le  vœu  général  de  ses  habitants,  il  a  été 
unanimement  délibéré  de  faire  parvenir  aux  pieds  de  son 
auguste  maître  les  plaintes,  remontrances  et  doléances 
suivantes. 

Mais,  avant  de  parler  de  ses  plaintes  et  doléances, 
ladite  communauté  a  unanimement  délibéré  de  faire  par- 
venir au  plus  juste  des  rois  l'expression  de  sa  recon- 
naissance, de  son  amour  et  de  sa  fidélité,  le  suppliant  de 
conserver  pour  les  petites  campagnes,  dont  le  nom  même 
est  inconnu  à  sa  cour,  cette  bienveillance  vraiment  digne 
d'un  roi, qui  lui  a  fait  dire  que,  s'il  ne  pouvait  atteindre  à  la 
chaumière  du  pauvre  cultivateur  par  des  relations  directes, 
il  leur  tenait  au  moins  par  les  liens  du  cœur  et  par  le  plus 
vif  amour  pour  cette  classe  utile  et  bonne  de  ses  sujets. 

Et  de  suite,  venant  à  ses  doléances,  elle  a  délibéré  de 
supplier  très  humblement  Sa  Majesté,  pour  preuve  de  cet 
amour  pour  ses  sujets  dont  toutes  ses  actions  ont  donné 
des   preuves, 

1.  D'ordonner  qu'il  sera  préliminairement  établi  qu'on 
opinera  par  tête,  et  non  par  ordre,  à  la  présente  tenue  des 
États  de  la  Nation  ; 

2.  De  vouloir  bien  à  l'avenir,  pour  épargner  à  ses  fidè- 
les sujets  le  despotisme  de  ses  ministres,  et  à  Elle 
les  surprises  et  les  séductions  de  ces  mêmes  agents  de  sa 
volonté,  ordonner  que  les  États  libres  et  généraux  de  ses 
États  soient  convoqués  à  des  époques  périodiques  ; 

3.  De  veiller  à  ce  que  le  Tiers  état  conserve,  dans  les 
assemblées  périodiques,  l'heureuse  et  utile  influence 
qu'EUe  a  bien  voulu  lui  accorder  dans  la  convocation 
actuelle; 

4.  De  déclarer  qu'il  ne  sera  à  l'avenir  levé  aucun  im- 
pôt, qu'il  n'ait  été  établi  du  consentement  libre  de  la  Na- 
tion convoquée  en  États  généraux  ; 

20 
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5.  De  vouloir  bien,  dans  l'établissement  de  tout  impôt, 
ne  distinguer  ni  rang  ni  dignité,  et  que  tout  Français 
paie  suivant  et  proportionnellement  à  sa  fortune  et  à 
ses   revenus  ; 

6.  De  consentir  à  l'abolition  de  la  gabelle  et  de  rendre 
le  sel  marchandise  ; 

7.  De  supprimer  le  contrôle,  à  cause  que  la  perception 
en  est  arbitraire,  et  le  droit,  connu  seulement  de  celui 
qui  le  perçoit,  et  nullement  de  celui  qui  le  paie  ; 

8.  De  supprimer  la  capitation  comme  un  impôt  honteux 
pour  des  Français,  dont  la  tête  ne  doit  pas  payer  l'air 
qu'ils  respirent  ; 

9.  De  supprimer  la  loterie,  imposition  d'autant  plus 
onéreuse  qu'elle  n'est  qu'un  piège  tendu  à  la  crédulité  et 
à  la  faiblesse  du  pauvre,  qui  achève  de  se  ruiner  pour 
s'enrichir; 

10.  De  remplacer  le  produit  de  tous  ces  subsides  sup- 
primés, par  une  imposition  sur  les  objets  de  pur  luxe  ou 
de  pur  agrément,  mais  surtout  d'éviter  de  jeter  les  impo- 
sitions sur  les  objets  de  première  nécessité  et  de  consom- 
mation ; 

11.  De  supplier  de  plus  le  Roi  de  rétablir  les  bailliages, 
ou  de  pourvoir,  d'après  les  vues  profondes  de  sa  sagesse, 
de  toute  autre  manière  au  rapprochement  de  la  justice 
et  des  tribunaux,  des  justiciables  de  la  campagne  ;  et  sur 
cet  objet,  de  valider,  et  [de]  consolider  de  son  autorité 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  bailliages  pendant  le  temps  de 
leur  existence  ; 

12.  D'apporter  le  plus  promptement  possible  une  réfor- 
me dans  la  procédure  criminelle  ; 

13.  D'adoucir  les  rigueurs  du  code  pénal  ; 

14.  D'abréger  la  longueur  des  procédures  civiles  ; 

15.  De  simplifier  par  une  loi  sage  et  générale  la  percep- 
tion du  droit  de  dîme  ; 

16.  D'accorder  aux  curés  congruistes  1.200  1.  et  à 
leur  vicaire  800  1.  ; 

17.  Enfin,  de  permettre  au  Languedoc  de  se  donner 
l'heureuse  et  sage  constitution  du  Dauphiné,  et  de  la  sanc- 
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tionner  de  son  autorité,  priant  Messieurs  les  députés  aux 
États  généraux  d'insister  sur  tout  et  sur  cet  article. 

Et  ont  les  consuls,  conseillers  politiques  et  greffier 
consulaire,  signé  sur  le  registre  des  délibérations,  où  les 
présentes  doléances  sont  inscrites  mot  à  mot. 

Pas  de  noms  de  signataires. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1194.  Distr.  de  Beaucaire.) 


XCVIII 

EUZET. 

Diocèse    d'Uzès. 

«  DUPLICATA  DE  LA  DÉLIBÉRATION  de  la  com- 
munauté d'Euzet,  diocèse  d'Uzès  ».  Copie  en  forme.  10 
mars  1789.  Deux  députés  : 

Jacques  Troupel  père,  avocat  en  Parlement, 
Jean-François-Octavien  Troupel  fils,  avocat  en  Parlement. 

Signatures  copiées  :  Troupel,  député.  Troupel,  député. 
Ressaire,  consul.  Jean  Loubier,  consul,  etc. 

NOTICE. 

48  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Simon  Delafont,  notaire  royal  de  Montaren. 

Le  prieuré  était  à  la  collation  de  l'abbé  de  La  Chaise-Dieu. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  fourrages,   bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  de  doléances.  Ce  jour  d'hui,  10  mars  1789,  le 
conseil  général  convoqué  en  la  forme  ordinaire  par  s""  Louis 
Ressaire,  premier  consul,  a  été  dit  : 

Messieurs,  la  publicité  et  la  lecture  qu'on  vient  de  nous 
faire  de   la   lettre   du  Roi    pour  la  convocation  des  États 
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généraux,  du  règlement  y  attaché,  [et]  de  l'ordonnance  de 
M,  le  Sénéchal  de  Nimes,  ont  dû  vous  instruire  suffisam- 
ment des  objets  de  notre  délibération.  Nos  cris  de  misère, 
si  longtemps  étouffés,  ont  enfm  frappé  l'oreille  du  meilleur 
des  Rois.  Son  cœur,  ému  au  récit  de  tous  les  accaparements 
qu'on  faisait  sous  les  voiles  de  son  autorité,  veut  en  conci- 
liant nos  intérêts  avec  ses  besoins,  réformer  les  abus  de 
tout  genre,  et  assurer  la  félicité  publique  (1).  Mais,  se 
méfiant  avec  juste  raison  de  tout  rapport,  c'est  de  la  pro- 
pre bouche  de  ses  sujets  qu'il  veut  entendre  leurs  plain- 
tes. Plus  l'exemple  d'une  pareille  condescendance  est  rare, 
plus  notre  zèle  à  seconder  les  vues  bienfaisantes  de  notre 
souverain  doit  être  ardent.  Ce  ne  sont  point  ici  de  vaines 
espérances,  ce  ne  sont  point  de  ces  promesses  sans  effet  ; 
et  quoique  devenus  méfiants  par  une  coûteuse  expérience, 
nous  pouvons  avec  toute  confiance  attendre  des  jours  plus 
heureux.  Témoins  de  nos  déplorables  situations,  nous  nous 
sommes  mutuellement  raffermis  contre  la  rigueur  de  notre 
sort.  Notre  soumission  obtient  la  récompense  qui  lui  est 
due,  et  notre  exactitude  à  l'acquit  des  impôts  ne  servira 
plus  d'armes  à  nos  ennemis.  Les  cruels  n'ignorent  pas 
cependant  que  les  grands  biens  que  nous  donnons  sont 
tirés  de  notre  nécessaire,  et  qu'ils  nous  laissent  à  peine 
pour  vivre,  un  pain  que  notre  sueur  pétrit  et  que  nos  lar- 
mes amollissent.  Mais,  mes  amis,  ne  rappelons  nos  mal' 
heurs  passés  que  pour  éclairer  la  route  de  notre  prochaine 
félicité,  et  n'allons  pas,  par  des  tableaux  aussi  affreux, 
troubler  la  joie  que  nous  devons  faire  paraître.  Sincère- 
ment convaincus  de  la  bonté  de  notre  Roi,  hâtons-nous  de 
lui  faire  connaître  nos  doléances,  en  le  suppliant  de  nous 
permettre  de  renouveler  entre  ses  mains^  le  serment  de 
notre  fidélité,  et  de  le  recevoir  comme  le  gage  de  la  plus 
parfaite  vénération  et  du  plus  profond  respect  qu'il  nous 
inspire. 

Après  quoi,  les   objets  de  plainte   mis   en  délibération, 


(1)  Passage  souligné  dans  le  cahier. 
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il  a  été  unanimement  convenu  que  les  députés  en  la  séné- 
chaussée de  Nimes  seraient    chargés  de  remontrer  : 

1.  Que,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance  envers 
le  dernier  témoignage  de  la  plus  sincère  affection  de  son 
Roi,  elle  (la  communauté)  le  supplie  de  vouloir  permettre 
de  renouveler  en[tre]  ses  mains  le  serment  de  fidélité  de 
leurs  pères,  et  de  le  recevoir,  non  comme  un  attribut  de 
sa  royauté,  mais  comme  un  droit  que  les  rares  vertus  qui 
le  caractérisent  lui  ont  acquis  ; 

2.  Que  la  taille  soit  indistinctement  répartie  sur  toutes 
les  qualités  de  biens,  proposant  d'y  substituer  un  impôt 
territorial,  le  seul  qui  puisse  admettre  une  parfaite  égalité, 
et  qui  procure  au  cultivateur  les  avantages  les  plus  réels,  en 
lui  donnant  la  faculté  de  payer  en  denrées,  sans  être  obligé 
de  vendre  pour  satisfaire  ;  de  ne  pas  exiger  de  l'héritage 
en  friche  autant  que  de  celui  qui  est  bien  cultivé  ;  de  pré- 
venir les  maux  de  l'irrégularité  du  cadastre,  etc.  La  levée 
en  serait  facile.  Ce  serait  la  même  que  celle  de  la  dime. 
Les  fermiers,  à  la  place  des  collecteurs,  verseraient  entre  les 
mains  du  receveur.  Et  comme  tous  les  sujets  du  Roi  doi- 
vent proportionnellement  contribuer  à  l'acquit  des  impôts, 
une  capitation  personnelle  pour  les  négociants  et  capita- 
listes, pourrait  entretenir  une  juste  égalité. 

3.  Les  administrateurs  des  États  de  cette  province 
n'étant  revêtus  d'aucun  mandat,  provision  ni  qualité,  ne 
doivent  pas  être  continués.  Leur  administration  est 
d'autant  plus  vicieuse,  qu'elle  est  d'ailleurs  nuisible  aux 
intérêts  de  la  communauté.  Les  dons  gratuits  faits  par  les 
administrateurs  pour  l'embellissement  des  villes  voisines, 
pour  la  construction  de  ponts  inutiles,  tandis  que  les 
communautés  n'ont  jamais  pu  obtenir  le  moindre  soulage- 
ment pour  leurs  ouvrages  de  la  plus  grande  utilité,  malgré 
qu'elles  fussent,  pour  ainsi  dire,  les  seules  contribuables, 
il  est  évident  qu'elles  ont  été  sacrifiées.  Il  en  est  de  même 
des  assemblées  particulières  [des  diocèses],  qui  répartissent 
l'impôt  d'une  manière  odieuse  et  très  coûteuse,  puisque 
les  frais  seuls  de  ces  assemblées  surpassent  ordinairement 
le    taille  royale.   La  constitution    adaptée    aux  principes 
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proposés  par  la  province  de  Dauphiné,  paraît  la  plus  propre 
pour  assurer  le  bien  de  la  communauté. 

4.  N'ayant  plus  les  mêmes  besoins  ni  les  mêmes 
ressources,  il  en  résulte  que  le  code  de  nos  lois  civiles  mérite 
une  refonte  générale.  Le  crime,  qui  le  plus  souvent 
échappe  à  la  rigueur  de  nos  lois  criminelles,  parleur  ambi- 
giiité  et  les  détours  qu'elles  fournissent  aux  coupables,  doit 
aussi  subir  la  même  réforme  (il  s'agit  du  code  criminel). 
Mais  comme  la  liberté  des  citoyens  doit  reposer  à  l'abri  de 
nos  lois,  et  non  gémir  sous  les  pouvoirs  arbitraires  de  quel- 
ques personnes,  il  est  de  l'intérêt  commun  de  les  suppri- 
mer (ces  pouvoirs),  et  de  remédier  aux  suites  funestes 
qui  pourraient  résulter  de  cette  abolition  par  de  bonnes 
lois  de  police,  qui  entretiendraient  une  subordination  per- 
due dans  les  campagnes,  [et]  qui  préviendraient  beaucoup 
de  désordres. 

5.  Que  la  justice  soit  rapprochée  des  justiciables;  qu'on 
ne  connaisse  que  deux  degrés  de  juridiction,  et  que  dans 
ce  rapprochement  l'intérêt  des  campagnes  soit  conservé  ; 
qu'on  crée  des  arrondissements  dans  les  principales  parois- 
ses, distance  de  deux  lieues,  auxquels  on  attribue  une  com- 
pétence de  601.;  mais  qu'en  tout  l'intérêt  des  seigneurs,  pour 
ce  qui  regarde  leurs  justices,  soit  concilié  avec  les  besoins 
des  emphytéotes,  de  manière  que  les  premiers  ne  perdent, 
dans  ce  changement ,  que  l'avantage  de  nommer  leurs 
juges. 

6.  L'assemblée  se  rappelant, avec  une  nouvelle  satisfac- 
tion, le  dispositif  de  l'arrêt  du  Conseil  du  15  août  1779,  qui 
ordonne  la  suppression  de  tous  les  péages  (1),  elle  délibère 
que  cette  suppression  devient  d'autant  plus  pressante,  que 
les  pauvres  cultivateurs  éprouvent  les  plus  cruelles  A'exa- 
tions  de  la  part  des  fermiers  de  ces  prétendus  droits,  en 
portant  leurs  denrées  aux  marchés  des  villes  voisines,  et 
surtout  à  celui  d'Alais,  où  l'on  perçoit  un  droit  de  leude  ou 


(1)  L'Arrêt  du  Conseil  concernant  les  péages  établis  sur  les  grandes 
routes  et  sur  les  rivières  navigables,  est  daté  de  Versailles,  15  août  1779. 
Texte  dans  Isambert,  t.  XXVI,  p.  147  à  149. 
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de  laide,  qu'ils  n'exigeaient  anciennement  qu'à  raison  de 
6  s.  par  salmée  de  blé  pesant  400  livres,  qu'ils  portèrent 
ensuite  à  8  [s.],  et  dont  ils  exig-ent  à  présent  16  [s.],  sur- 
charge contre  laquelle  on  a  vainement  réclamé.  D'ailleurs, 
ce  droit  de  leude  ne  portait  que  sur  le  blé  et  [le]  sel,  tandis 
qu'il  est  aujourd'hui  perçu  sur  toute  sorte  de  denrées.  De 
plus  affreuses  augmentations  ont  eu  lieu  dans  le  droit  de 
quintalage  des  cocons  et  soies,  fixé  premièrement  à  1  s. 
par  quintal,  et  qu'on  n'a  pas  craint  de  porter  à  3o  [s.]  Enfin, 
les  douanes  intérieures  gênant  la  liberté  du  commerce,  elles 
doivent  être  supprimées,  afin  que  les  provinces  du  royaume 
puissent  se  communiquer  entre  elles,  sans  gêne,  les  pro- 
ductions de  leur  sol  et  de  leur  industrie. 

7.  Le  sel,  cette  production  indispensable  aux  ménagers 
pour  la  salubrité  de  leurs  bestiaux,  doit  être  diminué  de  sa 
valeur  numéraire.  Mais  il  importe  d'ailleurs  aux  cultiva- 
teurs que  ce  soit  des  mains  des  fermiers  du  Roi  qu'ils 
l'achètent,  ou  de  tout  autre  qui  pourrait  en  faire  le  com- 
merce, puisque  le  gain  que  Sa  Majesté  y  ferait  sert  à  l'allé- 
ger (1).  Le  tabac,  les  cartes,  les  loteries,  etc.,  tous  ces 
objets  de  pure  fantaisie,  et  non  de  besoin,  n'ont  pas  paru 
être  à  l'assemblée  des  sujets  de  doléances. 

8.  Les  abus  que  se  sont  glissés  dans  l'administraticn 
des  États,  dans  l'exemption  illégale  des  impôts,  dans  le 
droit  que  la  Nation  seule  a  de  les  consentir,  tout  nécessite 
des  États  généraux  permanents  ou  périodiques,  afin  de 
prévenir  les  critiques  positions  où  nous  nous  trouvons.  Les 
suffrages  devront  y  être  comptés  par  tête  et  non  par 
ordre,  parce  qu'il  est  de  toute  évidence,  vu  l'identité 
réelle  des  deux  premiers  ordres,  que  le  dernier  y  serait  lésé. 

9.  Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  centième 
denier,  soient  simplifiés  en  un  seul,  qui  soit  le  même  pour 
toute  sorte  d'actes;  que  ce  dédale  affreux  où  l'on  commet 
tant  d'horreurs,  tant  de  monopoles,  tant  de  vexations,  et 
où  l'homme  le  plus  instruit  ne  peut  apercevoir  qu'une 
contribution  des  plus  odieuses,  reprenne  sa  première  forme, 


(1)  Lire  :  il  n'imporle,  dans  cette  phrase  obscure.  Alléger  qui  ?  le  Roi. 


312  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

et  qu'en  étant  ce  qu'il  voulait  être,  il  nous  fasse  oublier  ce 
qu'il  a  été  ; 

10.  Que  tout  bénéfice  simple  ne  demandant  pas  rési- 
dence, soit  entièrement  supprimé  ;  que  la  portion  congrue 
des  curés  soit  fixée  à  1 .200  1.,  sans  aucune  retenue  et  sans 
qu'ils  soient  obligés  aux  réparations  de  leurs  églises  et 
maisons  presbylérales,  dans  le  cas  où  Ton  trouverait  à  pro- 
pos d'abolir  la  dime.  Mais  si  cette  levée  subsiste,  elle  ne 
doit  être  accordée  qu'en  faveur  des  curés  desservants,  et 
fixée  à  la  vingt-deuxième  gerbe.  Ils  seraient  alors  tenus  de 
leurs  réparations.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  l'assem- 
blée au  présent  arrêté  (1),  sont  puisés  dans  l'injustice, 
qu'on  ne  peut  celer,  qu'un  homme  simplement  tonsuré, 
ayant  le  plus  souvent  à  peine  atteint  sa  quatorzième  année, 
qu'on  n'a  jamais  vu,  qui  n'est  d'aucune  utilité  à  la  paroisse, 
soit  pour  le  temporel,  soit  pour  le  spirituel,  vienne  toutes 
les  années  écumer  notre  campagne  d'un  blé  que  nous  som- 
mes obligés  d'aller  acheter  ailleurs  pour  vivre  ;  dans  le 
droit  que  les  curés,  ces  consolateurs  de  nos  affligés,  ces 
pères  de  nos  pauvres,  ces  refuges  des  étrangers,  se  sont 
acquis  sur  nos  cœurs  à  de  si  beaux  titres  ;  et  enfin  par  le 
tort  qui  nous  est  fait  par  la  dîme  de  la  semence  et  de  son 
produit.  Car,  si  nous  achetons  onze  quartes  de  blé  pour 
ensemencer  nos  champs,  il  nous  arrive  très  souvent  que 
nous  n'en  cueillons  que  vingt-deux.  Il  faut  en  distraire  onze 
pour  les  frais  du  culture,  et  les  onze  qui  restent  ne  font  que 
représenter  la  semence  achetée.  Cependant  le  décimateur, 
dont  le  droit  est  fixé  à  la  onzième  partie^  perçoit  deux  quar- 
tes sur  la  totalité,  d'où  il  résulte  cette  injustice,  qu'elles 
sont  exigées  sur  les  onze  que  nous  avons  achetées  pour 
semer. 

11  et  dernier.  Enfin,  l'assemblée  a  délibéré  que,  puis- 
que la  majeure  partie  des  impôts  est  perçue  sur  les  biens- 
fonds,  le  cultivateur  a  le  plus  grand  intérêt  dans  leur  levée, 
et  qu'en  conséquence  il  doit  avoir  le  plus  grand  nombre  de 
députés  aux  Assemblées,  soit  nationales,  [soit]  provinciales, 


(1)  Mot  qui  semble  trahir  la  collaboration  des  deux  avocats  Troupe!» 
(Voir  page  307). 
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afin  de  veiller  à  ce  qui  peut  le  plus  contribuer  à  son  bon- 
heur ;  et  que,  comme  les  deux  premiers  ordres  ont  sacrifié 
celui  du  Tiers,  par  la  liberté  qu'ils  ont  de  s'assembler  pour 
concerter  leurs  moyens  d'exemption,  le  Tiers  puisse  avoir 
le  même  avantage,  sous  la  présidence  de  syndics  créés 
dans  son  ordre,  qui  le  convoqueraient  par  députations 
communes,  toutes  les  fois  que  ses  besoins  pourraient  le 
demander. 

Lecture  faite  du  présent  cahier  de  doléances,  l'assemblée 
y  a  persisté,  et  l'a  unanimement  approuvé,  les  sachant 
écrire  ayant  signé  avec  nous,  Simon  Delafont,  notaire 
royal  du  lieu  de  Montaren  et  dépendances,  et  secrétaire 
greffier  de  ladite  communauté  d'Euzet. 

Signatures  :  Troupel.  Ressaire,  premier  consul.  Loubier, 
consul.  Troupel.  Teissier.  Fontanieu.  Chazel.  Troupel. 
Martin.  Pongy.  Brun.  Pongy.  Fontanieu.  André.  Durand. 
Mathieu.  Daire.  Jalabert.  Bénézet. 

Ainsi  procédé  devant  nous  :  Delafont,  notaire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès). 


IC 
FLAUX. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  »  authentique.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Joseph  Mathieu,  premier  consul, 
Pierre  Serre,  gradué, 

Signatures:   Mathon,   député,  c^  Serre,  député.    Serre, 
Jonquet,  etc. 

NOTICE. 

36  feux . 

Président  de  l'assemblée  :  Guillaume   Blanc,  avocat  en  par- 
Icmcat,  juge  en  la  justice  ordinaire  du  lieu. 
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La  seigneurie  de  Flaux  était  à  la  famille  Verdier,  d'Uzès. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  des 
habitants  de  la  communauté  de  Flaux,  assemblés  dans  la 
maison  commune  dudit  lieu,  en  exécution  de  la  lettre  du 
Roi  du  24  janvier  dernier,  pour  la  convocation  et  tenue  des 
Etats  généraux,  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  géné- 
ral en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  rendue  en  conséquence 
le  27  février  suivant,  et  des  règlements  y  annexés. 

1.  La  communauté  demande  que  l'impôt  soit  également 
réparti  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  et  sur  toutes  les 
qualités  de  ])iens  ;  qu'en  conséquence  tout  privilège  pécu- 
nière  soit  aboli; 

2.  Que  la  constitution  vicieuse  et  difforme  des  États  de 
la  province  de  Languedoc,  et,  par  voie  de  suite,  celle  des 
administrations  particulières  des  diocèses,  soient  anéanties 
et  recréées  d'après  les  principes  servant  de  base  à  la  nou- 
velle constitution  du  Dauphiné  ; 

3.  Que,  la  Nation  devant  seule  consentir  l'impôt  et  en 
déterminer  l'objet,  l'application  et  la  durée,  il  est  de  néces 
site  d'établir  des  États  généraux  permanents,  ou   convoca- 
bles  au  besoin  ; 

4.  Que  les  impôts  ne  soient  plus  supportés  par  les 
seuls  propriétaires  fonciers,  mais  soient  répartis  propor- 
tionnellement sur  les  capitalistes  ou  autres  ayant  leur  for- 
tune en  argent; 

5.  Que  les  péages,  qui  entravent  le  commerce,  et  dont  le 
produit  n'est  plus  appliqué  à  sa  destination  primitive,  soient 
supprimés  ;  que  les  douanes  de  l'intérieur  soient  portées 
sur  les  frontières  du  royaume  ;  que  le  tabac  et  le  sel  soient 
rendus  marchands  ; 

6.  Que  les  tribunaux  de  justice  soient  rapprochés  des 
justiciables,  et  que  les  procédures  civile  et  criminelle  soient 
adoucies  et  simplifiées  ;  que  la  séquestration  soit  abolie, 
comme  une  source  d'abus  et  de  vexations  contre  les  peu- 
ples ;  que  la  contrainte  par  corps,  en  matière  civile  et,  dans 
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tous  les  cas,  en  vertu   d'ordres  arbitraires,  soit   anéantie  à 
jamais. 

7.  Que  les  droits  de  contrôle,  insinuation  et  100™^ 
denier,  et  autres  afférents,  soient  simplifiés  et  modérés 
autant  qu'il  sera  possible,  afin  que  leurs  tarifs  ne  soient 
plus  désormais,  entre  les  mains  des  suppôts,  un  code  de 
subtilité  et  de  destruction  des  fortunes  particulières;  que  les 
offices  de  jurés-priseurs  soient  supprimés,  comme  inutiles 
et  ruineux  pour  le  pauvre  peuple  ; 

8.  Que  la  milice,  portant  sur  le  peuple  seul,  soit  abolie, 
comme  nuisible  à  l'agriculture,  au  commerce  et  aux  arts, 
et  par  là  à  la  splendeur  du  royaume  ;  sauf  à  la  sagesse  des 
États  généraux  à  substituer  un  moyen  plus  doux  et  plus 
équitable  de  recruter  la  milice  nationale  ; 

9.  Que  tous  les  décimateurs  ou  congruistes  soient  privés 
de  tout  casuel,  mais  dotés,  en  compensation,  à  la  campa- 
gne d'un  revenu  annuel  de  1.200  1.,  sauf  à  revenir  tous  les 
trente  ans  à  une  nouvelle  fixation,  à  la  charge  par  eux 
d'entretenir  leurs  presbytères  et  églises  paroissiales  ; 
demande  d'autant  plus  juste,  sous  tous  les  rapports  géné- 
raux et  particuliers,  que,  nombre  de  communautés  n'ayant 
ni  chef-lieu  ni  église  paroissiale,  le  décimateur  y  jouit  au 
moins  de  3,  4,  5,  6.000  1.  de  rente  et  au-dessus,  et  souvent 
n'a  pas  même  à  payer  les  honoraires  d'un  simple  vicaire  ; 

10.  Que  la  mendicité  individuelle  et  publique  soit  pro- 
hibée; que  la  quête  monastique  soit  supprimée  comme 
favorable  à  l'oisiveté  et  nuisible  à  la  société. 

Lecture  faite  du  présent  cahier,  l'assemblée  l'a  approuvé 
unanimement,  et  a  délibéré  qu'il  sera  annexé  au  procès- 
verbal  de  ce  jourd'hui,  contenant  députation  du  s""  Mathon 
et  [de]  M*  Serres  fils,  gradué,  en  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Fait  et  arrêté  audit  lieu  de  Flaux,  dans  la  maison  com- 
mune, lelS'jour  du  mois  de  mars  1789,  heure  de  quatre 
après-midi.  Et  ont,  les  sachant  écrire,  signé  avec  nous, 
Guillaume  Blanc,  avocat,  juge  en  la  justice  ordinaire  dudit 
lieu  de  Flaux. 

Signatures  :  Mathon,  député,  c'.   Serre,  député.    Serre. 
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Barrière.  Jonquet.  Favier.    Abauzit.  Lauron.   Velay.   Pro 
duplicata:  Blanc,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


C 


FOISSAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  ».  Copie  en  forme.  8  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Maurin, 

Jean  Espérandieu,  premier  consul. 

Signatures  copiées  :  Espérandieu  p'.  consul.  Duplan, 
consul.  Maurin.  Terrasse,  etc. 

NOTICE. 

29  feux. 

Président  de  l'assemblée  :  Simon  Delafont,  notaire  royal  de 
Montaren. 

La  famille  Rouvière,  d'Uzès,  avait  des  fonds  nobles  à  Foissac. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jour  d'hui  8 
mars  1789,  dans  la  communauté  de  Foissac,  par  les  habi- 
tants de  la  dite  communauté,  assemblés  en  exécution  de  la 
lettre  du  Roi,  [de]  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  géné- 
ral en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  et  des  règlements  y 
attachés. 

[Ce  cahier  se  compose  de  11  articles,  respectivement 
les  mêmes  que  les  11  premiers  articles  du  cahier  d'Aiga- 
liers,  sauf  que  l'article  9  de  Foissac  porte  en  plus  :  «  et  les 
droits  d'amortissement  abolis  ou  adoucis  ».] 
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Lecture  faite  duclit  cahier,  l'assemblée  l'a  approuvé  una- 
nimement, [et]  ordonné  qu'il  sera  porté  par  les  députés  à 
l'Assemblée  de  la  sénéchaussée. 

Signatures:  Espérandieu,  p'.  consul.  Duplan,  consul. 
Maurin.  Terrasse.  Platon.  Sorbier.  Duplan.  Platon.  Soûlas. 
Foucaud.  Soûlas.  Archier.  Delafont  notaire  (de  Montaren). 

(Arch.  du  Gard.  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


CI 


FONS-OUTRE-GARDON. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  13  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Louis  Routon, 
Louis  Monnier. 

NOTICE. 

95  feux. 

Président  de  l'assemblée:  Paul  Guiraud,  procureur  fiscal  du 
lieu. 
La  justice  appartenait  à  la  maison  de  Cambis. 
Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,   s.  d. 

Cahier  de  la  communauté  de  Fons,  diocèse  d'Uzès. 

[Ce  cahier  est  copié  sur  celui  de  Saint-Geniès  de  Malgoirès, 
sauf  qu'ici  manquent  les  articles  16  et  17  de  Saint-Geniès. 
Il  en  résulte  que  les  articles  16  à  37  et  dernier  de  Fons,  cor- 
respondent respectivement  aux  articles  18  à  39  et  dernier  de 
Saint-Geniès.  De  plus,  l'article  34  de  Fons  est  réduit  à  la 
première  phrase  de  l'article  36  de  Saint-Geniès.  Il  faut  lire 
l'article  35  de  Fons  tiiutaiis  mutandis,] 

Signatures  :  Bosc.  p^  consul.   Brun.  Dumas.  Garimond. 
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Chabrier.  Guiraud.  Antonin.  Mariéjol.  Roman.  Chabrier. 
Fabre.  Durant.  Guiraud.  Fabre.  Périer.  Lauret.  Bernouin. 
Durand.  Bernard.  Dumas.  Montet,  Guiraud.  Guiraud. 
Soustelle.  Allier.  Comte.  Bérin.  Claude  Bouti.  Guiraud. 
Antonin.  Béchard.  Monnier,  député.  Routon.  Ne  variatur  : 
Guiraud,  proc'.  fiscal. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1198.  Distr.  de  Sommière.) 


Cil 

FONS-SUR-LUSSAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  12  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Gaspard  Rivière, 
François  Abeille. 

Signatures  :  Revergat,  consul.  Douche,  consul.  Abeille. 
Chazel,  etc. 

NOTICE. 

77  feux. 

Président  de  l'assemblée:  Gaspard-Théophile  Chastanier, 
lieutenant  de  juge. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  David  de  Rebotier  de  Montuzorgues,  seigneur 
de  Fons-sur-Lussan,  est  représenté  par  Antoine  Allut. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  et  plaintes  de  la  paroisse  et  juridic- 
tion de  Fons-sur-Lussan,  diocèse  d'Uzès  en  Languedoc. 

1.  Le  village  de  Fons-sur-Lussan  est  composé  de  80 
feux,  tous  réunis.  Le  nombre  des  habitants  est  d'environ 
400  âmes. 
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Le  digne  pasteur  qui  dessert  l'église  de  Fons  est  réduit  à 
une  pension  congrue  trop  modique  pour  qu'il  puisse  exer- 
cer les  actes  de  bienfaisance  et  de  charité  dont  sa  belle  âme 
et  son  humanité  sont  susceptibles.  Cette  pension  lui  est 
payée  par  un  prieur  décimateur  qui  jouit  de  la  dime  à  titre 
de  bénéfice  simple.  Cette  dîme  est  affermée  1.800  francs, 
et  le  bénéficier  en  consomme  le  produit  dans  une  province 
étrangère,  c'est-à-dire  en  Provence.  On  conçoit  facilement 
combien  une  pareille  disposition  est  abusive  [et]  vicieuse,  et 
combien  il  serait  plus  à  propos  que  les  indigents  contribua- 
bles pussent  profiter  du  superflu  d'un  décimateur  dont  le 
premier  devoir  est  d'être  charitable.  Cet  abus  est  trop  géné- 
ral et  trop  criant  pour  que  l'Assemblée  nationale  ne  s'occupe 
pas  des  moyens  simples  et  faciles  qui  se  présentent  en  foule 
pour  en  arrêter  le  cours. 

En  général,  les  habitants  de  Fons  sont  extrêmement  pau- 
vres. La  première  raison  de  leur  indigence  dérive  du  phy- 
sique de  la  position  du  lieu.  Situé  dans  un  pays  de  traverse, 
éloigné  de  toute  grande  route,  aucun  chemin  roulant  n'y 
aboutit.  Ces  inconvénients  privent  les  habitants  de  Fons 
des  ressources  qu'on  trouve  ailleurs  dans  l'industrie  et  dans 
le  commerce. 

2.  Bien  loin  que  la  nature  du  terroir  supplée,  par  sa 
fertilité,  au  défaut  de  l'industrie  et  du  commerce,  des  fonds 
situés  sur  une  montagne  qui  domine  tous  les  environs,  où 
ne  coulent  ni  ruisseaux  ni  rivières  ;  un  sol  couvert  de  cail- 
loux, dont  la  profondeur  est  si  peu  considérable,  que  le 
soc  de  la  charrue  heurte  à  tout  instant  le  rocher,  en  tra- 
çant un  sillon  qui  ne  fait  qu'effleurer  la  terre  ;  ne  peu- 
vent annoncer  au  cultivateur  que  les  suites  d'une  extrême 
aridité,  c'est-à-dire  que  très  peu  ou  point  du  tout  de  récolte. 
Ce  tableau  de  misère  est  si  peu  exagéré,  qu'il  est  très  rare 
que  les  récoltes  du  pays  produisent  plus  d'un,  trois.  Si  des 
pluies  périodiques,  de  six  en  six  jours,  n'interviennent  pen- 
dant tout  le  printemps,  le  malheureux  laboureur  recueille 
à  peine  la  semence  qu'il  a  en  vain  prodiguée  à  ce  sol 
ingrat. 

3.  Avec  de  si  faibles  moyens,  comment  parvenir  à  payer 
la  capitation  ?  Comment  supporter  le  fardeau  accablant  de 
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la  taille,  qu'une  injuste  répar[ti]tion,  pendant  la  confection 
du  cadastre  diocésain  ou  provincial,  a  fait  tomber,  sans 
mesure,  sur  cette  misérable  contrée,  sans  aucun  égard  à 
son  infertilité  ;  tandis  que  certaines  paroisses  voisines,  qui 
jouissent  de  la  plus  abondante  fécondité,  par  l'excellence 
de  leurs  fonds,  en  supportent  la  moitié  moins  ?  Cet  abus 
exige  le  plus  prompt  remède.  Les  habitants  du  village  de 
Fons  ne  dissimulent  point  que,  sans  le  secours  d'une  répar- 
tition d'impôt  mieux  dirigée  et  mieux  proportionnée,  il 
faudra  qu'ils  succombent  et  qu'ils  abandonnent  leur  patrie, 
pour  chercher  un  climat  moins  funeste  à  leur  aisance  et  à 
leur  bonheur. 

4 .  Ce  misérable  pays  vient  d'être  privé,  par  l'âpreté 
excessive  de  l'hiver,  de  la  ressource  la  plus  sûre  qu'il  pou- 
vait avoir  pour  l'aider  à  supporter  le  fardeau  des  imposi- 
tions :  outre  la  perte  de  la  majeure  partie  des  blés,  qui  ont 
pourri  sur  pied  par  les  gelées  extraordinaires,  il  a  essuyé 
celle  de  ses  oliviers,  dont  le  produit  était  ce  qu'il  y  avait 
de  moins  casuel  et  de  plus  précieux.  Cette  perte  entraînera 
la  ruine  totale  de  la  contrée,  avec  d'autant  plus  d'évidence, 
que  toutes  les  routes  pour  obtenir  des  indemnités  lui  ont 
été  fermées  jusqu'ici  ;  au  lieu  qu'on  voit  journellement  que 
les  indemnités  sont  prodiguées,  sans  besoin,  aux  pays  les 
plus  abondants  et  les  plus  riches,  par  l'abus  le  plus  répré- 
hensible  de  la  faveur. 

5.  Cet  abus  tire  sa  source  de  la  composition  vicieuse 
des  Etats  de  la  province  de  Languedoc,  dont  les  membres 
ne  sont,  ni  contribuables,  ni  représentants  des  contribua- 
bles. Satisfaits  de  percevoir  le  salaire  qu'ils  se  sont  appro- 
prié eux-mêmes,  dont  ils  s'engraissent  ou  s'amusent  aux 
dépens  de  la  veuve,  de  l'orphelin  et  de  plusieurs  millions 
d'autres  individus,  ils  foulent  aux  pieds  les  vrais  intérêts 
du  peuple,  multiplient  et  entassent,  à  leur  gré,  impôt  sur 
impôt,  et  en  disposent,  en  vrais  despotes,  en  faveur  de 
leurs  créatures,  sans  rendre  aucun  compte  de  leur  admi- 
nistration. La  province  est  ruinée,  si  cette  monstrueuse 
constitution  n'est,  ou  réformée,  ou  totalement  abolie. 

6.  L'assemblée  de  l'assiette,  ou  assemblée  diocésaine 
qui  a  lieu  chaque  année,  peu  de  temps  après  celle  des  Etats 
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de  la  province,  est  infectée  du  même  poison.  L'égoïsme 
seul  y  dicte  toutes  les  déterminations,  et  l'intérêt  public  y 
est  peu  consulté.  L'objet  principal  de  cette  assemblée  est 
de  répartir  la  capitation  et  la  taille.  La  répartition  bien  ou 
mal  faite,  l'assemblée  se  dissout,  et  cette  opération  coûte 
au  diocèse  des  sommes  immenses,  dont  chaque  membre 
emporte  une  grosse  portion. 

7.  Enfin,  à  ce  vice  d'administration  provinciale,  est 
joint  celui  de  l'administration  de  la  justice,  dont  ce  pays, 
plus  que  tout  autre,  éprouve  les  effets  les  plus  tristes  et 
les  plus  ruineux.  Un  créancier,  avide  et  plus  qu'usurier, 
fait  assigner  son  débiteur.  Mais,  d'intelligence  avec  l'huis- 
sier, il  fait  souffler  la  copie  de  l'exploit,  qui  passe  pour 
avoir  été  signifiée,  sans  l'avoir  été.  L'appointement  est 
rendu  en  défaut,  sur  l'exploit  prétendu  signifié.  La  copie  de 
cet  appointement,qui  doit  être  signifiée,  est  encore  soufflée 
et  le  débiteur  infortuné  essuie  des  exécutions  et  une  saisie, 
sans  savoir  même  qu'il  ait  été  appelé  en  justice.  D'où  il 
arrive  que  les  dépens  entassés  contre  lui,  qui  souvent  font 
plus  que  doubler  la  dette,  le  mettent  hors  d'état  de  se  libé- 
rer, et  qu'il  est  mis  hors  de  sa  maison  et  de  ses  biens  par 
un  décret,  sans  avoir  connu  les  prétentions  enflées  de  son 
créancier,  et  sans  avoir  pu  s'en  défendre. 

Tels  sont  les  inconvénients  qui  résultent  des  exploits 
soufflés,  et  ces  exemples,  très  fréquents  dans  ce  pays,  ont 
occasionné  la  ruine  de  plusieurs  familles.  Il  est  mille 
moyens  de  corriger  un  abus  qui  expose  la  fortune  la  plus 
solidement  établie  à  devenir  le  jouet  de  la  rapacité.  Mais 
ce  n'est  pas  le  seul  qui  excite  les  murmures  et  les  plaintes 
du  peuple.  L'éloignement  des  cours  souveraines,  les  tours 
de  sabbatine  du  Parlement(l),  les  rôles  arbitraires  des  pro- 
cureurs, toujours  taxés  à  leur  gré,  quoique  contraires  aux 
tarifs,  les  honoraires  exorbitants  des  avocats,  la  multitude 
ruineuse  des  degrés  de  juridiction,  les  épices  excessives 
desjuges  inférieurs,  tant  royaux  que  bannerets,  les  rapines, 
toujours  approuvées  et  toujours  impunies  des  procureurs  ou 


(1)  Voir  la  note  2  de  la  page  142  du  présent  volume. 
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praticiens  subalternes,  la  forme  judiciaire,  qui  éternise  les 
procès^  les  droits  énormes  du  contrôle  et  de  centième 
denier,  la  dureté,  l'injustice  et  les  exactions  des  préposés 
pour  la  perception  de  ces  droits,  l'abus  qu'ils  font  des 
moyens  judiciaires  pour  exiger  les  plus  modiques  sommes, 
les  vexations  innombrables  dont  ils  accablent  cette  portion 
du  peuple  trop  ignorante  pour  connaitre  les  moyens  de 
s'en  préserver,  trop  timide  et  trop  pauvre  pour  oser  lutter 
judiciairement  contre  des  exacteurs  qu'il  semble  que  les 
ministres  de  la  justice  favorisent  eux-mêmes. 

De  quel  déluge  de  maux  ce  peuple  n'est-il  point  inondé  ! 
L'on  doit  s'attendre  que  l'Assemblée  auguste  qui  va  s'oc- 
cuper du  bien  de  la  Nation,  en  tarira  la  détestable  source, 
et  que  la  France,  régénérée  par  cette  heureuse  révolution, 
aura  lieu  de  bénir  les  dignes  coopérateurs  de  ce  grand 
ouvrage,  et  le  monarque  aussi  sage  que  bienfaisant  qui  l'a 
préparé.  Si  les  abus  sont  énormes,  les  moyens  de  les  extir- 
per sont  innombrables.  Les  peuples  ont-ils  besoin  de  tant 
de  tribunaux  pour  que  la  justice  leur  soit  administrée  ? 
Les  seigneurs  des  juridictions  particulières  ne  pourraient- 
ils  pas  juger  en  premier  ressort,  leurs  justiciables  ?  La 
place  qu'ils  occupent  doit  son  origine  à  l'exercice  de  cette 
fonction  auguste.  Les  curés  de  chaque  paroisse  ne  pour- 
raient-ils pas  seconder  les  seigneurs,  dans  les  cas  où  deux 
juges  seraient  nécessaires  ?  Enfin,  un  troisième  juge  asses- 
seur, joint  au  seigneur  et  au  curé,  ne  remplirait-il  point  le 
nombre  compétent  pour  rendre  toute  sorte  de  jugements 
ou  de  sentences  ?  La  compilation  d'un  nouveau  code,  sim- 
ple et  uniforme,  serait  le  flambeau  qui  les  éclairerait  dans 
leur  administration.  Par  ce  secours,  peu  de  temps  suffirait 
pour  faire  éclore,  dans  cette  classe  déjà  éclairée  de  citoyens, 
de  grands  magistrats  et  des  jurisconsultes  profonds. 

Enfin^  un  conseil  diocésain,  formé  dans  la  capitale  de 
chaque  diocèse,  composé  d'un  jDrésident  et  de  six  juges, 
ouvrirait  aux  plaideurs^  jugés  en  première  instance  dans 
les  cours  seigneuriales,  la  voie  de  l'appel,  pour  y  être  jugés 
en  dernier  ressort  et  souverainement.  Des  appointements 
fixés  avec  modération  et  payés  par  l'État,  tiendraient  lieu 
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d'honoraires  à  ces  deux  classes  de  juges,  et  tous  les  procès 
seraient  terminés  sans  frais. 

Les  avantages  qui  résulteraient  d'un  établissement  si  sage 
sont  inappréciables.  Combien  de  familles  échapperaient  à 
leur  ruine  prochaine  !  Combien  de  procès  prévenus  ou  arrê- 
tés dans  leur  source,  par  la  médiation  des  juges,  qui,  tou- 
jours présents,  pourraient  connaître  et  entrer  dans  des 
détails  toujours  inconnus  à  des  juges  éloignés  !  Que  de 
prévarications  anéanties  !  Enfin,  quel  bonheur  pour  les 
peuples,  de  n'être  plus  sujets  à  tous  ces  monopoles  judi- 
ciaires et  au  trafic  honteux  de  la  justice,  que  tant  d'âmes 
viles  et  vendues  à  l'iniquité,  exercent  à  leur  détriment  et  à 
leur  ruine  ! 

Un  projet  si  simple,  si  grand^  puisqu'il  tend  à  la  prospé- 
rité de  la  Nation,  n'est  ici  présenté  que  superficiellement. 
Il  est  aisé  de  sentir  toute  la  perfection  dont  il  est  suscepti- 
ble. Il  mérite  d'être  approfondi  par  l'Assemblée  des  États 
généraux,  et,  s'il  obtient  la  sanction  dont  il  paraît  digne,  le 
zèle  de  l'auteur  qui  l'a  tracé  trouvera  dans  la  félicité  publi- 
que le  salaire  le  plus  glorieux  et  le  plus  cher  à  son  œuvre 
patriotique. 

Telles  sont  les  plaintes,  tels  sont  les  vœux  des  habitants 
de  Fons-sur-Lussan.  Puissent-ils  parvenir  au  pied  du  trône  ! 
Puisse  le  monarque  bienfaisant  de  la  France  les  accueillir 
avec  bonté,  et  y  jeter  ses  regards  paternels  !  Puisse  l'illustre 
ministre  dont  l'âme  élevée  et  sensible  seconde  si  bien  les 
vues  de  bénignité  et  de  sagesse  du  monarque,  les  appuyer 
de  son  approbation  et  de  son  zèle  pour  la  félicité  du  peuple 
français  !  Puisse  enfin,  l'auguste  Assemblée  des  États  géné- 
raux, concourir  avec  le  monarque  et  le  ministre,  à  la 
prompte  réforme  des  abus  innombrables  qui  énervent  le 
plus  beau  royaume  de  l'Europe  ;  qui  deviendra  le  plus  for- 
tuné et  le  plus  florissant  de  la  terre,  si  cette  réforme  est 
exécutée  selon  les  vœux  de  la  Nation. 

Signatures  :  Revergat,  consul,  Douche,  consul.  Abeille. 
Féraud.  Verdier.  Rivière.  Taulelle.  Chazel.  Brahic.  Ber- 
nard. Combe.  Chastanier  fils.  Reinaud.  Michel.  Clément. 
Saussine.  Dissoire.  Bertrand.   Roussière.  Chabrier.  Guei- 
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dan.  Blancher.  Prades.  Clément.  Ne  varietur  :  onzième  et 
dernière  page,  et  approuvé  par  nous,  lieutenant  déjuge 
en  la  juridiction  dudit  Fons,  le  14  mars  1789,  Chastanier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 

cm 
FONTARÈCHE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  ».  Copie  en  forme.  H  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Michel  Larnac,  premier  consul, 
Claude  Dumas. 

Signature  copiées  :  Larnac,  consul.  Rolland.  Raiin. 
Pourcherol,  etc. 

NOTICE. 

51  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Trinquelague,  avocat  en  parlement,  juge  en  la  justice 
ordinaire  du  lieu. 

La  seigneurie  était  aux  Rossel  de  Fontarèche. 

Le  baron  de  Fontarèche  figure  à  l'appel  général  des  nobles 
de  la  sénéchaussée,  le   20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  il  est  appelé  Jean-Antoine-Gilles  de 
Rossel,  chevalier,  baron  de  Fontarèche,  seigneur  du  Pin,  lieu- 
tenant des  maréchaux  de  France. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,    fourrages,  ])ois,  pâtis. 

CAHIER    authentique,  s,  d. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances,  arrêté  ce  jour  d'hui 
11  mars  1789,  dans  la  communauté  de  Fontarèche,  par 
les  habitants  de  la  dite  communauté,  assemblés  en  exécu- 
tion de  la  lettre  du  Roi,  [de]  l'ordonnance  de  M.  le   Lieu- 
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tenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  et  des  règle- 
ments y  attachés, 

1.  [Comme  l'article  d  du  cahier  d'Aigaliers.  Les  articles 
2  à  5  sont  respectivement  les  mômes  que  les  articles]  3  à  6 
d'Aigaliers.] 

6.  Il  convient  de  supprimer  aussi  la  charge  desjurés- 
priseurs,  par  la  raison  que  le  montant  de  leurs  vacations, 
en  procédant  aux  inventaires,  devient  ruineux  pour  les  fa- 
milles. 

[Les  articles  7  à  11  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  7  à  11  d'Aigaliers.] 

Lecture  faite  du  dit  cahier,  l'assemblée  l'a  appiouvé 
unanimement,  et  ordonné  qu'il  sera  remis  aux  députés 
pour  le  porter  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Signatures  :  Larnac.  Rolland.  Rafin.  Pourcherol.  Vidal. 
Pourcherol.  Dumas.  Pujolas.  Brot.  Castanet.  Ne  varietur, 
Trinquelague,  juge. 

(Arch.  du  Gard,   C.    1199.  Distr.  d'Uzès.) 


CIV 


FOURNÈS. 

Diocèse    d'Uzès. 

PROCÈS-VER£!AL   authentique  ,    s  t.   13    mars    1789. 
Deux  députés  : 

.Togeph-Jacques-Agricol  Coulomb,  avocat  en  parlement, 
Jean-Baptiste   Valette,   premier  consul. 

Signatures  :  Jonquet.  Valette,  député.  Blanchon,  consul. 
Coulomb,    etc. 

NOTICE. 

97  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Joseph-Jacques-Agricol  Coulomb,  avocat  en  parlement,  plus 
ancien  gradué  du  lieu. 
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La  seigneurie  appartenait  à  Jules-Marie-Henri  de  Faret  , 
comte  de  Faret,  marquis  de  Fournès,  colonel  du  régiment  de 
Royal-Champagne-Cavalerie,  seigneur  de  St-Privat  du  Gard, 
St-Jean  de  Maruéjols  et  autres  lieux,  conseiller  du  Roi  en 
ses  conseils,  grand  sénéchal  de  Beaucaire  et  Nimes  en  1789. 

Le  chapitre  de  Villeneuve   possédait   à  Fournès. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  présenté  par  la  communauté  de 
Fournès  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  du  16 
mars  1789,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  Lieutenant 
général  de  ladite  sénéchaussée,  du  27    février  dernier. 

La  communauté  de  Fournès,  invitée  par  Sa  Majesté, 
ainsi  que  toutes  les  villes  de  France,  à  faire  parvenir 
à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée,  ses  doléances,  plaintes 
et  remontrances,  n'a  pas  tardé  un  moment  de  s'en  occuper, 
et  voici  le  résultat  de  son  travail. 

1 .  Elle  a  été  d'abord  profondément  affectée  de  la  bonté 
paternelle  du  Roi,  qui  ne  dédaigne  pas  de  consulter  tous 
ses  sujets,  d'être  sensible  à  leur  misère,  de  s'occuper  de 
leurs  besoins  ;  et  voulant  ensuite  répondre  par  un  acte  de 
confiance  à  celui  que  Sa  Majesté  vient  de  lui  donner,  la 
communauté  verse  dans  son  âme  sensible  ses  peines,  ses 
inquiétudes  et  son  seul  espoir. 

2.  La  dime  fut  accordée  par  nos  aïeux  à  ceux  qui  des- 
servaient les  paroisses,  avaient  soin  des  malades  ,  et  ac- 
cordaient des  secours  à  ceux  dont  l'état  de  misère  l'exi- 
geait. Mais  avaient-ils  prétendu,  en  cédant  volontairement 
la  dixième  partie  de  leurs  revenus,  très  modiques  alors, 
enchaîner  à  perpétuité  leurs  descendants,  et  les  forcer  à 
payer  le  même  tribut  à  des  hommes  qui  n'avaient  plus  le 
même  besoin  et  les  mêmes  égards?  Nos  prieurs  sont  la 
plupart  à  4  ou  6  lieues  de  nos  possessions,  et  s'ils  tour- 
nent, du  haut  de  leur  grandeur,  un  seul  regard  de  nos 
côtés,  il  est  produit  par  la  plus  basse  des  passions,  l'intérêt, 
ou  parle  dernier  terme  du  vice,  le  mépris.  Leur  fermier 
vient  pourtant  nous  enlever  de  sang-froid  le  fruit  de  nos 
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sueurs.  Il  s'empare  du  plus  clair  de  nos  revenus,  et,  tou- 
jours sans  pitié,  il  nous   laisse  souvent   sans  ressource. 

Ne  serait-il  pas  dans  l'exacte  justice  qu'une  partie 
de  ces  biens  servît  à  payer  nos  desservants,  dont  la  por- 
tion congrue  est  trop  faible  ,  l'autre  partie  à  aider  les 
malheureux  dans  leur  infortune  ,  et  la  dernière  à  répa- 
rer les  édifices  et  les  chemins  publics  à  la  charge  de  la 
communauté?  Dans  tous  les  cas,  les  rentes  des  prieurs  ayant 
augmenté  considérablement,  on  doit  au  moins  réduire  la 
dime  en  proportion,  et  la  mettre,  par  exemple,  au  25"'. 
Ce  taux  raisonnable  affaiblirait,  sinon  nos  regrets  pour 
l'emploi,  du  moins  nos  plaintes  pour  la  perception. 

3.  Nos  pères  avaient  fait  bâtir  pour  leurs  prieurs  curés, 
il  y  a  plus  de  150  ans,  une  maison  attenante  à  l'église,  et 
dont  le  jardin  communique  même  à  la  sacristie.  Ceux-ci  en 
avaient  toujours  joui  sans  interruption.  Mais  il  y  a  environ 
40  ans  qu'il  plut  à  nos  prieurs  absents  d'appliquer  cette 
maison  claustrale  à  leurs  besoins  personnels  ou  à  ceux  de 
leurs  fermiers.  En  conséquence,  nos  curés  furent  obligés  de 
se  loger  ailleurs  et  à  nos  dépens.  Et  dans  la  suite,  chaque 
communauté  a  été  forcée  par  le  gouvernement  de  faire 
construire  à  neuf  un  presbytère  avec  toutes  ses  attenances. 
Celles  qui,  par  la  pénurie  de  leurs  ressources,  n'ont  encore 
pu  exécuter  ce  plan,  se  trouvent  obligées  de  supporter 
de  fortes  charges  pour  le  même  objet. 

Sa  Majesté  a  d'ailleurs  ordonné,  par  plusieurs  édits,  que 
toutes  les  maisons  claustrales  attenant  immédiatement  à 
l'église,  seraient  et  demeureraient  à  l'usage  des  curés  des 
paroi3ses(l).  Nous  invoquons  ces  autorités,  et  nous  supplions 
le  Roi  de  les  sanctionner  par  une  nouvelle  déclaration 
qui  autorise  toutes  les  communautés,  et  nommément  celle 


(1)  Le  Règlement  pour  la  réparation  des  églises  et  presbytères,  est  daté 
de  Paris,  18  février  1661.  Texte   dans  Isambert,  T.  XVII,  p.  398-400. 

L'Histoire  générale  de  Languedoc,  T.  XIU,  p.  38,  mentionne,  à  la 
date  du  8  mai  1703,  que  «  Tous  les  propriétaires  de  biens  roturiers  sont 
soumis  à  l'imposition  pour  construction  et  réparation  des  églises  et 
presbytères.  »  Mais  nous  n'avons  rien  trouvé  concernant  l'attenance 
immédiate  de  la  maison  claustrale  à  l'église. 
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de  Fournès,  à  se  servir  des  maisons  claustrales  situées  dans 
leur  paroisse,  pour  en  faire  un  logement  convenable  à  leur 
desservant^  ou  à  tout  autre  objet  d'utilité  publique. 

4.  Les  États  de  cette  province,  vicieux  de  leur  nature,  le 
sont  encore  devenus  par  le  laps  du  temps,  ou  le  relâche- 
ment des  mœurs .  Ils  doivent  nécessairement  être  régéné- 
rés, et  toute  la  province  n'a  qu'une  voix  pour  cet  objet. 
N'est-il  pas  étonnant,  par  exemple,  que,  par  l'effet  d'une 
prépondérance  injuste,  le  Tiers  état  ne  soit  pas  écouté, 
ni  même  consulté  sur  les  impositions  à  mettre,  tandis  que 
lui  seul  les  supporte,  tandis  qu'épuisé  de  travail  et  d'argent, 
le  front  courbé  vers  la  terre,  il  est  quelquefois  écrasé,  sou- 
vent menacé,  toujours  humilié  des  éclats  d'un  luxe  su- 
perbe ? 

N'est-il  pas  révoltant  que,  par  une  exemption  unique 
dans  les  annales  des  peuples,  les  deux  ordres  réunis  du 
Clergé  et  de  la  Noblesse  aient  l'art  de  se  soustraire  aux 
dépenses  publiques,  tandis  qu'ils  broient  chaque  jour  et  avec 
fracas,  ces  routes  magnifiques  qui  arrachent  des  larmes 
aux  pauvres  et  font  manquer  de  pain  leurs  malheureux 
enfants  ?  Ils  jouissent  de  tous  les  honneurs,  de  tous  les 
privilèges  de  l'État.  Ils  sont  surchargés  de  grâces,  rassa- 
siés, s'il  est  possible  de  parler  ainsi,  de  richesses  et  de 
gloire,  et  ne  laissent  au  Tiers  ordre  qu'une  louable  ambi- 
tion, mais  sans  aucun  moyen  de  la  satisfaire,  et  des  tra- 
vaux cruels,  mais  sans   aucun  moyen  de  les  soulager. 

5.  Rien  n'est  plus  intéressant  que  cette  maxime  :  «  Il 
faut  rapprocher  la  justice  des  justiciables,  »  et  cette  partie 
de  la  province  de  Languedoc  aurait  des  actions  de  grâces 
infinies  à  rendre  à  Sa  Majesté,  si  elle  daignait  la  mettre 
en  pratique.  Eloignés  de  plus  de  50  lieues  du  chef-lieu 
des  appels,  nos  moyens  nous  forcent  souvent  au  silence, 
tandis  que  la  raison  voudrait  nous  faire  parler. 

6.  Nous  devons  combattre  les  préjugés  de  notre  siècle, 
autant  que  les  vices  de  la  constitution  actuelle,  et  accor- 
der, par  un  décret  auguste,  des  distinctions  et  des  honneurs 
au  talent  et  au  mérite.  Quoi  !  parce  que,  né  dans  un  état 
modeste,  ou  vil,  même,  aux  yeux  des  grands,  je  ne  puis 
citer  des  aïeux  ou  des  titres,  je  dois  languir  dans  la  foule 
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OU  ramper  pour  atteindre  au  premier  degré  !  Loin  de  nous 
ces  distinctions  humiliantes,  et  faites  pour  abrutir  ou  en- 
chaîner le  génie.  Ne  bornons  pas  les  espérances,  si  nous 
ne  voulons  pas  borner  les  talents.  Voulons-nous  donner 
un  degré  d'activité  au  mérite  ?  laissons-le  prendre  son 
essor.  Sa  liberté  l'étouffera,  s'il  n'est  bien  solide  ;  mais 
s'il  résiste,  accueillons-le,  et  qu'on  le  place  sur  les  lys, 
auprès  du  trône. 

7.  On  ne  peut  ignorer  combien  cette  armée  de  commis  et 
d'espions  répandus  dans  les  provinces,  porte  un  préjudice 
notable  à  l'exportation  des  denrées  et  au  commerce  inté- 
rieur. Ces  êtres  malfaisants,  presque  toujours  portés  au 
crime  par  l'appât  qui  les  tente,  nous  montrent  en  eux  plus 
de  vrais  coupables  qu'ils  n'en  ont  jamais  arrêté.  Relé- 
guons-les aux  frontières.  Ils  ne  tacheront  au  moins  de  leurs 
vices  que  les  bords  étrangers.  S'il  est  de  la  justice  d'un  bon 
souverain  de  punir  le  crime,  il  est  digne  de  la  vertu  de 
notre  Roi  de  le  prévenir,  et  le  reculement  des  barrières 
aux  frontières  remplira  cet  objet. 

8.  Nous  avons  déjà  reçu  les  espérances  les  plus  conso- 
lantes sur  l'abolition  de  l'impôt  de  la  gabelle,  aussi 
énorme  que  vexatoire  ;  mais  il  est  en  l'homme  de  se 
plaindre  comme  de  sentir,  et  l'expression  de  nos  vœux  doit 
paraître  à  notre  vertueux  monarque,  plutôt  une  preuve  de 
notre  confiance  en  ses  promesses,  qu'un  signe  assuré  de 
nos  soupçons.  Nos  vies  et  notre  fortune  lui  appartiennent, 
nous  les  lui  dévouons  sans  crainte,  et  ce  sacrifice  doit  nous 
être  un  garant  de  son  amour. 

9.  Le  projet  de  conversion  de  tous  les  impôts  en  un 
seul,  qu'on  prendrait  en  nature,  et  qu'on  appellerait  dîme 
royale,  ou  de  tout  autre  nom,  semble,  avec  un  peu  d'atten- 
tion, réunir  d'excellentes  qualités.  Le  peuple  ne  serait  pas 
foulé  par  un  tas  de  receveurs  avide*  ;  et  payant,  pour  ainsi 
dire,  sans  s'en  apercevoir,  il  serait  moins  sensible  à  ces 
dons,  et  plus  généreux  dans  ses  offres.  On  ne  le  presserait 
plus,  pour  payer  un  argent  qu'on  agiote,  de  vendre  ses 
fruits  à  moitié  valeur  ;  et  le  Roi,  par  un  abonnement  par- 
ticulier, toucherait  ses  fonds  à  terme  et  sans  retard. 

10.  Il  faut  que  le  diocèse  d'Uzès  fasse  de  cruelles  dépen- 
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ses  dans  les  assemblées  de  l'assiette,  ou  que  les  charges 
en  soient  très  mal  réparties.  Notre  seule  communauté  de 
Fournès,  qui  en  relève,  paie  sur  son  rôle  d'imposition  de 
l'année  dernière  1.235  1.  13  s.  Si  chaque  paroisse  ou  ville 
de  ce  ressort  paie  en  proportion,  les  prodigalités  doivent 
être  bien  excessives,  ou  les  dépenses  superflues  bien  fré- 
quentes, point  de  milieu.  Si  les  administrateurs  sont  pro- 
digues, il  faut  les  arrêter  par  des  lois.  S'ils  ne  sont  que 
généreux  ou  compatissants  aux  maux  particuliers,  ils  n'en 
deviennent  pas  moins  répréhensibles.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  instant  de  remédier  aux  abus. 

1 1.  Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  les  abus  exces- 
sifs dont  se  sont  rendus  coupables  les  agents  des  seigneurs, 
et  sous  lesquels  leurs  vassaux  gémissent  depuis  longtemps. 
Les  censives  et  les  lods  qu'ils  exigent  pour  les  ventes  et 
les  mutations  sont  aussi  exorbitants  qu'ils  sont  injustes. 
Quoi  !  les  besoins  me  feront  vendre  mon  bien,  et  je  serai 
encore  forcé  de  les  augmenter  pour  enrichir  le  seigneur  ! 
Je  prendrai  de  mon  débiteur  une  terre  en  paiement  de  ma 
créance,  et  je  dois  ajouter  à  ma  perte,  celle  des  droits 
seigneuriaux  !  Dans  tous  les  cas,  tous  ceux  qui  portent 
cette  dénomination  devraient  être  abolis.  Leur  origine  date 
d'un  temps  d'esclavage,  et  il  serait  digne  d'un  siècle  de 
liberté  de  les  anéantir. 

Le  droit  d'alluvion  porte  un  caractère  d'injustice  que  les 
sophismes  les  plus  hardis  ne  sauraient  affaiblir.  Je  possède 
un  champ  voisin  de  la  rivière.  Une  crue  d'eau  changeant 
son  lit,  couvre  entièrement  ma  possession.  Dix  ans  après, 
la  rivière  reprend  sa  première  place.  Mon  champ  repa- 
raît de  suite,  et  j'ai  perdu  ma  propriété Le  seigneur 

s'en  empare Bien  loin,  même,  de  pouvoir  y  préten- 
dre jamais,  je  suis  encore  forcé  d'en  payer  les  tailles. . , .  Ah  ! 
du  moins,  qu'il  les  supporte  ;  et  s'il  est  trop  vrai  que  je 
n'aie  plus  droit  à  mon  bien,  que  sa  perte  n'achève  pas 
de  me  ruiner.  Mais  cette  prétention  des  seigneurs  peut-elle 
être  fondée,  et  n'est-ce  pas  la  loi  du  plus  fort  qui  en  fait  la 
base  ? 

L'injustice  des  banalités  est  choquante,  et,  jusqu'à  son 
nom,  tout  devrait  en  être  effacé  de  nos    annales.    Il  nous 
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rappelle  un  temps  d'esclavage  dont  un  peuple  libre  ne 
peut  soutenir  l'idée. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  relever  tout  l'odieux  des 
péages.  Créés  dans  le  principe  pour  fournir  aux  seigneurs 
les  moyens  d'entretenir  les  grandes  routes,  n'est-il  pas 
absurde  qu'ils  continuent  (les  seigneurs)  à  percevoir  les 
mêmes  droits,  à  les  augmenter,  même,  tandis  que  les  pro- 
vinces seules  sont  chargées  d'y  pourvoir  ? 

1*2.  Il  est  encore  des  lois  injustes  qui  permettent  aux 
seigneurs  ou  à  d'autres  habitants  privilégiés,  de  tenir  des 
colombiers,  et  qui  défendent  aux  particuliers  dont  les 
pigeons  dévorent  la  semence  et  les  grains,  de  les  tuer  ou 
de  les  enlacer.  Mais  devons-nous  fournir  à  leurs  plaisirs  ? 
La  semence  qui  nous  a  coûté  si  cher,  et  nos  espérances 
relatives  à  nos  besoins,  tout  s'évanouira  pour  un  vain  droit 
qui  ne  leur  est  qu'agréable.  S'il  leur  était  d'utilité  première, 
on  pourrait  en  soupçonner  ou  en  prévoir  la  cause,  mais  il 
faut  que  nos  aïeux  aient  été  bien  faibles  pour  y  consentir, 
ou  les  seigneurs  bien  puissants  pour  le  créer.  Nous  oserions 
cependant  proposer  un  moyen  de  remédier  aux  principaux 
inconvénients,  sans  détruire  leur  prétention.  Ce  serait 
d'adopter  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux,  qui 
défend  aux  maitres  des  colombiers  de  laisser  sortir  leurs 
pigeons  les  deux  mois  de  juin  et  [de]  juillet,  et  ceux  d'octo- 
bre et  de  novembre,  sous  peine  de  ne  pouvoir  légalement 
se  plaindre  si  on  les  leur  tue,  et  même  d'une  amende,  en 
cas  de  récidive  ou  d'abus  (l).  Par  ce  moyen,  les  moments 


(t)  Un  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  daté  du  7  juillet  [111,  autorise  les 
ofTiciers  des  bailliages  et  sénéchaussées,  dans  les  lieux  où  il  y  aurait 
quelques  blés  ou  autres  grains  couchés,  et  qui  pourraient  être  en  proie 
aux  pigeons,  d'y  pourvoir  par  des  règlements,  à  charge  d'en  informer 
la  cour.  Titre  dans  Isambert,  T.  XXV,  page  56. 

Un  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  daté  du  22  juillet  1777,  autorise  les 
juges  des  lieux  à  rendre  des  ordonnances  pour  que  ceux  qui  ont  des 
pigeons  soient  tenus  de  les  renfermer  pendant  le  délai  qui  sera  fixé, 
sous  peine  d'amende.  Titre  dans  Isambert,  ibid.,  p.  61. 

Un  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  daté  du  10  juillet  1779,  s'occupe  des 
dommages  occasionnés  par  les  pigeons.  Titre  dans  Isambert,  T.  XXVl, 
p.  Uo. 
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les  plus  précieux  de  la  semence  et  de  la  moisson  sont  libres 
pour  les  propriétaires. 

Les  habitants  de  la  communauté  de  Fournès  se  persua- 
dent que,  sll  est  un  moment  favorable  à  leurs  réclamations, 
c'est  celui  dont  ils  jouissent  ;  que  l'instant  du  bonheur 
public  sera  l'époque  du  sien,  et  qu'enfin,  dans  les  siècles  à 
venir,  nos  neveux  pourront  dire  avec  vérité,  comme  nous 
le  disons  aujourd'hui,  que  d'un  principe  de  trouble,  de 
division  et  de  guerre  civile,  il  est  résulté  le  plus  grand 
calme,  la  plus  parfaite  harmonie  et  le  plus  vif  attachement 
du  peuple  français  à  la  personne  sacrée  de  son  roi  Louis  le 
Bienfaisant. 

Signatures:  Jonquet.  Valette,  député.  Blanchon,  consul. 
Coulomb,  Massis.  Navel.  Pon.  Chambardon.  Coulomb. 
Galon,  Claus.  Belly.  Coulomb.  Abriol.  Pin.  Reynaud. 
Coulomb,  bourgeois.  Coulomb,  av^  prés'.,  plus  ancien  gra- 
dué, en  l'absence  du  juge.  Icard,  grefïier  commis. 

13.  Il  est  encore  un  terroir,  dans  l'étendue  de  la  com- 
munauté, dont  jouit  M.  le  capiscol  du  chapitre  d'Uzès,  et 
qui  rapporte  800  1.  de  rente,  depuis  le  dernier  bail  à  ferme, 
et  qui  ne  paie  aucune  espèce  d'impôt.  Ne  serait-il  pas  juste 
qu'il  participât  aux  charges  delà  communauté,  et  qu'il  fût 
mis  à  la  taille  ? 

Signature  :  Dumas. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


CV 


FOURQUES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÉS-VERBAL    de   l'assemblée  »,  authentique.  15 
mars  1789.  Trois  députés  : 

Jean-Roche,  premier  consul, 
Jean-Pierre  Faïsse,  ménager, 
Guillaume  Roche,  notaire. 
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Signatures  :  Bérard,  consul,  Jean  Noyer.  Clarion  fils. 
Clamour,  etc. 

NOTICE. 

238  feux. 

Président  de  l'assemblée  :  Jean  Roche,  premier  consul. 

La  terre  de  Fourques  a  eu  longtemps  les  mêmes  seigneurs 
que  Beaucaire  et  le  reste  du  pays  d'Argence. 

M.  de  Bon,  premier  président  et  intendant  de  Roussillon, 
était  seigneur  et  baron  de  Fourques  (1). 

Les  familles  de  Courtois  et  de  La  Reyranglade  possédaient 
fief  à  Fourques,  ainsi  que  l'Ordre  de  Malte. 

Le  baron  de  La  Reyranglade  figure  à  l'appel  général  des 
nobles  de  la  sénéchaussée  le  20  mars  1789.  Il  tire  son  nom  du 
mas  de  La  Reyranglade,  situé  dans  la   commune. 

A  la  séance  du  28  mars  figure  Henri-Charles-Maxime  de 
Pascal,  baron  de  La  Reyranglade,  capitaine  au  régiment  des 
Dragons   de  Chartres. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  futaies,  roseaux. 

CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  ,  doléances  et  remontrances  que 
l'Assemblée  du  Tiers  état  de  la  communauté  du  lieu  de 
Fourques,  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  remet  à  ses  dépu- 
tés, pour  être  par  eux  présenté  à  l'Assemblée  générale  de  la 
dite  sénéchaussée,  qui  est  citée  à  demain  lundi,  16  de  ce 
courant  mois  de  mars,  à  huit  heures  du  matin. 

1.  Les  impositions  royaux,  qui  augmentent  annuelle- 
ment, se  portaient  l'année  dernière  à  la  somme  de  13.6611. 
5  s.,  suivant  la  commission  de  Nosseigneurs  les  commis- 
saires pour  le  Roi  aux  États  (de  Languedoc),  savoir  : 

Non  augmenté.  —     Pour  les  de- 
niers de  la  grande  taille 499  1.  1   s.  11  d. 

Non  augmenté.  —     Pour  les  de- 
niers du  taillon 156  —  6  —  11    » 

Non  augmenté.  —     Pour  les  de- 
niers des  mortes  payes 26  —  11  —  0    » 


il)  Diclionnaire  topographique  du  Gard.  Voir  ausai  le  cahier. 
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Non    augmenté.   —        Pour    les 
frais  de  l'entretien  dos  garnisons.  . .  187 —     8 —  11 

Légère  augmentation  —  Pour  la 
fourniture  des  étapes 60  —  14  —  4 

Diminué  —  Pour  le  don  gratuit 
et  frais  des  États . .       8.776—16—4 

Diminué  --  Pourles  intérêts  des 
anciennes  rentes 518  —     3  —  6 

Forte  augmentation,  étant  à  2.759 
1.  19  s.  10  d.  en  1787.  —  Pour  les 
frais  d'assiette,  journées  des  députés 
aux  États  et  entretien  des  chemins     3.436  —      2  —  1 


Total 43.661  —      5  —  0    » 

Le  Tiers  état  se  plaint  que,  dans  la  répartition  des  dites 
impositions,  ne  sont  point  compris  Mgr.  de  Bon  (1),  seigneur 
de  ce  lieu  de  Fourques,  M.  le  président  de  Belleval  (2), 
M.  de  Laudun  (3),  M.  de  Marmier  (4),  M.  le  prieur  curé  de 
cette  paroisse,  M.  le  baron  de  la  Reyranglade  (5),  M.  le 
marquis  d'Oriac  de    Raousset  (6),   S'  Jean-François   Gou- 


(1)  Ne  figure  pas  dans  La  Roque,  Armoriai  de  la  Noblesse  de  Lan- 
guedoc, Généralité  de  Montpellier,  Montpellier,  1860,  2  vol.  in-8'.  UHis- 
loire  Générale  de  Lang iiedoc,tomeX\U,  p.  873,  le  mentionne  en  ces  ter- 
mes ;  «Au  commencement  de  l'année  1763,  M.  de  Saint-Priest,  intendant 
de  Languedoc,  et  M.  Bon,  premier  président  au  conseil  supérieur  et  inten- 
dant de  Roussillon,  devaient  recevoir  encore  du  Conseil  d'État,  dans  les 
mêmes  termes,  la  mission  confiée  cinquante  ans  plus  tôt  à  leurs  prédé- 
cesseurs »  (Il  s'agit  des  limites  du  Comté  de  Foix  et  du  Languedoc). 

■\5)  Joseph-Philibert  de  Belleval,  président  en  la  cour  des  aides  de 
Montpellier,  prit  part  aux  assemblées  de  la  noblesse  de  Montpellier  en 
1789  (La  Roque,  ouvrage  cité,  t.  2,  p.  157). 

(3)  La  famille  de  Laudun,  très  ancienne,  possédait  la  coseigneurie 
d'Aramon.  Le  18  juin  1792,  Jean-François  de  Laudun  fit  demander  par 
Antoine  Dunan,  son  procureur  à  Aramon,  un  certificat  constatant 
qu'il  demeurait  depuis  six  mois  à  Toulouse  (Abbé  Valla,  Aramon,  p. 
379,  in-8o,  Montpellier,  1905). 

(4)  Ne  figure  ni  dans  l'Histoire  générale  de  Languedoc  ni  dans  V Armo- 
riai de  la  Roque  cité  plus  haut. 

(5)  Voir  la  Notice. 

(6)  La  famille  de  Raoulx  ou  de  Raousset,  apparentée  à  la  famille  de 
Laudun,  était  provençale  et  tarasconnaise.  Les  comtes  de  Raousset- 
Boulbon  lui  appartiennent  (La  Roque,  ouvr.  cité,  t.  2,  p.  50-51). 
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hier  et  plusieurs  particuliers  de  ce  lieu,  pour  les  biens  pré- 
tendus nobles  qu'ils  possèdent  dans  le  terroir  de  cette  com- 
munauté, en  contenance,  le  tout,  de  930  salmées(l),  qui  sur 
le  taux  des  inscriptions  de  l'année  dernière,  auraient  donné 
un  produit  de  4,3471.  15  s.;  payant  seulement  un  vingtième 
noble,  qui  ne  produit  que  1.600  1.  chaque  année  et  qui  est 
à  la  veille  d'être  supprimé  ;  dans  le  rôle  desquels  vingtiè- 
mes nobles  les  biens  du  prieuré  de  ce  lieu  ne  sont  point 
compris  ; 

Que,  dans  ladite  répartition,  les  Messieurs  de  Malte, 
possédant  trois  vastes  domaines  (2),  ne  payant  aucune 
dime,  n'y  sont  point  compris,  ni  dans  aucune  autre  sorte 
d'impositions,  la  rente  des  dits  trois  domaines  pouvant  se 
porter  chaque  année  à  la  somme  de  30.000  livres  ; 

Que,  dans  ladite  répartition,  ne  sont  point  encore  com- 
pris MM.  les  chanoines  de  la  métropole  de  la  ville  d'Arles, 
propriétaires  des  trois-quarts  de  la  dîme  des  blés  de  cette 
communauté,  laquelle  dime  se  perçoit  au  quinzain,  c'est-à- 
dire  de  quinze,  un,  et  peut  leur  rendre  annuellement  envi- 
900  setiers  blé  froment  (3),  chaque  setier  pesant  de  115  à 
1201. 

Que  le  seigneur  du  lieu,  qui  se  trouve  propriétaire  du 
quart  restant  de  la  dite  dîme,  ainsi  que  du  quart  de  toutes 
les  autres  qui  se  perçoivent  dans  le  terroir  de  cette  com- 
munauté, n'est  point  compris  dans  ladite    répartition  ; 

Que,  dans  ladite  répartition,  n'est  point  encore  compris 
Mgr  l'archevêque  d'Arles,  propriétaire  des  trois-quarts  de 
la  dîme  des  grains  grossiers,  affermée  240  1,  par  an,  pro- 
priétaire d'un  bac  à  traille  sur  le  Rhône,  au  port  de  ce  lieu, 
lui  [rap]portant  2.000  1.  de  rente  annuelle,  et  propriétaire 
encore  d'un  droit  de   péage  sur  les  marchandises  qui  pas- 


Ci)  La  salmée  de  Fourques  valait  52  ares  21  centiares  (Tables  de  com- 
paraison, etc.) 

(2)  Ceux  de  la  Grande-Cabane,  du  Grand  et  du  Petit-Mas  d'Argence, 
(F.  Rouvière,  L'Aliénation  des  biens  nationaux  dans  le  Gard,  Nimes, 
1900,  in-8o,  p.  112  et  143). 

(3)  Le  setier  de  Fourques  valait  5  décalitres  9  litres  (Tables  de  campa* 
raison,  etc.) 
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sent  par  le  Petit-Rhône,  pouvant  lui  [rap]porter  annuelle- 
ment la  somme  de  6.000  1.  ; 

Que,  dans  ladite  répartition,  n'est  pas  encore  compris 
M.  le  prieur  curé  de  cette  paroisse,  comme  propriétaire 
des  trois-quarts  de  la  dîme  du  vin  et  des  agneaux,  ainsi 
que  pour  les  biens  attachés  à  son  bénéfice,  affermé  le  tout 
2.000  1.  chaque  année  ; 

Que,  dans  ladite  répartition,  le  seigneur  de  ce  lieu  n'est 
point  compris  pour  1.200  1.  de  censives  annuelles  qu'il 
retire  en  fruits  et  en  argent  de  divers  particuliers,  ni  pour 
un  islon  (ilôt)  sur  le  Rhône,  complanté  de  bois  de  saule, 
qui  lui  [rap]porte  un  revenu  annuel  de  3.000  1.  ; 

Que,  dans  ladite  répartition,  n'est  pas  encore  compris 
M.  le  Doyen  de  la  ville  de  Tarascon,  prieur  des  Frigoulets, 
pour  une  censive  de  44  setiers  blé  qu'il  retire  annuelle- 
ment de  divers  particuliers  de  ce  lieu  ; 

2.  Outre  ledit  rôle  des  impositions  royaux,  il  y  a  un 
autre  rôle  pour  les  impositions  des  chaussées,  dans  la 
répartition  duquel  rôle  tous  les  biens  nobles  sont  compris, 
sous  la  réserve  de  ceux  attachés  au  prieuré  de  ce  lieu  et  de 
tous  les  autres  articles  insérés  dans  les  plaintes. 

3.  L'assemblée  se  plaint  encore  que,  depuis  trente  ans, 
on  lui  fait  payer  un  vingtième  des  maisons,  se  portant  à 
231  1.,  outre  les  levures  à  14  deniers  pour  livre,  tandis 
qu'il  n'y  a  que  les  villes  et  bourgs  clos  qui  y  soient  assu- 
jettis. Et  à  cet  effet,  on  n'aurait  qu'à  jeter  un  coup  d'œil 
sur  l'intitulé  des  rôles  de  chaque  année,  où  il  est  dit  ; 
«  Rôle  des  sommes  à  payer  par  les  propriétaires  des 
maisons  de  la  ville  de  Fourques  »,  tandis  qu'il  a  toujours 
été  réputé  village,  ainsi  qu'il  l'est  encore  aujourd'hui. 

4.  A  l'égard  de  l'article  des  impositions  royaux  pour 
les  frais  de  l'assiette  du  diocèse,  journées  des  députés  aux 
États  et  entretien  des  chemins,  se  portant  à  la  somme  de 
3.4361.  2  s.  Id., 

L'Assemblée  remontrera  que  cet  article,  qui  subit  de 
fortes  augmentations  chaque  année  depuis  dix  ans,  est 
très  mal  exécuté  en  ce  qui  concerne  l'entretien  des  che- 
mins. Car  la  communauté  n'ayant  qu'une  seule  partie  du 
chemin  de   ce  lieu    à  Nimes,    passant   par  Bellegarde,  à 
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l'entretien  du  diocèse,  ladite  partie  se  trouve  fort  mal 
entretenue,  au  point  que  les  voitures  et  charrettes,  même 
les  personnes  à  pied  et  à  cheval  ne  peuvent  pas  y  passer 
en  hiver,  étant  obligées  de  passer  sur  la  chaussée  faite 
pour  le  soutien  des  eaux  de  la  rivière  du  Rhône,  qui  se 
trouve  fort  dégradée  par  ledit  passage,  ce  qui  occasionne 
beaucoup  de  frais  à  la  communauté,  qui  se  trouve  chargée 
en  seul  des  réparations  et  entretien  de  ladite  chaussée, 
qui  lui  coûte  des  sommes  fort  considérables,  ainsi  que  la 
communauté  serait  en  état  d'en  justifier  en  cas  de  besoin. 

On  a  fait  acte  d'opposition  la  semaine  dernière,  pour 
réparer  ledit  chemin  et  le  pavé  de  la  grande  rue  du  village, 
faisant  partie  de  ce  chemin,  laquelle  réparation  dudit  pavé 
on  réclamait  depuis  quatre  ans,  plusieurs  charrettes  ayant 
versé  dans  ladite  rue. 

5.  L'assemblée  remontre  encore  que  les  chemins  de 
communication  de  ce  lieu  aux  villes  de  Beaucaire  et  de 
Saint-Gilles  étant  fort  dégradés,  les  voitures  et  charrettes, 
ne  pouvant  y  passer,  étaient  forcées  de  passer  sur  la  chaus- 
sée tendante  aux  dites  villes,  qui  se  trouve  à  la  charge  de 
la  communauté  en  seul  jusqu'à  l'extrémité  de  son  terroir, 
la  communauté  de  ce  lieu  prit  une  délibération  le  24  octo- 
bre 1784,  conjointement  avec  les  villes  de  Beaucaire  et 
[de]  Saint-Gilles,  pour  demander  que  lesdits  chemins  de 
communication  fussent  réparés.  Mais  au  lieu  de  faire  faire 
lesdites  réparations  qui  étaient  pressantes,  on  a  ordonné 
d'ouvrir  un  grand  chemin,  évalué  à  110,0001.,  depuis  Beau- 
caire jusqu'en  ce  lieu,  à  travers  des  champs,  champs  pré- 
cieux pour  la  fertilité' des  grains,  tandis  qu'avec  10.000  1. 
on  aurait  pu  le  faire  réparer.  La  communauté  s'opposa 
à  l'ouverture  dudit  chemin  par  autre  délibération  du  9 
juillet  1786,  mais  inutilement.  Ledit  chemin  a  été  com- 
mencé, et  on  ignore  quand  il  sera  fini  ;  n'ayant  rien  été 
ordonné  pour  les  réparations  de  celui  du  côté  de  Saint- 
Gilles. 

Et  ont  tous  signé  ceux  qui   savent  le  faire. 

A  Fourques,  dans  la  maison  de  ville,  le  15  mars  1789,  où 
le  dit  cahier  a  été  rédigé  en  présence  de  tous  les  habitants 
dénommés  dans  le  procès-verbal  de  ce  jour  : 

22 


338  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

Béraiid,  consul.  Jean  Noyer.  Clarion  fils.  Clamour.  Bret. 
Langlois.  Sixte  Imbert.  Faïsse.  Bourrin.  Fuillas.  Faïsse. 
Clarion.  Chaulet.  Moulin.  Roche.  Ne  varietur  :  Roche  , 
l*"^  consul. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1194.'Distr.  de  Beaucaire.) 


CVI 

GAJAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Gajan  »,  authentique.  11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Louis  Gory, 
Adrien  Vincent. 

Signatures  :  Canonge.  Maruéjol.  Angelras.  Bérard,  etc. 

NOTICE. 

59  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Baptiste  Rivière,  gradué  ès-droits,  juge  du  lieu. 

La  seigneurie  appartenait   pour  partie  à  M.  de  Montclus  (1). 

M.  de  Bastet-Crussol  y  possédait  fief  en  1789. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  François  de  Causse  deVallongue,  chevalier,  sei- 
gneur de  Vallongue  et  de  Gajan,  est  représenté  par  Charles  de 
Cabrières. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  contenant  les  vœux  de  la  commu- 
nauté de  Gajan,  diocèse  d'Uzès,  à  présenter  à  l'Assemblée 


(l)  DicHonnaire  topographique  du  Gard. 
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du  Tiers  état,   convoquée  pour  le   16  du  courant   mois  de 
mars  devant  M.  le  sénéchal  de  Nimes  ou  son  lieutenant. 
Supplier  Sa  Majesté  d'accorder  les  articles  suivants  : 

1.  Que  tous  les  biens-fonds  du  royaume  qui  jouissent 
des  privilèges  d'exemption  soient  soumis  au  paiement,  tant 
des  charges  royales  que  locales  ; 

2.  Que  les  États  provinciaux  et  les  assiettes  des  diocè- 
ses soient  régénérés  ; 

3.  Que  la  dette  de  l'État  soit  reconnue  et  assurée; 

4.  Qu'aux  États  généraux  l'on  opine  par  tête  et  non 
par  ordre  ; 

5.  Supprimer  la  gabelle  et  rendre  le  sel  marchand  ; 

6.  Simpli[fi]er  les  droits  pour  la  perception  du  contrôle 
et  [du]  centième  denier  ; 

7.  Établir  de  nouveaux  impôts,  s'il  en  est  besoin,  sur 
les  objets  de  luxe  et  de  commodité  ; 

8.  Supprimer  l'impôt  du  vingtième  de  l'industrie  sur 
les  habitants  de  la  campagne  ; 

9.  Répartir  tous  les  impôts  proportionnellement  et  in- 
distinctement sur  chaque  individu  du  royaume  et  simpli- 
fier leur  perception  ; 

10.  Réformer  les  codes  criminel  et  civil,  et  supprimer 
les  tribunaux  d'exception; 

11.  Multiplier  les  cours  souveraines,  et  les  composer, 
moitié  de  nobles  et  moitié  du  Tiers  état  ; 

12.  Former  des  arrondissements  pour  la  justice,  dans 
lesquels  les  contestations  au  dessous  de  50  1.  seront  jugées 
en  dernier  ressort  ; 

13.  Que  tous  les  sujets  indistinctement  soient  jugés  par 
les  mêmes  juges  et  de  la  même  manière  ; 

14.  Défendre  la  pluralité  des  bénéfices,  et  ordonner  la 
résidence  des  bénéficiers  dans  le  lieu  de  leur  bénéfice  ; 

15.  Augmenter  les  honoraires  des  curés,  vicaires  et 
autres  desservants,  en  les  proportionnant  à  leurs  services  ; 

16.  Transporter  toutes  les  fêtes  aux  dimanches,  à  l'ex- 
ception des  fêtes  solennelles  ; 

17.  Supprimer  les  milices,  qui  ruinent  les  communautés 
de  la  campagne  ; 

18.  Défendre  aux  décimateurs  d'exiger  la  dîme  sur  deux 
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espèces  de  fruits  que  produit  le  même  sol  la  même  année, 
ainsi  que  la  dîme  des  fourrages,  servant  à  la  nourriture  des 
cabaux  ;  comme  aussi  d'exiger  la  dîme  des  troupeaux  de 
bêtes  à  laine,  qui  servent  à  la  bonification  des  champs  ; 

19.  D'ordonner  qu'à  l'avenir  la  dîme  ne  soit  plus  payée 
en  nature,  mais  par  abonnement  entre  les  bénéficiers  et 
les  communautés  respectives,  sur  le  pied  de  l'année 
moyenne  des  dix  dernières  années  de  la  ferme  du  bénéfice; 

20.  Que  les  décimateurs  soient  obligés  de  faire  toutes 
les  réparations  des  presbytères,  sans  que  les  communautés 
en  soient  tenues  en  aucune  manière. 

Fait  et  arrêté  audit  lieu  de  Gajan,  dans  l'auditoire,  ce  1  i 
mars  1789. 

Signatures  :  Canonge.  Maruéjol.  Angelras.  Bérard. 
Crouzet.  Brunel.  Gory,  député.  Vincent,  député.  Marayol. 
Angelras.  Leiris.  Guiraud.  Crouzet.  Angelras.  P.  Gory. 
Ne  varietur  :  Rivière,  juge.  Bonnaud,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1198.  Distr.  de  Sommière). 
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GARONS. 

Diocèse  de  Nîmes. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  15  mars  n89. 
Deux  députés  : 

Joseph  Idalot,  ménager, 

Isaac  Beaucourt,  propriétaire  foncier. 

Signatures   :     Jean    Brémond.    Donadille.     E.    Boyer. 
L.  Boyer,  etc. 

NOTICE* 

50  feux. 

Président  de  l'Assemblée  : 

Jacques  Duranc  de  Bayard,  avocat  au  parlement,  juge  de  la 
temporalité  de  l'évêché  de  Nimes. 
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Le  prieuré  valait  3.000  1. 

L'évêché  de  Nimes  avait  la  haute,  moyenne  et  basse  justice. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
CAHIER  authentique,  s.  d. 

Doléances  et  remontrances  de  la  communauté  de  Garons. 

Les  habitants  de  Garons  prient  MM,  les  rédacteurs  du 
cahier  de  doléances  de  la  sénéchaussée,  de  développer  les 
puissants  motifs  du  présent  cahier,  et  de  supplier  très 
humblement  Sa  Majesté  que,  pour  le  bien  général,  il  soit 
déterminé,  à  la  tenue  des  prochains  États  généraux,  les 
articles  suivants  : 

Art.  1®'.  Que  le  Tiers  état  soit  représenté  en  égal  nom- 
bre aux  deux  ordres  réunis  du  Clergé  et  de  la  Noblesse, 
tant  aux  États  généraux  qu'aux  États  provinciaux  ; 

2.  Que  les  voix  soient  recueillies,  dans  ces  deux  diffé- 
rentes Assemblées,  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

3.  L'abolition  perpétuelle  de  toutes  les  fermes  et 
péages,  dont  les  droits  se  perçoivent  dans  l'intérieur  du 
royaume,  sur  les  objets  de  consommation,  comme  étant  des 
entraves  à  la  circulation  du  commerce  ; 

4.  Que  le  sel  et  autres  objets  de  consommation  soient 
marchandises  par  tout  le  royaume; 

5.  Que  les  douanes,  dont  les  droits  se  lèvent  sur  les 
marchandises  allant  [à]  et  venant  de  l'étranger,  soient  pla- 
cées aux  frontières  du  royaume  ; 

6.  Que  le  code  des  lois  civiles  et  criminelles  soit  corrigé 
et  amélioré,  pour  le  bien  des  peuples,  en  abrégeant  les 
formes  judiciaires,  qui  éternisent  les  procès  et  ruinent  les 
parties  ; 

7.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie,  que  les  juges 
soient  désignés  par  les  justiciables  et  nommés  par  le  Roi  ; 

8.  Qu'il  soit  accordé  une  protection  spéciale  aux  curés 
de  campagne  ;  que  leur  congrue  soit  portée  à  1000  1,  pour  les 
curés  et  500  l.  pour  les  vicaires  ;  supprimer  le  casuel,  dont 
la  perception  déshonore  le  ministre  ; 

9.  Que  toute  personne,  biens  et  maisons,  soit  comprise 
dans  toute  imposition  de  l'État,  [des]  provinces  et  commu- 
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nautés,  sans  distinction  de  privilège  quelconque,  d'état  ni 
de  rang,  pour  en  supporter  et  payer  les  répartitions  dans  la 
plus  exacte  proportion  ; 

10.  Que  la  perception  des  impôts  soit  établie  le  plus 
simplement  possible,  et  de  la  manière  la  moins  onéreuse 
pour  le  peuple  ; 

11.  Que  le  sort  de  la  milice  soit  supprimé,  comme  étant 
nuisible  aux  habitants  des  campagnes,  en  leur  enlevant  les 
bras  dont  il  prive  les  cultivateurs,  et  le  temps  précieux 
perdu  à  l'époque  du  tirage  ; 

12.  Que  le  droit  de  contr(3le  soit  réduit  et  modéré  ;  qu'il 
soit  intellig[ib]le  et  déterminé  par  un  seul  tarif  ; 

13.  Que  les  États  soient  tenus  périodiquement  de  cinq 
en  cinq  ans  ; 

14.  Que  les  tribunaux  de  justice  soient  rapprochés  des 
justiciables  ;  ,; 

15*  et  dernier  article.  Garons  est  un  terroir  qui  a  été 
donné  par  le  Roi  à  la  manse  épiscopale  de  Nimes.  Les 
évêques  l'ont  inféodé  sous  le  droit  de  champart  inégal.  Par 
arrêt  du  parlement  de  Toulouse  rendu  en  {blanc),  le  droit 
de  champart  fut  réuni  à  la  dîme  (1).  Ces  deux  droits  réunis 
de  champart  et  de  dîme  ont  été  perçus  depuis  ce  temps  sur 
le  pied  du  six,  du  huit  et  du  dix  pour  les  grains,  et  du 
douze  pour  le  vin.  Et  comme  le  terroir  de  Garons  est  situé 
sur  une  hauteur  et  très  aride,  il  est  conséquemment  très 
peu  productif.  La  dime  qu'on  perçoit  est  si  onéreuse 
qu'elle  absorbe  tout  le  produit  de  la  terre  et  l'approprie 
au  décimateur.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
de  réduire  ces  deux  impôts  de  champart  et  de  dime  à  la 
vingtième  partie  du  produit,  pour  soutenir  et  encourager 
l'agriculture. 

Signatures  :  Donadille.  L.  Boyer.  Beaucourt.  Aptel 
cadet.  Sévénéry.  J.  Faucher.  Mourier.  Jacques  Guion. 
Etienne  Dorte.  Louis  Beautias  Jean  Brémond.  François 
Fontanier.  Comy.  E.  Boyer.    Idalot.   Blanc.   Ne  varietur^ 


(1)  Rien  dans  l'inventaire  de  la  série  G  des  Archives  du  Gard  sur  cette 
réunion. 
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le  quinzième  et  dernier  article  ayant  été  inséré  dans  le 
présent  cahier  contre  nos  représentations,  Bagard,  juge 
[de  la  temporalité  de  l'évêché,] 

[A  ce  cahier  sont  annexées  des  :] 

Observations  proposées  par  Idalot,  député  de  la  commu- 
nauté de  Garons,  à  MM.  les  Commissaires  nommés  pour 
la  rédaction  du  cahier  des  doléances  du  Tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Nimes  (1). 

Messieurs, 

Vous  vous  êtes  aperçus  sans  doute  que  les  réformes  indi- 
quées dans  le  cahier  de  la  communauté  qui  m'a  député, 
portent  essentiellement  sur  des  droits  onéreux  aux  peu- 
ples, mais  qui  cependant  amènent  au  Trésor  royal  de  gros 
revenus,  dont  la  suppression  augmenterait  les  obstacles 
pour  les  paiements  des  besoins  de  l'État. 

L'objet  de  ces  observations  est  donc  d'indiquer  des 
moyens  pour  parvenir  au  double  but  de  soulager  le  peuple 
et  d'augmenter  la  masse  des  revenus  de  l'État. 

1 .  D'après  le  calcul  de  M.  Necker,  la  totalité  des  impo- 
sitions annuelles  s'élève  à  557  millions,  le  déficit  à  180  mil- 
lions, ce  qui  fait  737  millions  (2).  Mon  projet  offre  une  recette 
de  821  millions,  de  laquelle  il  faut  distraire  21  millions  pour 
les  frais  de  perception.  Resterait  donc  net  800  millions,  ce 


(1)  Ces  Observations  d'idalot  portent  le  même  visa  que  le  cahier. 

(2)  Les  Archives  parlementaires  de  1787  à  1760,  1"  série,  tome  !•* 
contiennent  :  ' 

1»  Un  «  Extrait  du  Compte-rendu  au  Roi,  par  M.  Necker,  directeur 
général  des  finances,  au  mois  de  janvier  1781,  et  imprimé  par  ordre  du 
Roi  »  (p.  155-175)  ; 

^2»  Un  extrait  de  l'ouvrage  que  publia  Necker  en  1784,  sous  le  titre 
d'  «  Aperçu  sur  l'administration  des  finances  »  (p.  175-182). 

Si  les  chiffres  cités  par  notre  cahier  proviennent  de  l'Aperçu  (tome 
cité,  p.  180-182),  ils  ne  sont  pas  très  conformes. 

La  totalité  des  impositions,  dans  le  texte  de  Necker,  est  de  557.500.000  1 
(p.  180).  Les  dépenses  sont  supérieures    de  10  millions    seulement    aux 
recettes  (p.  182).  Les  dettes  de  l'État  sont  de  125.600.000  1.  (p.    181).   Le 
tout  en  1784. 

L'écart  vient  sans  doute  de  ce  que  Idalot  écrit  en  1789. 
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qui  présente  un  excédent  de  recettes  de  63  millions,  qui, 
joint  avec  les  objets  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  pré- 
sentes observations,  comme  la  poste  aux  lettres,  le  contrôle 
des  actes,  les  douanes  aux  frontières  et  les  réformes  à 
opérer,  produirait  une  somme  très  considérable,  qui  serait 
appliquée  à  l'amortissement  des  dettes  de  l'Etat. 

2.  Pour  remplir  cet  objet,  trois  impôts,  dont  la  réparti- 
tion et  la  perception  sont  fort  aisées,  deviennent  nécessaires  : 

1°  Impôt  territorial  en  argent  sur  tous  les  biens  des 
campagnes. 

2°     Taille  pour  les  maisons  des  villes  et  [des]  campagnes. 

3°  Rachat  de  tous  les  droits  des  fermes  sur  les  objets 
de  consommation. 

M.  Necker  assure  que  la  surface  du  royaume  est  d'envi- 
ron 27.000  lieues  carrées  (1).  La  lieue  est  composée  de  4.700 
arpents,  ce  qui  fait  126.900.000  arpents.  [En]  les  imposant 
à  21.  t.  le  produit  est  253.800.000  1. 

La  taille  sur  les  maisons  et  jardins  de  plaisance  des  villes 
et  [des]  campagnes,  en  augmentation  de  2  1.  t.  par  arpent, 
eu  égard  à  leur  produit  net,  serait  portée  pour  la  totalité  à 
107.  900.000  1. 

Le  rachat  de  tous  les  droits  des  fermes  sur  les  objets  de 
consommation,  d'après  le  tableau  que  je  joins  aux  présen- 
tes, se  porte  à  459.300.0001. 

Ces  trois  objets  forment  un  total  de  821  millions. 

3.  La  manière  actuelle  de  percevoir  l'impôt  ne  présente 
aucun  inconvénient  ;  sauf  la  réforme  des  receveurs  des 
provinces,  ceux  des  districts  répondraient  à  droiture  aux 
receveurs  généraux.  Il  est  question  de  fixer  leurs  émolu- 
ments. Les  collecteurs,  receveurs  des  districts  et  receveurs 
généraux  —  douze  de  ces  derniers  suffiraient —  se  retien- 
draient, chacun,  2  deniers  par  livre  sur  tout  ce  qui  serait 
versé  dans  leur  caisse.  Les  uns  et  les  autres  seraient  obli- 
gés de  fournir  cautionnement. 

Pour  éviter  partie  du  transport  des  espèces,  les  rece- 
veurs des  districts,  d'après  les  ordres  et  les  mandats  des 


(1)  Dans  l'Aperçu  (tome    cité,  p.  180),    Necker   dit    que    l'étendue   du 
royaume,  sans  la  Corse,  est  de  26.951  lieues  carrées. 
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receveurs  généraux,  acquitteraient,  dans  leur  arrondisse- 
ment, les  sommes  qui  sont  à  la  charge  de  l'État,  tant  pour 
les  militaires  que  pour  tout  autre  objet. 

4.  La  répartition  des  impôts  serait  fixée  aux  États 
généraux  sur  chaque  province,  en  ayant  égard  à  la  qualité 
et  à  la  position  du  sol,  ainsi  qu'à  la  population.  Ils  seraient 
ensuite  répartis  par  les  administrations  provinciales,  aux- 
quelles on  donnera  certainement  la  meilleure  forme  possible. 

Il  est  de  nécessité  préalable  que  tous  les  biens  soient 
compris  dans  le  cadastre  de  chaque  communauté,  que  ces 
cadastres  soient  même  refaits  tous  les  vingt  ans,  afin  que 
les  personnes  qui  cliangent  de  nature  les  fonds  qu'elles 
possèdent,  puissent  jouir  de  la  modération,  ou  être  soumi- 
ses à  l'augmentation  de  l'impôt,  selon  les  différents  chan- 
gements survenus  pendant  les  vingt  années  qui  se  seraient 
écoulées. 

5.  Nous  sommes  au  moment  des  besoins.  Les  répar- 
titions ne  peuvent  être  faites.  11  convient  que,  pour  l'année 
courante  et  celle  de  1790,  il  soit  fait  par  la  Nation  un  em- 
prunt suffisant  pour  y  suppléer,  après  lequel  il  ne  soit  jamais 
permise  l'État,  ni  à  aucune  province,  corps  et  commu- 
nauté, d'emprunter. 

Le  cas  de  guerre  arrivant,  l'amortissement  annuel  des 
dettes  de  l'État  serait  suspendu  jusqu'à  la  paix,  les  sommes 
qui  y  sont  destinées  seraient  appliquées  aux  dépenses  pour 
la  soutenir,  et,  si  elles  n'étaient  pas  suffisantes,  il  serait 
fait  une  augmentation  sur  chaque  province  au  sou  la  livre, 
laquelle  augmentation  n'aurait  plus  lieu  lorsque  la  guerre 
serait  finie. 

A  chaque  tenue  des  États  généraux,  il  serait  fait  un 
relevé  des  dettes  acquittées,  pour  diminuer  les  impôts  à 
raison  des  intérêts  qu'il  y  aurait  de  moins  à  payer. 

6.  On  ne  sa\irait  porter  trop  d'attention  à  la  correction 
du  code  des  lois  tant  civiles  que  criminelles.  Le  temps  de 
la  tenue  des  États  généraux  ne  paraît  pas  le  plus  convena- 
ble pour  cette  grande  œuvre.  Il  conviendrait  d'établir  une 
commission  pour  s'occuper  de  ce  précieux  ouvrage,  mais 
qu'elle  ne  fût  nommée  que  dix-huit  mois  après  la  sépara- 
tion des  prochains  États  généraux,  par  le  Roi  et  son  Conseil  ; 
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qu'il  y  eût,  pendant  cet  intervalle,  un  bureau  auquel  il 
serait  libre  d'adresser  tous  les  plans  de  réforme  et  amélio- 
ration relatifs  à  ce  sujet  ;  et  ce  serait  d'après  l'examen  de 
ces  différentes  productions  que  les  membres  de  la  commis- 
sion seraient  choisis. 

7.  Outre  l'ouvrage  du  code,  cette  commission  s'occu- 
perait encore  de  la  création  de  nouveaux  tribunaux  pour 
rapprocher  la  justice  des  justiciables  ;  de  la  révision  des 
droits  de  contrôle  des  actes,  de  celle  des  droits  de  la  con- 
servation des  hypothèques  pour  la  sûreté  des  acheteurs, 
en  réunissant  ces  deux  objets,  réduisant  le  nombre  des 
droits,  modérant  leur  taux  et  les  fixant  par  un  seul  tarif, 
clairet  précis,  affiché  dans  chaque  bureau  de  recette. 

8.  Elle  s'occuperait  aussi  de  l'examen  des  fiefs,  lods, 
champarts,  péages  et  autres  droits  de  cette  nature.  Ceux 
qui  en  auraient  acquis  légitimement  la  propriété  y  seraient 
maintenus,  mais  avec  la  restriction  qu'ils  seraient  sujets  à 
la  prescription  des  dettes  ordinaires,  et  que  les  redevables 
pussent  s'en  libérer  d'après  le  taux  que  la  loi  fixerait.  Ceux 
qui  auraient  été  établis  pour  des  causes  qui  n'existent  plus 
demeureraient  abolis.  Les  personnes  qui  possèdent  de 
pareils  droits  seraient  tenues  de  justifier  de  leurs  titres  dans 
les  dix-huit  mois  fixés,  en  les  adressant  au  bureau  indiqué. 
Cette  commission  ferait  tout  son  possible  pour  avoir  fini 
ses  opérations  avant  la  tenue  des  États  généraux  lors  pro- 
chains, afin  (j[ue  son  travail  y  fût  examiné  et  devînt  par  la 
sanction  une  loi  fondamentale. - 

9.  Pour  empêcher  la  multiplicité  des  procès,  il  serait 
établi  des  juges  de  paix  dans  toutes  les  principales  villes  du 
royaume,  en  nombre  relatif  à  leur  grandeur,  population  et 
arrondissement.  Ils  seraient  choisis  et  désignés  par  les  jus- 
ticiables, au  nombre  de  trois  pour  un,  qui  serait  nommé 
par  le  Roi.  Leurs  honoraires  seraient  à  la  charge  de  l'État 
et  seraient  proportionnés  à  la  dignité  de  leurs  emplois. 

Nul  ne  pourrait  intenter  une  action  contre  qui  que  ce  fût, 
sans  l'avoir  préalablement  cité  devant  ces  juges,  et  leur 
avoir  remis  un  extrait  du  titre,  signé  par  lui,  sur  lequel  il 
fonde  ses  prétentions  en  matière  civile,  ou  du  motif  dont  il 
croit  avoir  à  se  plaindre  en  matière  criminelle. 
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Les  juges  de  paix,  munis  de  ces  pièces,  manderaient 
venir  ceux  contre  qui  seraient  dirigées  les  réclamations, 
afin  que,  dans  un  délai  qu'ils  fixeraient,  ils  fussent  tenus 
de  fournir  les  exceptions  qu'ils  trouveraient  convenables. 
Après  quoi  ces  juges,  selon  que  le  cas  l'exigerait,  après 
avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  conciliation,  permettraient 
ou  refuseraient  de  plaider. 

Les  affaires  de  juridiction  consulaire  et  de  police  seraient 
exceptées. 

Si  les  juges  de  paix  du  lieu  refusaient  de  prendre  con- 
naissance des  causes  qui  leur  seraient  portées,  ou  les 
faisaient  traîner  en  longueur,  par  négligence  ou  [parj  égard 
pour  l'une  des  parties,  celle  qui  éprouverait  ces  difficultés, 
après  avoir  constaté  la  négligence  de  ses  juges,  pourrait 
solliciter  auprès  des  juges  de  paix  d'une  des  villes  voisines 
la  permission  de  plaider. 

10.  Ce  fut  en  abusant  de  l'esprit  superstitieux  des  peu- 
ples, que  le  Clergé  parvint  à  leur  faire  accroire  que  la  dime 
était  de  droit  divin.  L'origine  mensongère  donnée  à  ce 
tribut  est  connue  des  moins  instruits.  Le  paiement  de  la 
dime  était  néanmoins  de  devoir  lorsqu'elle  commença  à  être 
perçue.  Leséglises,  dépouillées  parCharles  Martel,  auraient 
bientôt  manqué  de  ministres,  si  leur  état  ne  leur  eût  pas 
fourni  la  subsistance.  Mais  ces  ministres  faisaient  le  ser- 
vice, et  nos  grosdécimateurs  d'aujourd'hui  sont  désœuvrés. 
Le  paiement  de  la  dîme  est  donc  à  leur  égard  un  effet 
sans  cause. 

Cependant  les  décimateurs  possèdent,  et  il  serait  sans 
doute  injuste  de  les  dépouiller.  Laissons-les  donc  jouir, 
mais  en  fixant  la  dîme  à  un  moindre  taux,  et  sur  des  espè- 
ces de  fruits  si  bien  exprimées,  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  des 
contestations  à  ce  sujet. 

Qu'il  soit  ensuite  ordonné  qu'à  mesure  de  la  vacance  de 
chaque  bénéfice,  son  produit  sera  versé  dans  une  caisse 
gardée  par  les  officiers  municipaux  des  villes  principales, 
qui  paieront  les  charges  du  bénéfice,  et  compteront  à 
l'acquit  des  dettes  du  Clergé  le  résidu  des  revenus,  toutes 
charges  distraites. 
Par  cet  ordre,  la  dime  se  trouverait  insensiblement  sup- 
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primée,  et  la  dette  du  Clergé  serait  éteinte.  Pour  lors,  les 
communautés  dispensées  du  tribut,  y  suppléeraient  en 
payant  de  même,  alors  et  tout  le  temps  à  venir,  leurs  curés 
et  vicaires. 

«  Notre  fisc,  disait  Chilpéric,  petit-fils  de  Clovis,  est 
devenu  pauvre.  Nos  richesses  ont  été  données  aux  églises. 
Il  n'y  a  plus  que  les  évêques  qui  régnent.  Ils  sont  dans  la 
grandeur  et  nous  y  sommes  plus».  Ce  langage  d'un  roi  fran- 
çais convient  maintenant  à  la  Nation  française.  Les  gros 
décimateurs  perçoivent  le  quart  des  revenus  du  royaume, 
en  comptant  les  frais  de  culture  et  de  cueillette.  Ils  sont 
riches  et  les  cultivateurs  sont  pauvres.  Eh  !  comment  pour- 
rait-on établir  un  impôt  territorial  ou  tout  autre  impôt 
indispensable,  si,  d'un  côté,  on  ne  réduit  pas  la  dime  ecclé- 
siastique, et  si,  de  l'autre,  on  n'en  fait  pas  espérer  à  la 
Nation  l'extinction  prochaine  ? 

Les  charges  seront  encore  trop  accablantes,  mais  la 
perspective  d'en  voir  diminuer  le  poids,  celle  de  pressentir 
un  bien-être  pour  nos  enfants,  l'assurance  que  les  tribu- 
naux ne  retentiront  pkis  des  procès  entre  les  gros  et  les 
petits  décimateurs,  entre  les  prieurs  et  les  décimables,  la 
certitude  qu'un  ministre  des  autels  ne  disputera  plus  une 
gerbe  de  blé,  une  poignée  de  légumes  ou  un  agneau  à  son 
malheureux  paroissien,  et  qu'ils  ne  haïront  plus,  toutes 
ces  choses  rendront  les  impôts  supportables. 

11.  Il  sera  fait  des  retranchements  rigoureux  sur  toutes 
les  branches  de  l'administration,  et  fixé,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  dépenses  de  chaque  département. 

12.  11  me  parait,  enfin,  qu'on  pourrait  employer  le  pro- 
duit des  fermes  actuelles,  jusqu'à  l'expiration  des  baux,  au 
paiement  du  rachat  des  charges,  tant  de  judicature  que  de 
toute  autre  espèce.  Et  pour  parvenir  à  leur  extinction  totale, 
on  s'aiderait  d'une  partie  du  produit  des  caisses  municipa- 
les, établies  d'après  l'article  ci-devant  concernant  la  dime, 
à  laquelle  on  joindrait,  à  la  mort  de  chaque  titulaire  cha- 
pelain, le  produit  des  ventes  des  immeubles  attachés  à  sa 
chapelle.  Pour  remplir  les  intentions  des  fondateurs,  les 
services  seraient  transportés  aux  paroisses. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 
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RACHAT  DES  DROITS  DES  FERMES 


CLASSES 

DIVISIONS 

DE    CONTRIBUABLES 

DES      CLASSES. 

i'^  Classe 

Deux  divisions 

Journaliers  et  Domestiques 

Ceux  sans  bien 

Ceux  avec  un  petit  héritage. 

II*  Classe 

Trois  divisions 

Vicaires   de  paroisse, 
Artisans  et  ouvriers  de  toute 

La  première  de 

La  deuxième  de 

La  troisième  de 

///•  Classe 

Quatre' divisions 

Curés  de  paroisse, 
Laboureurs  de  leur  bien. 

La  première  de 

La  deuxième  de 

La  troisième  de 

La  quatrième  de  , 

IV'  Classe 

Trois  divisions 

Marchands  détailleurs 
de  toute  espèce  de  denrées. 

V  Classe 

La  première  de • . . 

La  deuxième  de    

La  troisième  de       

Trois  divisions 

Marchands  en  gros, 
Fabricants  et  Négociants 

VI'  Classe 

La  première  de 

La  deuxième  de 

La  troisième  de. 

T7'ois  divisions 

Fermiers,  Notaires, 
Entrepreneurs,  Banquiers 

VIP  Classe 

La  première  de 

La  deuxième  de 

La  troisième  de 

Trois  divisions 

Gens  de  robe. 
VIII"  Classe 

La  première  de 

La  deuxième  de 

La  troisième  de 

Trois  divisions 

Gens  du  l*""  rang  et  les  plus 
fortunés 

La  première  de , 

La  deuxième  de 

La  troisième  de 

Ainsi  remis  à  Nimes,  ce  21  mars  1789. 
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NOMBRE 

da 
CONTRIBUABLES 


2.000.000 

1.000.000 

600.000 
500.000 
300.000 

500.000 
400.000 
200.000 
200.000 

200.000 
400.000 
200.000 

300.000 
150.000 
150.000 

200.000 
150.000 
150.000 

60.000 
25.000 
15.000 

150.000 

100.000 

50.000 

^00.000 


TAUX 

DE    l'impôt 
PAR  TÊTE 


MONTANT 

DE  l'impôt 
PAR    DIVISION 


1  1.  10  S.   3.000.000 
4  1.  10  s.   4.500.000 

8  4.800.000 

10  5.000.000 

24  7.200.000 

12  6.000.000 

30  12  000.000 

80  16  000.000 

120  24.000.000 

20  4.000.000 

70  28.000.000 

160  32.000.000 

100  30.000.000 

150  22.500.000 

200  30.000.000 

120  24.000.000 

230  34.500.000 

320  48.000.000 

80  4.800.000 

200  5.000.000 

240  3.600.000 

300  I  45.000.000 

404  40.000.000 

500  I  25.000.000 


Signé  :     IDALOT  (1). 


TOTAL 


7.500.000 


17.000.000 


58.000.000 


64.000.000 


82.500.000 


106.500.000 


13.400.0G0 


114.400.000 


459.300.000 


(1)  Ce  personnage  est  le   même  qu'un  certain  J.  Dalot  qui  écrivit   cie 
i>imes,  le  15   octobre    1791,  au   président  de   l'Assemblée  nationale,  au 
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CVIII 


GARRIGUES. 

Diocèse   d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  da  lieu  de  Garrigues  »,  authenti- 
que. 8  mars  1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Bourguet,  ménager, 
Pierre  Rabaut-Dupuy,  de  Nimes. 

Signatures   :   Bernard  ,   p"".  consul.   Gravier.    Jonquet. 
Pongy,  etc. 

NOTICE. 

46  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Chalas,  gradué,  notaire  royal  de  Saint-Chapte. 

Le  duc  d'Uzès  était  seigneur  justicier  en  totalité. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  8  mars  1789. 

Cahier  des   doléances,  plaintes   et    remontrances   de  la 
communauté  du  lieu  de  Garrigues,  diocèse  d'Uzès,  assem- 


sujetdu  droit  de  rabattement  de  décret  en  Languedoc,  une  lettre  publiée 
par  MM.  Sagnac  et  Caron  dans  Les  Comités  des  droits  féodaux  et  de 
législati07i.  Paris,  1907,  p.  505-7.  Il  s'agit  de  la  facilité  de  reprendre  ses 
biens,  accordée  au  débiteur  dont  les  biens  ont  été  adjugés  par  décret, 
en  remboursant  au  décrétiste  le  prix  du  décret  avec  les  frais  et  loyaux 
coûts.  J.  Dalot  estime  avec  raison  que  cette  faculté  ne  gêne  pas  moins 
le  commerce  et  la  liberté  que  le  retrait  lignager,  et  que  l'abolition  de 
celui-ci  doit  avoir  emporté  le  rabbattement.  L'observation  8  d'Idalot  est 
en  parfaite  harmonie  avec  l'esprit  de  la  lettre  de  J.  Dalot.  La  signature 
authentique  JDalot  doit  être  lue  :  Idalot.  C'est  démontré  par  le  procès- 
verbal  et  la  graphie  «  idalot  »,  de  la  main  de  l'auteur,  dans  le  titre  de  ses 
Observations. 

La  date  des  observations  d'Idalot   est  postérieure  à  celle  du  cahier  de 
Garons. 


GATUZIÈRES  353 

blée  par-devant  nous,  Louis  Chalas,  gradué,  notaire  royal 
du  lieu  de  Saînt-Chapte,  conformément  aux  ordres  de  Sa 
Majesté,  et  à  l'ordonnance  rendue  par  M.  le  Sénéchal  de 
Nimes  ;  qui  supplie  très  humblement  et  très  respectueu- 
sement Sa  Majesté  et  les  plus  grands  [et]  notables  person- 
nages qui  composent,  tant  l'Assemblée  des  États  généraux 
que  celle  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  et  du  Tiers  état, 
d'avoir  égard  à  ses  doléances  et  plaintes  ,  qui  sont  ci- 
après. 

[Les  articles  1  à  7  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  i  à  7  du  cahier  de  Colorgues.] 

8.  Que  la  dime  soit  réduite  au  25  et  perçue  seulement 
sur  une  seule  récolte  d'une  pièce,  soit  en  blé,  vin,  huile  et 
autres  denrées,  telles  que  Sa  Majesté  trouvera  à  propos 
d'établir. 

[L'article  9  et  l'article  10  et  dernier  sont  respectivement 
les  mêmes  que  les  articles  13  de  Colorgues  et  12  d'Aiga- 
liers,  mutatis  mutandis.] 

Fait  et  arrêté  par  les  consuls  et  habitants  du  lieu  de 
Garrigues,  en  conseil  général,  le  8  mars  1789. 

Signatures  :  Bernard,  p*".  consul.  Gravier.  Rabaut-Dupuy. 
Chalas,  gradué.  Jonquet.  Pongy.  Richard.  Daire.  Olive. 
Gravier.  Plantier.  Sayerle.  Bouvier.  Périer.  Trial.  Roure. 
Bernard.  Damon.  Bourguet.  Estienne.  J.-P.  Rouvière. 
Etienne.  Chalas,  greffier. 

(Arch.  duGard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


CIX 
GATUZIÈRES. 

Diocèse  d'Alais. 

«  N'a  point  député  »    [Procès -verha.1   du   Tiers,    etc., 
p.  47). 

[Aujourd'hui  dans  la  Lozère]. 

23 
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NOTICE. 

62  feux. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Henry  Valbelle  de  Thomassy,  capitaine  d'infan- 
terie, chevalier  de  Saint-Louis,  représente  : 

Silvestre  de  Thomassy,  capitaine  de  dragons,  chevalier  de 
Saint-Louis,  son  frère,  seigneur  de  Gatuzières. 

Prairies,  bois,  seigle,  pâtis,  fruitiers. 


ex 
GAUJAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  s.  t.  Copie  en  forme.  8  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Antoine-Ambroise-D.  Mathon,  premier  consul, 
Louis  Mathon,  ménager. 

Signatures  copiées  :  Thomas,  consul.  Puget.  Tarsaud, 
Mathon,  etc. 

NOTICE. 

84  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine-Ambroise-D.  Mathon,  premier  consul. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  vœux,  doléances  et  réclamations  de  la  com- 
munauté du  lieu  de  Gaujac,  au  diocèse  d'Uzès. 

[Les  22  articles  de  ce  cahier  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  22  articles  du  cahier  de  Sabran.] 

Ainsi  arrêté  au  lieu  de  Gaujac,  diocèse  d'Uzès,  tous  les 
habitants  composant  la  communauté  dudit  lieu  assemblés 
ou  convoqués,  les  sachant  écrire  ayant  signé. 
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Signatures  :  Thomas,  consul.  Tarsaud.  Garcin.  Mathon. 
Puget.  Mathon,  Mathon.  Dussuel.  Mathon.  Mathon.  Maga- 
lon.  Picol.  Mathon.  Pontaud.  Mathon.  Faucher.  Blan- 
chard. Four.  Fosse.  Mathon.  Louis  Nisier.  Mathon. 
Pontaud.  Dussuel.  Sylvain  Dussuel.  Maret.  Ne  varietur  : 
D.  Mathon,  consul. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès). 


CXI 


GAUJAC  et  St-MARTIN-de-LIGAUJAC. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL    authentique ,    sans   titre.    12  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Jean-Pierre  Teissier,  avocat, 
Jean-Louis  Michel,  notaire. 

Signatures  :  Cavalier,  consul.  Michel.  Teissier,  avocat. 
Coulomb  aîné,  p[remier]  g[refïier.] 

NOTICE. 

17  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Pierre  Teissier,  avocat. 

A  la  séance  du  28  mars  Î789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Joseph-Annibal-Jérôme  de  Reynaud  de 
Boulogne,  seigneur  de  Lascours,  Saint  Martin  et  Gaujac,  capi- 
taine au  régiment  de  Bourbon  Infanterie. 

Voir  Boisset,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Gaujac  et  Saint-Martin-de-Ligaujac,  dio- 
cèse d'Alais,  sénéchaussée  do  Nimes,  dressé  en  exécution 


356  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

des  lettres  de  Sa  Majesté,    du  règlement  y    annexé  et  de 
l'ordonnance  de  M.  le  Sénéchal  de  Nimes. 

1.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  de  ce 
qu'elle  a  accordé  au  Tiers  état  une  libre  représentation, 
proportionnée  à  son  importance,  en  la  prochaine  Assem- 
blée des  États  généraux  ; 

2.  Qu'à  l'Assemblée  nationale  les  opinions  soient 
recueillies  par  tête  et  non  par  ordre  ;  et  au  cas  [où]  les 
deux  premiers  Ordres,  ou  l'un  deux,  s'opposent  à  cette 
forme  d'opiner,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  décider  cette 
question  dans  sa  sagesse  ; 

3.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
supprimer  la  constitution  des  États  de  Languedoc,  et  d'en 
accorder  une  libre  et  acceptable  à  ladite  province; 

4.  Que  la  constitution  française  soit  établie  sur  des 
fondements  inébranlables,  de  manière  que  les  droits  du 
monarque  et  du  peuple  soient  si  certains,  qu'il  soit  impos- 
sible de  les  enfreindre  ; 

5.  Que  la  Nation  soit  périodiquement  assemblée  de 
cinq  en  cinq  ans,  et  que  le  nombre  du  Tiers  qui  y  sera 
appelé  égale  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ;  et  que  la 
même  règle  soit  observée  dans  les  assemblées  provinciales 
et  diocésaines  ; 

6.  Que  les  lois  générales  portées  par  Sa  Majesté  dans 
l'Assemblée  des  États  généraux  et  consenties  par  la  Nation, 
de  même  que  les  lois  provisoires,  soient  adressées  aux 
Etats  provinciaux  pour  y  être  inscrites  et  observées,  sans 
qu'on  puisse  y  apporter  la  moindre  modification,  afin 
qu'elles  soient  exécutées  sans  distinction  de  rang  ni  de 
qualité,  selon  leur  forme  et  teneur; 

7.  Que  la  liberté  de  chaque  citoyen  soit  également 
respectée  et  mise  sous  la  sauvegarde  des  lois  que  la  Nation 
aura  acceptées  ; 

8.  Que  la  milice  soit  supprimée,  ou  bien  restreinte  dans 
les  villes  (1),  afin  d'éviter  que  les  agriculteurs,  qui  sont  les 
individus  de  première  nécessité,  ne  soient  enlevés  par 
ce  tirage  ; 


(1)  Le  sens  est  :  restreinte  aux  villes. 
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9.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  permettre  à  tous 
les  usagers  et  censitaires  de  racheter  les  droits  seigneu- 
riaux par  eux  servis,  même  le  fief,  en  remboursant  aux 
seigneurs  le  capital  représentatif,  sur  le  prix  de  deux  et 
demi  pour  cent  ; 

10.  Que  la  dîme  soit  supprimée,  ou  bien  réduite  au 
vingt-quatre,  vu  que  sur  le  pied  qu'on  l'exige  actuellement, 
on  enlève  ce  qu'il  y  a  de  plus  liquide,  sans  faire  aucune 
distraction  de  travaux  ni  de  semence  ; 

1 1.  Que  la  chasse,  la  pêche  et  la  faculté  des  eaux  soient 
permises  à  chaque  individu,  comme  étant  un  droit  des  gens. 

12.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  indistinctement 
soient  sujets  aux  impôts  ; 

13.  Que  les  justices  soient  rapprochées  des  justicia- 
bles, que  celles  des  seigneurs  soient  supprimées,  et  qu'il 
soit  établi  des  arrondissements  dans  chaque  chef  de  vigue- 
rie  ; 

14.  Que  le  sel  soit  à  l'avenir  marchand,  tout  comme 
toute  denrée  ; 

15.  Que  l'édit  du  bureau  des  hypothèques  (1)  soit  sup- 
primé, ou  bien  qu'il  soit  donné  connaissance  des  dépôts  des 
contrats  dans  la  juridiction  du  domicile  du  vendeur  ; 

16.  Que  la  dette  de  l'État  soit  regardée  comme  sacrée  à 
la  Nation  et  à  elle  propre  ;  qu'il  soit  consenti  à  tous  impôts 
nécessaires  pour  la  liquider  ; 

17.  Que  Sa  Majesté  soit  très  respectueusement  remer- 
ciée de  la  faveur  qu'elle  a  accordée,  par  son  édit  du  mois  de 
novembre  1787,  aux  non-catholiques  (2). 


(1)  L'Édit  portant  crt^ation  de  conservateurs  des  hypothèques  sur  les 
immeubles  réels  et  fictifs,  et  abrogation  des  décrets  volontaires,  est 
daté  de  Versailles,  juin  1771,  et  se  trouve  dans  Isambert,  t.  XXII, 
p.  530-537. 

(2)  L'Edit  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion 
catholique,  est  daté  de  Versailles,  novembre  1787,  et  se  trouve  dans 
Isambert,  t.  XXVIII,  p.  4"/2-482.  Enregistré  au  parlement  de  Paris  le  29 
janvier,  d'Alsace  le  27  février,  de  Grenoble  le  5  mars  1788,  il  ne  fut 
enregistré  au  parlement  de  Toulouse  qu'avec  des  restrictions  qu'une 
déclaration  royale  annula  dans  le  courant  de  mars  1788  {Histoire  géné- 
rale de  Languedoc,  t.  XIII,  p.  1345). 
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Fait  et  arrêté  à  Gaujac  et  Saint-Martin  de  Ligaujac,  le 
12  mars  1789. 

Signatures  :  Cavalier,  consul.  Michel.  Teissier,  avocat. 
Coulomb  aîné,  p[remier]  g[reffîer.] 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais. 


CXII 

GÉNÉRAC. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÈS-VERBAL  »  authentique.  15  mars  1789.  Trois 
députés  : 

Jacques  Marque,    premier  consul, 
Isaac  L ondes, 
François  Valy,  ménager. 

NOTICE. 

333  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre-Charles  Seguin,  procureur  juridictionnel  du  lieu. 

La  terre  de  Générac  passa  des  comtes  de  Toulouse  au 
domaine  royal,  et  ensuite  à  Guillaume  de  Nogaret. 

Le  grand  prieur  de  Saint-Gilles  était  seigneur  de  Générac  en 
1789. 

Le  prieuré  valait  2.000  1. 

La  maison  de  Montmorency-Robecq  possédait  fief  à  Générac, 
ainsi  que  les  Bernardins  de  Franquevaux  et  le  chapitre  de 
Nimes. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s,  d. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Générac, 
diocèse  de  Nimes. 

Les  députés  seront  chargés  de  demander  à  l'Assemblée 
du  sénéchal  de  Nimes  : 
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1.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  de 
ce  qu'elle  a  bien  voulu  convoquer  les  États  généraux  en 
une  forme  véritablement  nationale  ; 

2.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  accor- 
der sa  protection  aux  cultivateurs,  qui  deviennent,  par 
leurs  travaux  pénibles,  les  pères  nourriciers  de  l'État  ; 

3.  Que  la  communauté  est  composée  de  250  feux  et 
forme  la  quantité  d'environ  1.400  âmes  ;  que  son  territoire 
est  fort  modique  et  aride,  d'une  bien  petite  production, 
puisque  le  décimateur,  qui  dîme  à  la  cote  dixième,  n'a 
annuellement  qu'environ  )00  salmées  de  grains  (1).  Il  ne 
reste  aux  habitants  que  900  salmées,  sur  quoi,  distraites 
200  salmées  pour  les  semences,  les  habitants,  qui  sont  tous 
agriculteurs,  n'ont  de  quitte  pour  eux  que  700  salmées,  qui 
[ne]  peuvent  tout  au  plus  nourrir  les  1.400  âmes  que  pen- 
dant trois  mois  ; 

4.  Que  la  moitié  du  terroir  est  jouie  noblement  et  con- 
siste aux  terres  de  M.  le  grand  prieur  de  Saint-Gilles,  sei- 
gneur de  Générac  (2),  affermées  2.500  1.  ;  en  certains  fonds 
de  la  dominicature  du  chapitre  de  Nimes,  qui  ont  été 
inféodés  à  des  particuliers  et  produisent  environ  250  1.  ;  en 
des  terres  du  chapitre  de  Saint-Gilles  (3),  au  levant  du  ter- 
roir de  Générac,  qui  peuvent  produire  annuellement  100  1.  ; 
en  un  fief  noble,  appelé  Valcombe-lès-Aiguesvives,  acquis 
par  M.  Serville,  avocat,  de  M.  le  baron  de  Calvière  (4),  qui 
est  un  objet  d'environ  6.000  1.  de  rente  ;  et  en  une  métairie 
noble  appartenant  à  l'abbaye  de  Franquevaux  (5),  qui  rap- 
porte annuellement  5.000  1.  de  rente  ; 

5.  Que  ces  fonds  précieux  ne  paient  point  de  taille, 
tandis  que  les  lopins  de  terre  des  malheureux  habitants  en 


(l)Lasalmée  de  Générac  valait  199  litres  9  {Tables  de  comparaison,  etc.) 

(2)  La  commanderie  de  Générac    appartenait  au  grand  prieur. 

(3)  Ce  chapitre  séculier  continuait  l'ancienne  abbaye  régulière. 

(4)  Enamanuel-Jules-Nicolas  de  Calvière,  baron  de  Calvière,  officier  au 
régiment  de  Penthièvre,  fit  partie  de  l'armée  de  Condé,  devint  lieutenant- 
colonel  en  !80l,  quatre  fois  préfet  du  Gard  sous  la  Restauration,  et 
mourut  le  30  juillet  1849  (La  Roque,  Armoriai  de  la  Nobh'sse  de  Lan- 
guedoc, Généralité  de  Montpellier,  t.  1",  p.  527,  in-S»,  Montpellier,  18G0) 

(5)  Cette  abbaye  était  dans  le  territoire  de  Beauvoisin. 
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sont  seuls  chargés  ;  que  la  taille  de   1788  se   porte   à  la 

somme  de 7.907  1.     14  s.     0  d. 

la  capitation  à 1 .  670  0  0 

le  vingtième  d'industrie  à 219  10 

le  total 9.797  1.       4  s. 

On  observe  que,  de  cette  entière  somme,  les  frais  d'as- 
siette se  portent  à 1.831  1.      10  s.   11  d.  ; 

6.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  soumettre  aux 
impôts  tous  les  biens-fonds  situés  dans  le  terroir,  dimerie 
et  paroisse  de  Générac,  sans  aucune  exception  ni  distinc- 
tion, n'étant  pas  juste  que  le  Tiers  état  supporte  en  seul 
toutes  les  charges  ; 

7.  Que  la  communauté  de  Générac  ne  jouit  d'aucun 
communal  qui  puisse  lui  fournir  des  pâturages  ni  des  four- 
rages pour  nourrir  ses  bestiaux.  Elle  a  cependant  quatre- 
vingts  couples  de  bêtes  de  labour,  et  les  cultivateurs  sont 
obligés,  pour  les  nourrir,  d'aller  aux  marais  et  aux  lieux 
voisins  acheter  du  fourrage  de  toute  espèce  au  plus  haut 
prix,  ce  qui  absorbe  en  grande  partie  le  prix  du  vin  qu'ils 
recueillent  à  force  de  peine  et  de  travail  ; 

8.  Qu'à  l'égard  de  la  dîme,  les  infortunés  habitants  la 
paient  à  la  cote  dixième  du  vin,  des  grains,  de  la  toison 
des  bêtes  à  laines,  des  agneaux,  tandis  que  les  communau- 
tés voisines  ne  la  paient  qu'à  la  cote  onzième  et  douzième; 
que  le  décimateur  exige  la  dîme  des  fourrages  que  les 
habitants  sèment  pour  la  nourriture  des  bestiaux  qui  culti- 
vent les  champs  sur  lesquels  ils  perçoivent  la  dîme,  tandis 
qu'ils  devraient  rester  en  entier  aux  cultivateurs  pour  la 
nourriture  de  leurs  bestiaux,  puisque  sans  ceux-ci,  leurs 
possessions,  sans  engrais  comme  sans  culture,  ne  produi- 
raient aucune  espèce  de  fruits  et  revenus  ; 

9.  Qu'au  moyen  des  défrichements  qui  ont  été  faits,  les 
habitants  de  Générac  n'ont  plus  de  pacage  pour  leurs  trou- 
peaux, ni  de  bois,  soit  pour  brûler,  soit  pour  la  cuisson  de 
leur  pain,  étant  obligés  de  s'en  procurer  à  gros  frais  dans 
leur  voisinage  ; 

10.  Qu'ils  seront  nécessités  d'abandonner  leurs  maisons 
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et  leurs  possessions,  si  le   monarque  ne  daigne  jeter  sur 
eux  des  regards  paternels  ; 

1 1 .  D'accorder  une  protection  spéciale  aux  pasteurs  des 
campagnes,  qui  partagent  les  maux  du'  peuple  et  les  allè- 
gent par  leurs  sages  conseils  ;  de  porter  leur  portion  con- 
grue, savoir,  celle  des  curés  à  la  somme  de  1.500  1.,  et 
celle  des  vicaires  à  1.000  1.,  exemptes  de  tout  impôt,  afin 
qu'ils  puissent,  au  besoin,  soulager  l'indigent  ; 

12.  De  demander  la  réforme  du  Code  civil  et  criminel, 
de  sorte  que  la  justice  soit  plus  prompte  et  moins  coû- 
teuse ; 

13.  De  demander  le  rapprochement  de  la  justice  souve- 
raine de  ses  justiciables,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  promis, 
afin  que  le  pauvre  ne  soit  pas  dans  l'impossibilité  d'obtenir 
justice  par  impuissance  d'y  avoir  recours. 

Signatures  :  J.  Marque,  c'.  et  député.  Londès.  Vally. 
Aurillon.  Vessière.  Aurillon.  Roux.  Beaucourt.  Vally. 
Peiron.  P. -Charles  Marque.  Vessière.  J.  Teissier.  B.  Bois- 
sière.  Barbut.  Jean  Scion.  Seguin,  proc^  juridictionnel. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes). 
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GÉNÉRARGUES. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,    sans   titre.    11    mars 
1789.  Deux  députés  : 

Antoine  Campredon,  consul, 
Antoine  Bruguerolle,  facturier. 

Signatures  :  Peladan.  Gautier.  Boisset.  Dhombres,  etc. 

NOTICE. 

109  feux. 

Président  de  l'assemblée: 

Pierre  Chabaud,  avocat  en  Parlement. 
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Mûriers,  oliviers,  blé,  vigne,  fourrages,  bois,  pâtis,  châtai- 
gniers. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  de  la 
communauté  de  Générargues,  au  diocèse  d'Alais. 

Les  habitants  et  [la]  communauté  de  Générargues,  péné- 
trés de  tous  les  bienfaits  dont  notre  auguste  monarque 
vient  de  donner  des  marques  à  ses  peuples,  et  empressés 
de  répondre  à  ses  invitations  paternelles,  en  leur  accordant 
la  liberté  de  lui  exprimer  leurs  vœux  et  doléances,  ont 
unanimement  dressé  le  présent  cahier,  suivant  lequel  ils 
demandent  : 

1 .  L'égalité  dans  la  répartition  des  impositions,  sans 
aucune  exception  ni  acception  personnelle,  et  la  suppres- 
sion du  droit  de  franc-fief  ,  qui  deviendrait  inutile,  du 
moment  que  les  biens  nobles  seraient  sujets  à  toutes  les 
impositions  ; 

2.  Supprimer  ou  diminuer  l'impôt  sur  le  sel,  cet  impôt 
pesant  principalement  sur  les  cultivateurs,  qui  font  la  plus 
grande  consommation  de  cette  denrée,  et  sa  cherté  portant 
un  grand  dommage  à  l'agriculture  et  à  la  qualité  des  cuirs 
et  des  laines,  et  par  conséquent  à  nos  manufactures  natio- 
nales de  draps  ; 

3.  La  suppression  des  marques  des  cuirs  et  l'abolition 
de  tous  les  impôts  sur  cette  marchandise  ; 

4.  Que  tout  impôt  qui  sera  mis  sur  les  biens-fonds 
soit  perçu  en  nature  ;  et  même,  s'il  était  possible,  abolir  la 
taille  et  établir  une  dime  générale  que  l'on  percevrait  en 
nature  ;  ce  vœu  étant  d'autant  plus  juste  de  la  part  des 
habitants  de  cette  contrée,  que  les  récoltes  y  sont  très 
ingrates.  Le  sol  en  est  stérile,  la  culture  des  propriétés 
pénible  let  coûteuse,  à  cause  que  le  terrain  est  montagneux 
et  en  amphithéâtre  ; 

5.  Soulager,  autant  que  l'on  pourra,  l'agriculture,  et 
mettre  pour  cela  des  impôts  sur  les  objets  de  luxe,  comme 
carrosses,  chevaux  de  carrosses,  chiens  de  chasse,  laquais, 
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etc.,  et  sur  les  objets  de  consommation  qui  ne  sont  pas  de 
la  première  nécessité,  comme  tabac,  sucre,  café,  épicerie, 
etc.  ; 

6.  Supprimer  dans  l'intérieur  du  royaume  les  douanes, 
péages  et  autres  entraves  du  commerce,  et  les  reléguer 
dans  les  villes  frontières  et  ports  de  mer  ; 

7.  Supplier  le  Roi  et  la  Reine  de  vouloir  bien  favoriser 
nos  manufactures  nationales,  en  s'habillant  avec  les  étoffes 
qui  sortent  de  nos  fabriques,  et  surtout  préférer  les  étoffes 
dont  la  matière  première  croît  en  France,  comme  laine, 
soie,  lin,  chanvre,  etc.  ; 

8.  Supprimer  la  milice  telle  qu'elle  existe  actuellement 
et  en  charger  les  communautés,  qui  fourniront  volontiers  et 
de  préférence  des  hommes  de  bonne  volonté  dont  elles 
répondront  ; 

9.  Faire  un  nouveau  tarif  de  contrôle  et  insinuation, 
plus  à  [la]  portée  de  tout  le  monde,  en  adoucir  les  droits 
et  le  simplifier  de  manière  que  chaque  individu,  même  les 
habitants  des  campagnes,  sachent,  avant  de  passer  un  con- 
trat, ce  qui  leur  en  coûtera  ; 

10.  La  réforme  du  code  civil  et  criminel  ; 

11.  Le  rapprochement  de  la  justice  souveraine  des  jus- 
ticiables ; 

Que  les  parties  ne  soient  pas  tenues  de  subir  plus  de 
deux  degrés  de  juridiction  ; 

Abréger  la  durée  des  procès,  qui  ruinent  les  peuples,  et 
y  fixer  un  terme  ; 

12.  L'inamovibilité  des  juges  des  seigneurs  et  de  leurs 
procureurs  fiscaux  ; 

13.  Accorder  une  attribution  aux  justices  des  villes 
principales  jusqu'à  la  somme  de  60  1.,  et  leur  décrire  un 
arrondissement  ; 

14.  La  suppression  des  tribunaux  d'exception  ; 

15.  Assujettir  tous  les  biens  fonds  indistinctement,  tant 
ceux  des  ecclésiastiques  que  [des]  nobles,  aux  impositions  ; 

16.  La  suppression  du  droit  de  vingtième  que  paient 
des  maîtres  d'école  sur  leurs  gages,  parce  que  ce  droit  prive 
les  campagnes  d'avoir  de  bons  maîtres  d'école  et  est  nui- 
sible aux  pauvres  ; 
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17.  Enfin,  demander  le  retour  périodique  des  États 
généraux,  dans  lesquels  on  fera  revivre  l'ancien  principe 
qui  est  le  principe  fondamental  de  la  monarchie,  que  la  loi  se 
fait  par  l'autorité  du  prince  et  le  consentement  du  peuple. 

Fait  et  parachevé  en  conseil  général  à  Générargues,  le 
11  mars  1789. 

Signatures  :  Peladan.  Gautier.  Boisset.  Dhombres.  Teis- 
sier.  Plantier.  Savin.Corbessas.  Boisset.  Breton.  Mazel. 
Breton.  Astruc.  Durant.  Bonny.  Raspal.  E.  Boisset.  Fes- 
quet.  Gros.  Boisset.  Gascuel.  Astruc.  BrugueroUe,  député. 
Bourguet.  Campredon,  député.  Ainsi  procédé  devant  nous  : 
Chabaud,  avocat  en  Parlement. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais.) 
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GÉNOLHAC, 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÉS-VERBAL  de  la  communauté  et  ville  de  Géno- 
Ihac,  diocèse  d'Uzès  »,  authentique.  11  mars  1789.  Quatre 
députés  : 

Joseph  Lafont,  sieur  d'Aiguebelle, 
Joseph  de  Leyris, 
Jean-Baptiste  Polge-Leblanc, 
André  Bondurant  de  La  Roche,  avocat. 

Signatures  :  De  Campredon,  l"""  consul.  Chamboredon. 
1'.  de  maire.  Bondurant  La  Roche.  Durant,  etc. 

NOTICE. 

349  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre-Sébastien  Bondurant  de  La  Roche,  avocat  en  parle- 
ment. 
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L'évêque  d'Uzès  était  seigneur  majeur. 

La  famille  de  Roche  avait  l'autre  moitié  de  la  seigneurie. 

M.  de  Roche  de  Génolhac  figure  à  l'appel  général  des  nobles 
de  la  sénéchaussée  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars  il  est  appelé  Claude-François  de 
Roche,  seigneur  de  Génolhac,  chevalier  de  St-Louis. 

Pierre  de  Laroque,  capitaine  commandant  au  régiment  de 
Vivarais,  est  procureur  fondé  de  Marie-Suzanne-Marguerite 
de  Lafont  d'Aiguebelle,  veuve  de  Joseph-Scipion  de  Chapelain, 
chevalier  de  St-Louis,  chevalier  pour  le  fief  d'Aiguebelle 
(commune  de  Génolhac). 

Les  Dominicains  avaient  un  couvent  à  Génolhac. 

Châtaigniers,  mûriers,  vigne,  seigle,  prairies,  fruitiers,  bois, 
pâtis,  cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique  (1).  11  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  de  la  ville  et  communauté  de 
Génolhac. 

La  ville  et  communauté  de  Génolhac,  située  dans  les 
hautes  Cévennes,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes, 
procédant,  en  conformité  de  la  lettre  du  Roi,  au  cahier  de 
ses  doléances^  pour  être  mises  sous  les  yeux  des  États 
généraux,  s'est  fixée  sur  quelques  articles  qui  frappent  plus 
singulièrement  les  hautes  Cévennes,  à  cause  de  leur 
position  dans  un  pays  de  montagnes  très  escarpées,  où 
la  rigueur  du  climat  est  excessive,  et  qui  ne  produisent 
quelques  denrées  que  par  des  travaux  immenses  et  au 
moyen  de  murs  multipliés  en  amphithéâtre,  pour  soute- 
nir le  terrain.  Les  pluies  et  les  ravins  entraînent  les  ter- 
res et  ces  murs  de  soutènement,  ce  qui  occasionne  un 
entretien  des  plus  coûteux.  Cette  position  dans  un  pays  si 
montueux  oblige  l'habitant  de  cultiver  la  terre  à  force  de 
bras,  et  déporter  sur  son  dos  les  engrais  et  les  récoltes. 
Faute  de  chemins  suffisants,  il  retire  moins  des  objets 
d'exportation  et  paie  plus  cher  ceux  d'importation.  Malgré 


(1)  Publié  par  l'Abbé  Nicolas  dans  son  Histoire  de  Génolhac,  dans  les 
Mémoires  de  l'Académie  de  Nimes,  année  1895,  in-S»,  d'aprèe  une  copie 
des  archives  de  la  famille  de  Roche. 
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son  travail,  il  ne  recueille  pas  la  cinquantième  partie  du 
blé  qui  lui  est  nécessaire,  le  terrain  n'y  étant  pas  propre. 
D'ailleurs  il  n'y  a  aucun  commerce  dans  la  ville  ni  dans  la 
paroisse. 

l"  doléance.  —  Sur  les  impôts. 

Ce  pays  est  chargé  d'impôts  directs  si  excessifs  qu'ils 
absorbent  seuls  plus  du  tiers  du  revenu  net,  et  si  on  y  joint 
les  impôts  indirects,  on  a  peine  à  concevoir  comment  ces 
malheureux  habitants  peuvent  subsister. 

Pour  diminuer  les  impôts  des  hautes  Cévennes  et  du 
Tiers  état  dans  le  reste  du  royaume,  et  commencer  à  payer 
la  dette  nationale,  il  parait  juste  que  l'Église  et  la  Noblesse 
paient  à  proportion  de  tout  leur  revenu.  Il  serait  bien  sur- 
prenant que  la  nature,  le  sang  et  la  patrie,  ne  dissent  rien 
au  fond  du  cœur  des  deux  premiers  ordres  de  l'État,  dans 
la  position  où  il  se  trouve.  Les  biens  francs  de  taille,  où 
qu'ils  soient  dans  le  royaume,  doivent  aussi  être  cotisés 
en  même  proportion  que  les  non  francs.  Les  fonds  nobles 
possédés  par  le  Tiers  état  doivent  également  payer.  Il  est 
bien  entendu  que  ces  biens  seront  alors  déchargés  de  ce 
qu'ils  payaient  sous  les  noms  de  décimes,  vingtièmes  et 
franc-fief. 

2"*  doléance.  —  Sur  le  centième  denier  et  [le]  franc-fief. 

1.  Les  propriétés,  dans  les  hautes  Cévennes,  n'étant  pas 
en  corps  de  domaines,  mais  en  petites  portions  de  terres 
détachées  et  éloignées  des  unes  des  autres,  il  a  été  néces- 
saire d'établir  des  rentes  foncières  par  des  baux  dits  à 
locaterie  perpétuelle.  Sans  cette  ressource,  et  si  ces  baux 
étaient  chargés  de  quelque  impôt,  la  moitié  des  biens-fonds 
resterait  dans  peu  de  temps  sans  culture.  Ces  contrats 
sont  imprescriptibles  et,  ne  transférant  pas  la  propriété  au 
locataire,  elle  reste  sur  la  tête  du  locateur.  En  conséquence 
ils  ne  donnent  point  ouverture  au  droit  de  lods.  Cependant 
on  les  assujettit  à  un  droit  de  100^  denier,  comme  les  ventes 
pures.  Il  en  est  de  même  des  quittances    publiques    faites 
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au  locataire  du  paiement  de  la  rente  (1),  comme  aussi  de  la 
prise  de  possession  de  la  part  du  propriétaire,  dans  le  cas  de 
désistement  forcé  ou  volontaire.  D'ailleurs  tout  100'  denier 
sans  distraction  de  taille  sur  le  principal  est  injuste. 

2.  La  plupart  des  habitants,  quoique  possesseurs  de 
quelques  fonds  de  terre,  sont  obligés  de  prendre  un  métier 
quelconque,  pour  pouvoir  vivre,  et  s'en  occupent  seule- 
ment dans  les  mortes  saisons,  ou  lorsque  le  travail  à  la 
campagne  ne  les  demande  pas.  Ce  ne  sont  que  de  simples 
ouvriers  à  la  journée,  sans  aucune  jurande  ni  maîtrise. 
Cette  qualité  de  tel,  artisan,  ou  tel,  ouvrier,  énoncée  dans 
les  mariages,  testaments,  donations  et  émancipations, 
donne  lieu  aux  contrôleurs  de  percevoir  des  droits  d'insi- 
nuation, comme  dans  les  villes  où  il  y  a  maîtrises.  Cepen- 
dant, par  le  tarif  (2),  le  droit  d'insinuation  est  réglé  sur  six 
classes.  La  cinquième  comprend  les  artisans  manouvriers 
et  autres  personnes  du  commun  des  villes.  Le  contrôleur 
fait  ici  payer  ceux  de  cette  classe  à  l'égal  de  ceux  de  la 
quatrième.  Pourquoi  déroger  à  ce  seul  article  du  tarif  ? 

3.  Les  membres  du  Tiers  état  sujets  au  franc-fief  le 
paient  la  première  année  de  leur  jouissance,  à  raison  du 
revenu  net  d'une  année  sur  vingt.  Ce  droit,  quoique  payé, 
se  reproduit  à  chaque  mutation,  même  en  ligne  directe,  ce 
qui  est  évidemment  injuste. 

Les  moyens  de  remédier  à  ces  sujets  de  plainte  seraient 
des  règlements  équitables,  clairs  et  précis,  pour  exclure  les 
perceptions  arbitraires  et  injustes,  et  qui  attribuassent  la 
connaissance  des  contestations  aux  bailliages  et  séné- 
chausbées  en  première  instance,  et  par  appel  aux  parle- 
ments. Il  conviendrait  que  toute  décision  fût  donnée  gratis 
quant  aux  épices,  ou  du  moins  qu'elles  fussent  modérées  et 


(1)  Les  quittances  publiques  de  ces  rentes  paient  un  droit  de  contrôle 
sur  le  principal  et  non  le  100»  denier  (Note  du  temps). 

(2)  La  «  Déclaration  qui  ordonne  que  tous  les  actes  reçus  et  passés 
par-devant  les  notaires  et  tabellions,  seront  contrôlés  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  la  date  d'iceux,  et  seront  payés  conformément  à  la  présente 
Déclaration,  sans  avoir  égard  aux  tarifs  précédents,  qui  demeureront 
nuls  et  de  nul  effet,»  est  datée  de  Versailles,  14  juillet  1699.  Texte  de  ce 
tarif  nouveau  dans  le  Recueil  d'édits,  etc.,  de  Néron,  tome  II,  p.  302-308. 
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fixées.  Par  là  on  éviterait  une  multitude  de  contraintes, 
amendes  et  saisies  qui  écrasent  les  particuliers,  et  l'on 
détruirait  l'opinion  publique  que  la  Direction  (1)  sait  se  pro- 
curer la  plus  grande  influence  sur  les  décisions  de  l'Inten- 
dance ou  du  Conseil,  de  façon  qu'on  la  regarde  comme 
juge  et  partie. 

3"*  doléance.  —  Sur  le  vingtième  des  maisons. 

Génolhac  est  qualifié  ville^  quoique  il  ne  soit  qu'un  petit 
bourg  ouvert  de  partout  et  sans  aucun  commerce.  Cepen- 
dant on  y  fait  payer  le  vingtième  des  maisons,  qui  ne  pro- 
duisent aucune  rente  et  sont  nécessaires  au  logement  des 
propriétaires  et  à  enfermer  leurs  denrées.  Il  doit  donc  être 
déchargé  du  vingtième,  ou  avoir  droit  de  députer  ses  repré- 
sentants aux  États  de  la  province,  comme  les  autres  villes. 

4"»*  doléance.  —  Sur  le  sel. 

Le  prix  du  sel  est  si  fort,  que  plusieurs  n'en  usent  pas 
dans  leur  famille,  et  ceux  qui  ont  des  bestiaux  ne  leur  en 
donnent  pas  la  quantité  nécessaire. 

Cet  article  est  si  essentiel,  même  pour  tout  le  royaume, 
qu'on  est  persuadé  qu'il  fixera  l'attention  des  États  géné- 
raux. 

5"*  doléance   —  Sur  la.  justice. 

Vu  la  position  du  pays  dans  des  montagnes  rapides, 
l'abondance  des  pluies,  qui  arrachent  les  limites  des  fonds, 
le  morcellement  des  possessions  et  le  mélange  des  fiefs,  il 
y  a  dans  les  hautes  Cévennes  une  infinité  de  procès,  pour 
droits  de  chemins,  d'aqueducs,  alignements  de  bornes  ou 
emplacement  de  fiefs.  La  plupart  de  ces  procès  n'ont  dans 
leur  naissance  que  de  petits  intérêts,  mais  deviennent 
majeurs  et  ruineux  par  les  trois  degrés  de  juridiction  qu'on 
est  exposé  à  suivre. 


(3)  La  direction  de  la  Ferme  générale. 
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Il  serait  à  propos,  pour  ces  objets  et  autres  affaires  mini- 
mes, de  former  des  arrondissements  dans  les  justices 
subalternes,  de  leur  accorder  le  pouvoir  de  juger  sans 
appel  jusqu'à  une  somme  déterminée  et  d'augmenter  la 
compétence  des  présidiaux  pour  d'autres  causes  plus  con- 
sidérables. 

En  général  le  vœu  de  cette  communauté  est  qu'il  n'y  ait 
que  deux  degrés  de  juridiction,  que  les  tribunaux  soient 
plus  rapprochés  des  justiciables,  que  les  dépens,  dans  tou- 
tes les  Cours  de  justice,  soient  plus  modérés,  qu'il  y  ait  un 
terme  fixé  pour  la  décision  de  tout  procès.  Et  attendu  que 
beaucoup  de  procès  dérivent  de  l'impéritie  des  notaires,  il 
est  indispensable  de  les  assujettir  à  un  examen  des  plus 
sérieux  lors  de  leur  réception. 

6""  doléance.  —  Sur  les  milices. 

La  communauté  pense  que  la  forme  actuelle  du  tirage 
au  sort  est  extrêmement  onéreuse  au  peuple.  Il  est  démon- 
tré qu'un  seul  milicien  coûte  à  chaque  paroisse  au  moins 
400  écus,  à  cause  des  cotisations  qu'on  ne  peut  empêcher, 
et  de  la  cessation  du  travail  dans  presque  toute  la  paroisse. 

Il  parait  qu'il  serait  mieux  de  permettre  aux  commu- 
nautés d'acheter  des  hommes  volontaires  dont  elles  répon- 
draient. 

7"*  doléance.  —  Sur  les  États  de  la  province. 

Les  États  de  la  province,  tels  qu'ils  sont,  ne  représentent 
pas  la  généralité  des  habitants,  dont  ils  n'ont  aucune  mis- 
sion. Le  Clergé  n'y  a  aucun  intérêt,  et  la  Noblesse  n'en  a 
qu'un  partiel.  On  s'y  est  livré  au  goût  des  entreprises  plus 
fastueuses  qu'utiles.  Leur  administration,  quant  à  la  dis- 
tribution des  sommes  affectées  aux  indemnités  et  aumô- 
nes, a  été  critiquée,  et  ils  ont  négligé  les  chemins  dans  les 
parties  de  la  Province  où  ils  étaient  le  plus  nécessaires, 
pour  en  faire  de  trop  beaux  auprès  des  villes. 

On  demande  donc  une  nouvelle  formation  d'États  à 
l'instar  de  ceux  du  Dauphiné. 

24 
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8"^^  doléance.  —  Sur  les  péages. 

Quoique  on  ait  déjà  supprimé  nombre  de  péages,  il  en 
existe  encore  qui  sont  très  onéreux  et  font  déserter  les 
routes  où  ils  sont  établis.  La  suppression  de  ces  péages 
mérite  l'attention  des  États  généraux. 

9"'*  doléance.  —  Sur  la  dîme. 

Le  peu  de  blé  qui  se  recueille  dans  ce  pays  se  sème  sous 
les  châtaigniers,  qui  absorbent  tout  l'engrais,  de  façon  que 
le  blé  ne  produit  communément  que  la  double  semence. 
Mais  les  châtaigniers  en  profitent,  et  le  décimateur  prend 
son  droit,  non-seulement  sur  les  châtaignes,  mais  même 
sur  le  blé.  Dans  plusieurs  endroits  les  foins  sont  dîmes,  et 
les  bestiaux  qui  en  sont  nourris  paient  aussi,  ce  qui  ne 
parait  pas  juste  et  met  des  entraves  à  une  meilleure  cul-' 
ture. 

Tels  sont  les  objets  des  doléances  que  la  misère  du  pays 
rend  plus  sensibles  dans  les  hautes  Cévennes  que  dans  les 
autres  parties  de  la  Province.  Ils  seraient  bien  susceptibles 
d'un  plus  grand  développement,  mais  on  se  flatte  que  leur 
seule  énonciation  suffira  pour  engager  MM.  les  députés 
élus  à  y  avoir  égard  dans  la  rédaction  du  cahier  général  des 
doléances. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale  de  ladite  ville  le 
11  mars  1789,  pour  être  remis  de  suite  à  MM.  les  députés 
élus. 

Signatures  :  De  Campredon,  1".  consul  maire.  Chambo- 
redon,  1'.  de  maire.  Durant,  syndic.  Barry,  syndic.  Gervais, 
syndic.  Bondurant,  syndic.  Roure.  Jullian.  Blanc.  Bon- 
durant  La  Roche.  Chamboredon.  Chabert.  Arnal.  Valen- 
tin.  Martin.  Fossat.  Atger.  Molines.  Dambre.  Bondurant, 
Benoît.  Maurin.  Dardaillon.  FelgeroUes.  Perrier.  Légal. 
Polge.  Reboul.  Volpellière.  Roure.  Dumazer.  Amat. 
Ginoux.  Saix.  Polge.  Polge.  Ginoux.  Amat.  Platon. 
Marc.  FelgeroUes.    Fabrègue.  Bertrand.   Fossat.   Fabrè- 
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gue.  Valentin.  Veyras.  Roure.  Girard.  Martin-Valmale, 
notaire.  Folcher.  Amat.  Gervais.  Veyrac.  Gervais.  Chau- 
zal.  Chapon.  Teissier.  Martin.  Combes.  Bondurant.  Dar- 
dalier.  Elzière.  Bondurand.  Gervais.  Cance.  Veyrac. 
Chabrol.  Polg-e.  Pin.  Salles.  Coulet,  toilier.  Dumazer. 
Chaptal.  Dessaliens.  Leblanc.  Fossat.  Deleuze.  Veyras. 
Raimond.  Chamboredon.  C.  Lanteyrès  fils.  Folcher. 
Héral.  Richard.  Séguin.  Chabalier.  Bastide.  Jean  Fabre. 
Pantel.  Gervais.  Marc.  Merle.  Daudé,  notaire  royal. 
Chamboredon.  Paradis.  Fossat.  Daudé  du  Plagnol.  Veyrac, 
notaire.  Durand.  A.  Polge.  De  Leyris.  Platon.  Clapier. 
Hébrard.  Pin.  Donzel.  Caissezol.  Ne  varietur  :  Bondurant 
le  fils. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais). 


CXV 

GOUDARGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS -VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté 
de  Goudargues  pour  la  nomination  des  députés»,  authen- 
tique. 12  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean  Taulelle, 
André  Blanc. 

Signatures  :  Lacombe,  c^  Coste.  Thomas.  Soulier,  etc. 

NOTICE. 

153  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Jean  Ode,  notaire  royal,  gradué. 
Le  prieuré  était  à  la  collation  de  l'abbé  d'Aniane. 
La  maison  de   Drummond-Melfort  possédait  fief  à  Goudar- 
gues. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,   futaies,   bois,  pâtis. 
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CAHIER  authentique,  s.  d. 

•  Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances,  vœux  et 
réclamations  de  la  communauté  de  Goudargues,  diocèse 
d'Uzès,  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes  en  Langue- 
doc, rédigé  en  conseil  général  de  ladite  communauté,  avec 
pouvoir  et  charge  expresse  à  ses  députés  de  proposer  et 
demander  : 

[Les  articles  1  à  12  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  à  12  du  cahier  de  Cornillon.] 

13.  Que  s'il  est  indispensable  de  remplacer  certains 
impôts,  ce  remplacement  ne  porte  que  sur  les  objets  de 
luxe,  et  non  sur  les  biens-fonds,  qui  sont  extrêmement 
surchargés,  et  exigent  de  toute  nécessité  et  à  bien  des 
titres  un  allégement  considérable  ; 

14.  Que  le  sel  soit  vendu  à  un  prix  modéré  et  uniforme 
dans  tout  le  royaume,  ce  qui  préviendra  la  contrebande  et 
les  malheurs  qu'elle  entraine,  épargnera  des  sommes 
immenses  que  coûtent  les  gardes  de  la  gabelle,  et  procu- 
rera une  plus  grande  consommation  de  cette  denrée  de 
première  nécessité. 

[Les  articles  15  à  34  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  15  à  34  du  cahier  de  Cornillon,  sauf,  ici,  dans 
l'article  19,  le  mot  novices  au  lieu  de  moines  «  recevoir  des 
novices  ».] 

35.  Qu'au  lieu  de  faire  subir  des  interrogations  aux 
décrétés  ou  prévenus  de  crime,  de  leur  faire  prêter  ser- 
ment de  dire  la  vérité,  —  c'est  les  exposer  par  là  mentir  et 
à  se  parjurer,  comme  ils  font  presque  tous,  — les  juges 
soient  tenus  de  leur  expliquer  les  délits  dont  ils  sont  accu- 
sés, de  les  inviter  à  répondre  aux  accusations  formées 
contre  eux,  et  de  dresser  procès-verbal  de  ce  qu'ils  diront 
pour  leur  justification. 

[Les  articles  36  à  47  (celui-ci  est  le  dernier)  sont  respec- 
tivement les  mêmes  que  les  articles  36  à  47  du  cahier  de 
Cornillon.] 

'     Signatures  :  Lacombe,  c^  Coste.  Thomas.  Roman.  Sou- 
lier. Plauchut.  Phéline.  Vignal.  Vignal.   Coste.  Bouchon. 
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Coste.  Blanchard.  Armand.  Vignal.  Taurel.  Thomas.  Tau- 
lelle,  député.  Blanc,  député.  Ode,  gradué. 

(Arch.  du  Gard,C.  1197.  Distr.  de  Pont-St-Esprit.) 


CXVI. 
GRAVIÈRES  (Saint- Victor  de)  (1). 

Diocèse  d'Uzès. 

[Le  procès-verbal  et  le  cahier  manquent.] 

Deux  députés  : 

Martin,  gradué,  notaire, 

Bourbal  de  Combret. 

{Procès-verbal  du  liers,  etc.,  p.  36.) 

NOTICE. 

181  feux. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CXVII 

HIVERNE  (2). 

Diocèse  d'Uzès. 
«  N'a  point  député  »  [Procès-verbal  du  Tiers,  etc., p.  37.) 

NOTICE. 

25  feux. 

La  maison  de  Lafare-Latour  possédait  fief  à  Hiverne. 

Voir  Aujac,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 


(1)  Département  de  l'Ardèche. 

(2)  Localité  réunie  à  la  commune  de  Bonnevaux  en  1813  {Dictionnaire 
topographique  du  Gard.) 
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CXVIII 


ISSIR  AC. 

Diocèse    d'Uzès. 

«  VERBAL  pour  la  députation  aux  États  g-énéraux  pour 
la  communauté  du  lieu  d'Issirac,  diocèse  d'Uzès,  sénéchaus- 
sée de  Nimes  »,  authentique.  13  mars  1789,  Un  député  : 

Jean-Joseph-Scipion  Borrelly  fils. 
Signatures:  Cahiac,  consul.  Bousquet,  consul. 
Fontanille.  Vignal,  etc. 

NOTICE. 

78  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Baptiste  Borrelly,  notaire  royal  gradué  de  Cornillon. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances,  vœux 
et  réclamations  du  lieu  et  communauté  d'Issirac,  diocèse 
d'Uzès,  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  Nimes  en  Langue- 
doc, rédigé  en  conseil  général  de  ladite  communauté,  avec 
pouvoir  et  charge  expresse  à  ses  députés  de  proposer  et 
demander  : 

[Les  articles  1  à  46  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  à  46  du  cahier  de  Cornillon,  sauf  quelques 
variantes  insignifiantes.  Les  articles  47  à  50  sont  respec- 
tivement les  mêmes  que  les  articles    48  à  51  de  Cornillon.] 

51.  Que  toutes  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  soient 
supprimées,  et  [que]  l'ordonnance  de  1669  donnée  à  cet 
égard  (1)  soit  simplifiée  au  point  que  l'exécution  en  devienne 


fl)  L'Édit  portant  règlement  général  pour  les  eaux  et  forêts  est  daté  de 
Saint-Germain-en-Laye,  août  1669,  et  se  trouve  dans  Isambert,  t.  XYIII, 
p.  219-311. 
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plus  facile  et  moins  dispendieuse  ;  et  que  pour  cela  il  n'y 
ait  que  deux  degrés  de  juridiction,  les  officiers  des  lieux  et 
la  table  de  marbre  (1)  ; 

52.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  pour  tous  les 
bois  dont  jouissent  par  indivis  les  habitants  de  paroisses 
telles  que  celle-ci,  qui  en  a  d'assez  considérables,  qu'elle 
jouit  par  indivis  avec  le  seigneur  du  lieu  et  autres  quatre 
communautés  composant  le  marquisat  et  mandement  de 
Montclus,  de  manière  que  lesdits  bois  sont  jouis  par  trop 
de  chefs,  ce  qui  excite  les  habitants  de  chaque  lieu  et  usa- 
gers à  s'en  approprier  le  produit  en  l'enlevant  furtivement, 
et  opposant  même  la  force  des  armes  à  feu  contre  les 
gardes  et  autres  personnes  préposées  à  leur  conservation,  à 
laquelle  la  province  de  Languedoc  a  le  plus  grand  intérêt 
à  veiller,  par  le  besoin  qu'elle  a  d'avoir  du  bois. 

53.  [Comme  l'article  47  de  Cornillon], 

Fait  et  arrêté  le  13  mars  1789. 

Signatures  :  Cabiac,  consul.  Bousquet,  consul.  Vignal. 
Fontanille.  Bouquet.  Vignal.  Cabiac.  Lacroix.  Raoux. 
Deville.  Comtal.  De  Saint-Christol,  prieur  curé.  Borrelly, 
député.  Ne  varietur  :  Borrelly,  no'«.  et  plus  ancien. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-St-Esprit.) 


(1)  La  juridiction  et  la  compétence  des  tables  de  marbre  furent  réglées 
par  l'Edit  sur  la  juridiction  de  l'amiral,  le  droit  de  prise,  la  pêche  du 
hareng,  l'entretien  des  navires,  etc.,  daté  de  Paris,  mars  1584,  article  11 
(Isambert,  t.  XIV,  p.  558)  et  article  53  (Isambert,  t.  XIV,  p.  571). 

La  juridiction  de  la  table  de  marbre  fut  supprimée  par  l'Édit  portant 
établissement,  en  chacune  des  Cours  de  parlement,  d'une  chambre  pour 
le  jugement  des  instances  concernant  les  eaux  et  forêts  et  chasses,  et 
qui  supprime  la  juridiction  de  la  table  de  marbre  établie  près  le  parle- 
ment de  Paris.  Cet  édit  est  daté  de  Versailles,  février  1704  (Isambert 
t.  XX,  p.  442). 

Cette  juridiction  fut  rétablie  par  l'Édit  portant  rétablissement  de  la 
juridiction  de  la  table  de  marbre,  à  Paris,  et  daté  de  Versailles,  mai  170i 
(Isambert,  t.  XX,  p.  445). 

L'Edit  portant  rétablissement  des  eaux  et  forêts  à  la  table  de  marbre, 
supprimée  par  édit  de  juin  1775,  est  daté  de  Versailles,  juillet  1775 
(Isambert,  t.  XXIII,  p.  211). 
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CXIX 


JONQUrÈRES  ET  SAINT- VIN  CENT. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  DOUBLE  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  de  la  com- 
munauté de  Jonquières  et  Saint-Vincent»,  authentique. 
15  mars  1789.  Deux  députés: 

Pierre-Laurent  Agier,    premier   consul. 
Jean  Chay. 

Signatures  :  Gibert.  Chalandat.  Astier.  Girard,  etc. 

NOTICE. 

181  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre-Laurent  Agier,  premier  consul. 

La  terre  de  Jonquières  avait  autrefois  les  mêmes  seigneurs 
qne  Beaucaire  et  le  pays  d'Argence. 

La  maison  de  Calvisson  Fa  possédée  depuis  1310  jusqu'à  la 
Révolution. 

Les  Jésuites  de  Nimes  y  possédaient. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.   15  mars  1789  (1). 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  pour  la 
communauté  de  Jonquières  et  Saint-Vincent,  pour  faire 
parvenir  à  Sa  Majesté,  à  l'Assemblée  des  États  généraux 
du  royaume,  convoquée  à  Versailles  le  27  avril  1789  par 
une  lettre  du  Roi  du  24  janvier  1789. 

Projet. 

Les  députés  seront  chargés  de  demander  à  l'Assemblée 
delà  sénéchaussée  de  Nimes,  le  16  mars  1789  : 


(1)  Date  au  dos  du  cahier. 
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1.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée. . . 
[Cet  article  est  comme  le  début  du  cahier  de  Massanes. 
Cf.  l'article  1  de  Savignargues.] 

2.  Qu'à  l'Assemblée  nationale,  les  opinions  soient 
recueillies  par  tête  et  non  par  ordre,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique dans  les  assemblées  municipales,  diocésaines  et  pro- 
vinciales, afin  que  dans  cette  Assemblée,  qui  a  pour  but  le 
salut  de  la  patrie  et  le  bonheur  de  ceux  qui  la  composent, 
il  n'y  ait  qu'un  cœur  unanime  et  une  même  volonté  ; 

3.  Que  si  les  deux  premiers  ordres,  ou  l'un  d'eux,  s'op- 
posent à  cette  forme  d'opiner,  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de 
soupçonner,  parce  qu'il  est  de  l'essence  d'une  assemblée 
que  tous  les  membres  qui  la  composent  se  réunissent,  de 
déférer  cette  question  à  Sa  Majesté,  en  la  suppliant  de  la 
décider  dans  sa  sagesse  et  dans  celle  de  son  Conseil  ; 

4.  Que  l'administration  provinciale  étant  la  base  de  la 
félicité  commune,  et  cette  félicité  étant  incompatible  avec 
une  constitution  vicieuse,  Sa  Majesté  sera  très  humblement 
suppliée  de  supprimer  celle  des  États  de  Languedoc,  et 
d'accorder  à  cette  province  une  constitution  libre  et 
élective,  ainsi  qu'elle  l'a  accordée  au  Uauphiné.  Et  comme 
les  intérêts  du  Languedoc  exigent  des  changements,  des 
augmentations  et  des  modifications  dans  cette  constitution, 
Sa  Majesté  sera  de  plus  suppliée  de  permettre  aux  trois 
ordres  de  s'assembler  en  tel  lieu  que  sa  sagesse  lui  inspi- 
rera, et  sous  la  vigilance  des  commissaires  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  de  commettre,  à  l'effet  de  se  l'approprier  ; 

5.  Demander  que  la  constitution  française  soit  établie 
sur  des  fondements  inébranlables,  de  manière  que  les 
droits  du  monarque  et  du  peuple  soient  si  certains,  qu'il 
soit  impossible  de  les  enfreindre  ; 

6.  Que,  pour  affermir  à  jamais  les  effets  de  la  justice  et 
de  la  bienfaisance  de  Sa  Majesté,  le  Roi  soit  supplié  de 
déclarer  que  la  Nation  ne  sera  soumise  qu'aux  lois  qu'elle 
aura  librement  consenties; 

7.  Que,  dans  toutes  les  assemblées  qui  intéressent  les 
trois  ordres,  celui  du  Tiers  état  soit  toujours  librement 
représenté  au  moins  en  nombre  égal  à  celui  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse  réunis  ;  qu'en  conséquence  la  Nation  sera 
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périodiquement  assemblée,  en  la  personne  de  ses  repré- 
sentants, à  des  époques  fixes  et  rapprochées,  c'est-à-dire 
chaque  année,  pendant  les  quatre  premières  années,  et 
dans  la  suite,  au  moins  tous  les  cinq  ans  ; 

8.  Que  les  lois  générales  portées  par  Sa  Majesté  dans 
l'Assemblée  des  États  généraux,  et  consenties  par  la 
Nation,  soient  adressées  aux  États  provinciaux  et  [aux] 
administrations  provinciales  pour  y  être  inscrites  et  obser- 
vées; et  à  tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  direc- 
tement, pour  servir  de  règle  à  leurs  jugements  et  à  leurs 
arrêts,  sans  que,  ni  ces  assemblées  ni  ces  tribunaux  puis- 
sent y  apporter  aucune  modification,  ni  en  arrêter  la 
publication  et  l'exécution,  sous  aucun  prétexte  ; 

9.  Que  les  lois  provisoires  locales  et  momentanées  que 
Sa  Majesté  jugera  dans  sa  sagesse  de  publier  dans  l'inter- 
valle d'une  Assemblée  nationale  à  l'autre,  soient  pareille- 
ment adressées  aux  États  provinciaux  et  administrations 
provinciales,  et  aux  tribunaux  de  judicature,  [en]  accor- 
dant aux  uns  et  aux  autres  la  faculté  de  faire  à  Sa  Majesté 
telles  représentations  qu'elles  jugeront  convenables  pour  le 
bien  public  sur  le  contenu  de  ces  sortes  de  lois,  sans 
néanmoins  que,  jusqu'à  la  prochaine  Assemblée  nationale, 
ces  représentations  puissent  en  aucun  cas  en  retarder  la 
publication  ou  l'exécution  ; 

10.  Que  tous  les  citoyens  sans  distinction  soient  égale- 
ment soumis  aux  lois,  de  telle  sorte  que  le  fort  ne  puisse 
rien  sur  le  faible,  et  le  riche  sur  le  pauvre  ; 

11.  Que  la  liberté  et  la  propriété  de  chaque  individu  du 
royaume  soient  également  respectées  et  mises  sous  la 
sauvegarde  des  lois  que  la  Nation  entière  aura  acceptées  ; 

12.  Que  les  lettres  de  cachet  et  autres  ordres  arbitraires 
soient  désormais  abolis.  Et  pour  les  cas  pressants,  deman- 
der une  loi  dont  les  combinaisons  assurent  à  tout  individu 
arrêté  par  ordre  du  Roi,  la  liberté  de  faire  connaître  sans 
retard  sa  justification,  pour  de  suite  y  être  statué,  suivant 
les  lois  du  royaume,  par  les  tribunaux  auxquels  les  pou- 
voirs en  seront  confiés  ; 

13.  Que  les  décrets  des  tribunaux  judiciaires,,  souvent 
aussi  arbitraires  que  les  lettres  de  cachet,  et  toujours  plus 


JONQUIÉRES    ET   SAINT-VINGENT  379 

funestes,  soient  contenus  dans  de  justes  limites,  en  sorte 
que  la  liberté  individuelle  ne  soit  plus  exposée  aux  capri- 
ces du  despotisme,  ni  aux  passions  plus  redoutables  des 
juges  ; 

14.  Que  les  veniat^  qui  ne  sont  qu'un  abus  d'autorité 
contraire  aux  ordonnances,  soient  absolument  abrogés, 
ainsi  que  les  commissions  extraordinaires,  qui  déshonorent 
ceux  qui  les  acceptent,  et  qui  tournent  en  fléau  le  bien  qui 
leur  sert  de  prétexte  ; 

15.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder  une  pro- 
tection spéciale  à  l'agriculture,  comme  la  mère  nourricière 
de  l'État  et  du  commerce  ;  de  décharger  tous  ses  fruits  de 
tout  péage,  leude  et  impôt  quelconque  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Ce  sera  lui  donner  une  nouvelle  vie  que  de  dimi- 
nuer l'impôt  sur  le  sel.  Par  ce  moyen  les  troupeaux  se 
multiplieront.  Us  fourniront  des  engrais  qui  produiront  des 
denrées.  Le  nombre  des  bestiaux,  qui  font  la  plus  grande 
ressource  des  montagnes  de  la  province,  sera  augmenté. 
Les  laines  acquerront  de  la  qualité,  augmenteront  en 
quantité  et  alimenteront  les  fabriques  qui  forment  la  prin- 
cipale ressource  de  ce  pays  ; 

16.  Demander  la  suppression  de  la  milice,  qui  enlève 
sans  nécessité  des  bras  utiles  à  l'agriculture,  ou  en  res- 
treindre la  levée  aux  villes,  pour  en  purger  les  oisifs  ; 

17.  Jeter  un  impôt  considérable  sur  tous  les  domesti- 
ques des  villes  autres  que  les  valets  de  peine,  afin  de  laisser 
cette  classe  d'hommes  à  l'agriculture,  pour  laquelle  elle 
est  née  ;  moyen  assuré  de  diminuer  la  fainéantise  et  de 
purifier  les  mœurs,  pour  cet  impôt  être  appliqué  au  rem- 
placement de  la  capitation  que  paient  les  laboureurs,  et 
qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  supporter  plus  longtemps  ; 

18.  D'accorder  une  protection  spéciale  aux  curés  et 
vicaires,  à  cette  classe  si  utile  à  l'État,  à  l'Église,  et  surtout 
aux  habitants  des  campagnes  ;  de  porter  leur  congrue 
portion,  savoir,  celle  des  curés  à  1.200  1.  et  celle  des  vicai- 
res à  800  l.,  franches  de  tout  impôt,  somme  qui,  vu  le  prix 
actuel  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ne  laissera 
que  de  faibles  ressources  à  la  charité  de  ces  pasteurs  ; 

19.  De  demander  la  réforme  des  codes  civil  et  criminel, 
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en  telle  sorte  que  la  justice  soit  moins  longue  et  beaucoup 
moins  coûteuse  ; 

20.  De  demander  le  rapprochement  de  la  justice  souve- 
raine de  ses  justiciables,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  solennel- 
lement promis,  le  bonheur  de  ses  peuples  étant  inséparable 
de  ce  rapprochement  ;  étant  odieux  que  des  sujets  du  Roi 
soient  obligés  de  faire  140  lieues  pour  faire  juger  si  le 
maître  d'un  troupeau  de  botes  à  laine  doit  payer  3  1. 
de  dommages  au  propriétaire  du  champ  sur  lequel  les  dom- 
mages ont  été  commis  ;  pour  faire  juger  si  un  Français  qui 
aura  reçu  une  chiquenaude  doit  en  avoir  satisfaction,  etc.  ; 

21.  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'exception, 
qui  sont  tellement  multipliés  que  l'homme  le  plus  instruit 
en  connait  à  peine  les  noms,  qui  font  naitre  perpétuelle- 
ment des  conflits  ruineux  pour  les  peuples  ;  attribuer  aux 
tribunaux  ordinaires  la  connaissance  de  tous  les  procès, 
sauf  à  pourvoir  au  remboursement  des  officiers  des  tribu- 
naux supprimés,  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

22.  L'abolition  de  la  vénalité  des  charges,  source  impure 
de  tous  les  abus  ;  de  régler  la  subordination  des  tribunaux 
inférieurs  à  l'égard  des  tribunaux  supérieurs,  sans  préju- 
dice de  la  liberté  individuelle  des  magistrats  subalternes, 
qui  ne  doit  pas  être  livrée  au  caprice  ou  aux  passions  des 
magistrats  supérieurs  ;  d'établir  l'inamovibilité  personnelle 
des  magistrats,  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  sauf  le  cas  de 
forfaiture,  jugée  en  première  instance  par  le  tribunal  dont 
l'accusé  se  trouverait  membre,  et  par  appel  au  Conseil  du 
Roi; 

23.  Et  vu  que  le  ministère  des  juges  est  un  ministère  de 
confiance  de  la  part  des  justiciables,  il  est  raisonnable  que 
les  magistrats  soient,  sous  l'autorité  du  Roi,  soumis  à  la 
sanction  publique  ;  qu'en  conséquence  il  plaise  à  Sa 
Majesté  de  statuer  que  ceux  qui  auront  acquis  une  charge 
de  magistrature,  ne  pourront  être  admis  à  en  exercer  les 
fonctions,  qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  des  assem- 
blées diocésaines  ou  des  districts,  s'ils  sont  destinés  à  un 
tribunal  inférieur,  celui  des  États  provinciaux  ou  des  admi- 
nistrations provinciales,  s'ils  doivent  entrer  dans  un  tribu- 
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nal   supérieur,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas,   celui  de   Sa 
Majesté  ; 

24.  Que  le  Roi  étant  le  protecteur  né  de  tous  ses  sujets, 
Sa  Majesté  soit  suppliée  de  conserver  et  garantir  les  hon- 
neurs et  les  prérogatives  dont  jouissent  tous  les  ordres, 
protection  dont  le  Clergé  et  la  Noblesse  seront  rendus 
d'autant  plus  dignes,  que,  dans  plusieurs  provinces,  ils  ont 
généreusement  renoncé  aux  exemptions  pécuniaires  dont 
un  usage  abusif  mais  ancien  les  avait  mis  en  possession,  et 
qu'ils  avaient  reçues  en  héritage  de  leurs  auteurs  ; 

25.  Que  le  Tiers  état  ne  soit  [pas]  exclu  des  charges  et 
grades  militaires,  de  justice  et  autres,  toutes  les  fois  que 
des  sujets,  par  leur  mérite  personnel,  seront  dignes  de  les 
exercer,  afin  de  faire  naître  et  d'entretenir  dans  tous  les 
cœurs  l'esprit  public,  l'amour  de  la  gloire  et  de  la  patrie, 
et  de  faire  briller  sur  la  tête  du  meilleur  des  rois  l'une  des 
plus  belles  prérogatives  de  la  royauté,  le  droit  attaché  à 
la  couronne  de  dispenser  les  grâces,  de  disposer  des  grades, 
droit  qui,  s'il  n'existait  pas,  devrait  être  confié  à  la  royauté 
par  la  Nation,  en  faveur  du  père  du  peuple  ; 

26.  Que  la  liberté  de  la  presse,  étant  le  plus  sûr  moyen 
de  propager  les  lumières  et  de  faire  connaître  la  vérité, 
demander  qu'elle  soit  permise,  en  la  subordonnant  seule- 
ment aux  principes  des  bonnes  mœurs  et  de  l'honnêteté 
publique  ;  et  pour  ne  pas  rendre  cette  liberté  illusoire, 
supplier  Sa  Majesté  de  prohiber,  à  toutes  les  cours  de  jus- 
tice, la  connaissance  des  cas  en  résultant_,  la  police  de  la 
librairie  ayant  toujours  appartenu  aux  officiers  auxquels 
S.  M.  en  a  attribué  la  connaissance  ;  excepter  les  écrits 
licencieux  qui  [atteignent]  l'honneur  d'un  citoyen,  lequel 
pourra  en  demander  réparation  devant  les  tribunaux  de 
justice  en  la  forme  ordinaire  ; 

27.  Que  le  gibier  et  les  poissons,  étant  un  présent  des 
cieux  en  faveur  de  tous  les  hommes,  demander  que  la 
chasse  et  la  pêche  soient  permises  sans  distinction  ; 

28.  Que  l'imprescriptibilitédes  censives  et  autres  droits 
féodaux  soit  abrogée,  comme  exposant  les  acquéreurs  de 
bonne  foi  à  des  recherches  vexatoires  et  ruineuses,  dont 
aucun  laps  de  temps  ne  peut  les  garantir. 
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29-  Que  toutes  les  maîtrises  soient  supprimées,  afin 
que  chaque  citoyen  puisse  librement  exercer  les  talents  qu'il 
a  reçus  de  la  nature; 

30.  Que  les  manufactures  et  le  commerce,  étant  parmi 
les  sources  principales  de  la  richesse  nationale,  d'autant 
plus  précieuses  qu'elles  sont  le  soutien  de  l'agriculture,  qui 
en  est  la  première  base,  S.  M.  sera  suppliée  de  les  proté- 
ger, de  les  honorer,  de  les  préserver  de  toutes  les  atteintes 
que  l'esprit  fiscal  et  réglementaire  pourrait  porter  à  leur 
liberté  ;  et  afin  d'épargner  aux  commerçants  et  aux  manu- 
facturiers des  déplacements  onéreux  et  la  perte  d'un  temps 
inappréciable,  de  multiplier  en  leur  faveur  les  juridictions 
consulaires,  et  d'en  établir  dans  tous  les  lieux  où  il  y  aura 
quelque  manufacture  importante  ou  quelque  commerce  en 
activité  ; 

31.  Que  les  règlements  qui  enchaînent  les  manufac- 
tures soient  pareillement  abrogés,  comme  tendant  à  répri- 
mer l'essor  du  génie  industriel  et  à  lui  enlever  ses  ressour- 
ces, à  contrarier  l'activité  avec  laquelle  il  doit  suivre  les 
goûts  des  consommateurs  et  les  provoquer; 

32.  Que  la  liberté  soit  entièrement  rendue  au  com- 
merce, dont  elle  est  l'élément  et  la  vie  ;  qu'en  conséquence 
la  libre  circulation  soit  établie  dans  l'intérieur  du  royaume 
par  la  suppression  de  tous  les  péages  sur  les  routes  et  sur 
les  rivières,  sauf  à  dédommager  les  propriétaires  fondés 
en  titre  ;  et  que  les  douanes  soient  transportées  sur  les 
frontières  du  royaume,  selon  le  projet  si  longtemps  médité 
par  l'administration,  et  parvenu  enfin  à  son  point  de  matu- 
rité par  sa  sagesse  ; 

33.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  également 
soumis  à  l'impôt,  sans  aucune  exception  ni  distinction, 
n'étant  pas  juste  que  le  Tiers  état  supporte  les  charges  de 
l'État,  tandis  que  les  deux  premiers  ordres  en  reçoivent 
toutes  les  grâces,  tous  les  honneurs  et  [toutes]  les  dignités  ; 

34.  Que  S,  M.  ayant  déclaré  qu'elle  ne  voulait  lever 
aucun  impôt  qu'il  n'eût  été  consenti  par  la  Nation,  il  lui 
plaise  de  statuer  que  les  subsides  ne  seront  désormais  éta- 
blis qu'avec  le  libre  consentement  des  États  généraux,  et 
pour  le  terme  d'une  Assemblée  nationale  à  l'autre  ;  que 
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leur  perception  sera  suspendue  de  droit  à  l'expiration  de 
ce  terme,  jusqu'à  ce  que  l'octroi  en  ait  été  légitimement 
renouvelé  ; 

35.  Que  la  répartition  des  impôts  soit  réglée,  sur  les 
différentes  provinces  du  royaume,  par  les  États  généraux, 
qui  en  arrêteront  le  tarif  proportionnel  ;  qu'elle  soit  faite  sur 
les  diocèses  et  [les]  districts  par  les  États  provinciaux  ; 
sur  les  paroisses  par  les  assemblées  diocésaines  ou  de 
district,  et  sur  les  contribuables  par  les  assemblées  muni- 
cipales ; 

36.  Qu'il  soit  établi,  entre  ces  différentes  assemblées, 
une  unité  de  formation,  de  composition  et  de  subordina- 
tion, qui  facilite  l'assiette  et  la  levée  des  subsides,  et  main- 
tienne l'équilibre  entre  les  diverses  classes  des  contri- 
buables ; 

37.  Que  la  forme  d'asseoir  et  de  lever  ces  subsides  soit 
fixe  et  exempte  de  tout  arbitraire  ;  que  celle  qui  sera  subs- 
tituée à  la  forme  existante  assure  une  répartition  égale 
d'impôt  sur  tous  les  propriétaires,  capitalistes  ou  fonciers. 

38.  Ah,  Sire,  quel  bienfait  pour  le  peuple  de  ce  pays, 
si  vous  daignez  y  établir  des  commissaires  aux  saisies  ! 
Les  suites  des  séquestrations  forcées  y  sont  très  souvent 
ruineuses  pour  les  malheureux  auxquels  cette  charge  est 
arbitrairement  donnée  par  un  huissier,  charge  plus  acca- 
blante pour  les  peuples  que  les  impôts  royaux,  et  qui  est 
un  vrai  fléau  pour  les  habitants  des  campagnes  ; 

39.  Les  lois  qui  ordonnent  la  perception  du  contrôle 
sont  si  multipliées,  que  les  gens  les  plus  instruits  ne  con- 
naissent de  cedroitque  le  nom.  Demander  que  S.  M.  soit 
suppliée  de  créer  une  seule  loi  portant  [tarif]  du  droit  de 
contrôle,  de  manière  qu'un  habitant  de  la  campagne  puisse 
connaître  l'impôt  qu'il  doit  payer,  en  passant  un  acte 
auquel  il  est  soumis  par  une  autre  loi  ;  demander  à  S.  M. 
de  puiser  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  bonté  paternelle  des 
moyens  qui  assurent  une  prompte  restitution  au  citoyen  qui, 
par  un  système  barbare,  aurait  été  forcé  de  payer  le  plus 
fort  droit,  lorsque  le  droit  à  percevoir  sur  un  acte  était 
douteux  ; 

40.  Que    la   dette  de   l'État,   quelque   énorme   qu'elle 
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puisse  être,  ayant  été  contractée  sous  la  foi  publique,  la 
Nation  française,  dont  l'honneur  et  la  bravoure  sont  connus 
dans  toute  l'Europe,  doit  la  regarder  comme  sacrée  ;  en 
conséquence,  déclarer  que  ladite  dette  sera  acquittée  par 
la  Nation,  sans  aucune  diminution  ni  retenue;  une  répar- 
tition égale  des  subsides  nécessaires  pour  y  satisfaire,  et 
l'habileté  du  ministre  vertueux  qui  préside  aux  finances, 
secondée  par  l'esprit  d'économie  de  S.  M.,  l'amour  des 
Français  pour  leur  Roi,  rendront  Je  fardeau  beaucoup 
moins  pesant  que  le  premier  aspect  ne  semble  l'annoncer  ; 

41 .  Qu'il  soit  accordé  tous  les  impôts  qui  pourront  être 
proposés  pour  le  besoin  de  l'État,  en  observant  d'en 
diminuer  le  nombre,  afin  d'épargner  les  frais  énormes  de 
perception  ; 

42.  Et  surtout,  que  S.  M.  sera  très  humblement  sup- 
pliée d'abolir  les  censives,  lods  et  demi-lods,  qui  ruinent  la 
communauté  de  ce  pays,  ou  du  moins  de  statuer  qu'on 
fera  une  albergue  au  seigneur  ;  comme  aussi  d'abolir  les 
droits  d'entrée  que  ledit  seigneur  veut  exiger  des  défriche- 
ments des  garrigues,  qui  ne  hii  appartiennent  pas,  en 
ayant  même  vendu  une  partie  très  considérable  à  des 
habitants  étrangers,  ce  qui  nous  nuit  de  plus  fort,  et  qui 
fait  tort  à  toute  la  communauté  ; 

43.  Et,  vu  que  le  seigneur  ou  ses  agents  ruinent  par 
des  vexations  continuelles  les  pauvres  habitants  de  cette 
communauté,  par  les  reconnaissances  multipliées  que  ledit 
seigneur  exige  de  ses  pauvres  vassaux,  contre  toute  jus- 
tice, en  se  faisant  payer  mal  à  propos  les  parchemin, 
indications  et  papier,  et,  ayant  partagé  sa  seigneurie  en 
deux,  veut  forcer  ses  vassaux  à  reconnaître  deux  seigneurs, 
et  ainsi  constituer  et  ruiner  ces  pauvres  vassaux  en  frais 
injustes  ;  en  conséquence.  Sa  Majesté  sera  très  humble- 
ment suppliée  d'y  mettre  ordre,  pour  le  soulagement  de 
ses  pauvres  sujets,  qui  soupirent  sous  l'oppression  tyran- 
nique  des  agents  du  susdit  seigneur. 

Et  ont  signé  ceux  des  habitants  qui  ont  su  : 

Recoulin.    Malbos.  Talagrand.    Fabre.   Gazay.  Subey. 
Sévénéry.  Astier.  Agniel.  Girard.  Fermin.  Ancelin.  Quiot. 
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Quiot,  Vidal.  Ancelin.  E.  Martin.  Astier.  Coulomb.  Girard. 
Gibert.  Agier.  Bonnefoi.  Vidal.  Chalandat.  Truchaud, 
Chay,  député.  Agier,  p".  c^.,  député.  Antoine  Subey.  Con- 
rar.  Coulomb.  Sévénéry.  Astier.  Caries,  greffier  consu- 
laire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1194.  Distr.  de  Beaucaire.  Arch. 
com.,  procès-verbal  du  10  mars,  sur  registre ,  où  l'on 
déclare  n'avoir  rien  à  représenter.  On  se  ravisa  le  15.) 


cxx 
LA  BASTIDE  D'ENGRAS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  s.  t.  Copie  en  forme.   10  mars  1789- 
Deux  députés  : 

Louis  Abauzit,  premier  consul, 
Joseph  Beraudas. 

Signatures  copiées  :  Dizier,  consul.  Abauzit.  Vidil; 
Roure,  etc. 

NOTICE. 

81  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Louis  Abauzit,  premier  consul. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  vœux,  doléances  et  réclamations  de  la  com- 
munauté  de  La  Bastide  d'Engras,  diocèse  d'Uzès. 

[Les  articles  1  à  10  sont  respectivement  les  mômes  que 
les  articles  1  à  10  du  cahier  de  Sabran.  Les  articles  11  à 
13  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles  12  à  14 
de  Sabran.  L'article  14    est  l'article    17    de    Sabran.    Les 
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articles  15  et  16  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  21  et  22  de  Sabran.] 

Ainsi  arrêté  au  lieu  de  La  Bastide  d'Engras,  les  habitants 
assemblés  ou  convoqués,  les  sachant  écrire  ayant  signé. 

17.  Après  la  lecture  faite,  on  reconnaît  qu'on  a  man- 
qué à  un  article  qui  est  :  Si  l'on  pouvait  adoucir  ces  droits 
de  lods  ;  comme  si  l'on  pouvait  anéantir  ces  droits  de 
reconn[aiss]ances  des  seigneurs,  qui  ne  sont  que  fraudu- 
leuses (les  reconnaissances),  on  prie  Sa  Majesté  d'y  avoir 
égard. 

Signatures:  Dizier, consul.  Delafont.  Roure.  Vidil.  Pages, 
Reboul.  Abauzit.  Roche.  Bonnaud.  Bonnaud.  Gibert.  Roure. 
Borie,  Bouat.  Extra.  Laigue.  Abauzit.  Abeille.  Frac. 
Béraudas.  Abauzit.  Mayran.  Abauzit.  Capon.  Turion. 
Abauzit.  Roche.  Abauzit,  p^  consul. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès. 
Arch.  com.,  procès-verbal  sur  registre.) 


CXXI 

LA   BAUME. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÉS-VERBAL  ».  Copie  en  forme.   13  mars    1789. 

Un  député  : 

Simon  Verdier. 

Signatures  copiées:  Mathieu,  consul.  Brahic,  c^  Verdier. 
Thérond,  etc. 

NOTICE. 

11  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Trinquelague,  avocat  en  parlement,  plus  ancien  gradué 
en  la  justice  ordinaire  du  lieu. 

La  famille  Goirand,  d'Uzès,  avait  la  seigneurie  au  xvm® 
siècle. 
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Le  baron  [Goirand]  de  Labaume  figure  à'  l'appel  général  des 
nobles  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 
Voir  Serviers,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jour  d'hui 
13  mars  1789,  par  les  habitants  delà  dite  communauté 
[de  La  Baume],  assemblés  en  exécution  de  la  lettre  du 
Roi,  [de]  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  général  en  la 
sénéchaussée  de  Nimes,  et  des  règlements  y  attachés. 

[L'article  1  est  l'article  1  du  cahier  d'Aigaliers.  Les  arti- 
cles 2  à  5  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles 
3  à  6  d'Aigaliers.] 

6.  Il  convient  de  supprimer  aussi  la  charge  des  jurés 
priseurs,  par  la  raison  que  le  montant  de  leurs  vacations, 
en  procédant  aux  inventaires,  devient  ruineux  pour  Jes 
familles. 

[Les  articles  7  à  11  et  dernier  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  articles  7  à  11  d'Aigaliers.] 

Lecture  faite  dudit  cahier,  l'assemblée  l'a  approuvé 
unanimement,  et  ordonné  qu'il  sera  remis  aux  députés 
pour  le  porter  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Signatures  :  Mathieu,  consul.  Brahic,  consul.  Verdier. 
Thérond.  Espérandieu.  Jalabert.  Ne  varietur  :  Trinque- 
lague. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 
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LA  BRUGUIÈRE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL.  »  Copie  en  forme.  12  mars   1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Martin,  premier  consul, 
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Jean  Sadargues. 

Signatures  copiées  :  Martin,  c*.  Brimel,  c'.  Sadargues. 
Gautier,  etc. 

NOTICE. 

54  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Trinquelague,  avocat  en  parlement,  juge  en  la  justice 
ordinaire  du  lieu. 

La  seigneurie  appartenait,  au  xviii*  siècle,  à  la  famille  de 
Carme. 

MM.  [de  Carme]  de  La  «  Bruyère  »  et  de  Brunel  de  La 
«  Bruyère  »  figurent  à  l'appel  général  des  nol)les  de  la  séné- 
chaussée, le  20  mars  1789  (La  Bruyère  =  La  Bruguière.) 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Jean-Baptiste  [de]  Carme  de 
La  «  Bruyère  »,  chevalier  de  Saint  Louis,  ainsi  que  Claude- 
François-Fleuri  de  Brunel,  seigneur  de  La  «  Bruyère.  » 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pàtis. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jour  d'hui  12 
mars  1789,  clans  la  communauté  de  La  Bruguière,  par  les 
habitants  de  ladite  communauté,  assemblés  en  exécution 
de  la  lettre  du  Roi,  [de]  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant 
général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  et  des  règlements  y 
attachés. 

[Cahier  identique  à  celui  de  La  Baume.] 

Signatures  :  Martin,  consul,  Brunet,  consul.  Sadargues. 
Gautier.  Rossière,  Brunel.  Pansier.  Brunel.  Conil.  Mar- 
tin. Brunet.  Brunet.  Pansier.  Boisson.  Souchon.  Martin. 
Brunet.  Terrisse.  Boisson.  Vidal.  Gautier.  Brunet.  Mar- 
tin. Martin.   Mathieu.  Nevarietur:  Trinquelague. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


LA    CALMETTE  389 


CXXIII 


LA   CALMETTE. 

Diocèse   d'Uzès. 

PROCÉS-VERBAL  s.  t.,  authentique.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

.Jacques   Béchard, 

Gérard  Audiger,  premier  consul. 

Signatures  :  Béchard.  Rey.  Arnassan.  Mazier,  etc. 

NOTICE. 

212  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Baptiste  Rivière,  lieutenant  de  juge. 

La  terre  de  La  Calmette  fut  érigée  en  marquisat,  en  septem- 
bre 1764,  au  profit  :  1®  de  Louis  de  La  Calmette  de  Valions, 
président  à  mortier  du  parlement  de  Metz  ;  2»  de  Charles  de 
Valfons  de  Sebourg,  gouverneur  du  fort  de  L'Ecluse,  major 
général  et  maréchal  de  camp  ;  3"  de  Marc-Antoine  de  Massi- 
lian,  commissaire  général  de  la  Marine  ;  4°  de  Charles-Marie 
de  Fontanille,  capitaine  dans  Royal-Cavalerie  {Souvenirs  du 
marquis  de  Valfons  ;  Notice  de  G.  Maurin,  p.  V.;  in-8°  de 
XXXI-468  p.,  2*  édition,  Paris,  Emile-Paul,  1906). 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Joseph-Marie  de  La  Tour  du  Pin-Gou- 
vernet,   coseigneur  du  lieu  et  marquisat  de  La  Calmette. 

Le  chapitre  de  Nimes  possédait  à  La  Calmette. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER.  Copie  en  forme.   13  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  que  la  communauté  de  La  Calmette, 
diocèse  d'Uzès,  présente  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée 
de  Nimes,  pour  être  réuni  à  celui  dont  elle  doit  charger 
ses  députés  aux  États  généraux. 

1 .     Les  fonds  qui  composent  le  territoire  de  La  Calmette 


390  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

sont  tous  secs  et  arides.  Le  malheureux  cultivateur  ne 
recueille,  pour  prix  de  ses  sueurs,  qu'une  très  mince  récolte, 
que  les  prélèvements  faits  par  les  décimateurs  et  le  sei- 
gneur réduisent  à  rien.  Le  chapitre  de  Nimes,  prieur  de  la 
paroisse,  perçoit  chaque  année  4.660  1.,  et  cette  somme 
n'est  formée  que  de  la  substance  la  plus  précieuse  des  habi- 
tants. Ils  en  feraient  volontiers  le  sacrifice  à  leur  souverain, 
et  ne  se  plaindraient  point  de  celte  redevance  énorme,  si 
elle  était  employée  aux  besoins  de  l'État.  Mais  quelle 
nécessité  que  les  chanoines  de  Nimes,  que  les  habitants  de 
La  Calmette  ne  connaissent  point  et  qu'ils  n'ont  jamais 
connus,  jouissent  chacun  d'un  revenu  annuel  de  7  ou  8.000  1. 
de  rente,  en  le  prenant  sur  une  troupe  de  malheureux 
auxquels  ils  ne  rendent  aucun  service,  ni  spirituel,  ni  tem- 
porel? Les  députés  aux  États  généraux. .  .  [La fin  de  l'arti- 
cle comme  dans  l'article  1  du  cahier  de  Dions.] 

2.  Non-seulement  la  dime...  [Cet  article  reproduit 
l'article  2  de  Dions,  auquel  il  ajoute  :]  D'ailleurs  ces  exemp- 
tions ont  pour  fondement  des  causes  qui  n'existent  plus. 
Les  nobles  ne  les  obtinrent  que  parce  qu'ils  faisaient  le 
service  militaire  à  leurs  frais.  Mais  aujourd'hui  qu'ils  sont 
stipendiés  pendant  la  durée  de  leur  service,  aujourd'hui 
qu'ils  sont  récompensés,  lorsqu'ils  se  retirent,  par  une  pen- 
sion prise  sur  les  revenus  de  l'État,  n'est-il  pas  juste  qu'ils 
contribuent  à  ses  charges,  et  que  leurs  fonds  reprennent 
la  même  qualité  que  celle  des  autres  citoyens  ?  Peuvent- 
ils  jouir  d'une  double  récompense,  et  la  cause  du  service 
gratuit  cessant,  l'effet  ne  doit-il  pas  cesser  également  ? 

3.  Le  marquis  de  La  Calmette,  l'archidiacre  d'Uzès,  le 
prieur  de  Saint-Nicolas,  M.  de  la  Tour  du  Pin  et  plusieurs 
autres  ont,  sans  titre  primitif,  des  directes  considérables 
dans  le  territoire.  Ils  les  ont  établies  en  profitant  des 
troubles  qu'il  y  a  eu  de  tout  temps  dans  la  communauté, 
en  abusant  souvent  de  la  faiblesse  des  habitants  et  de  leur 
ignorance.    Ces   directes  sont  aujourd'hui    la   cause  de  la 

ruine  dune  foule  de  particuliers.  Un  feudiste  ambitieux 

[la  fin  de  l'article  comme  dans  l'article  3  de  Dions,  sauf 
quol([ues  variantes  insignifiantes.] 

4.  [Le  môme  que  l'article  4  de  Dions.] 
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5.  Les  abus  des  justices  de  villag-e  sont  connus  depuis 
longtemps.  Un  auteur  célèbre  en  fit,  au  commencement 
du  siècle  dernier,  un  traité  particulier,  pour  être  présenté 
aux  États  généraux  du  royaume  (1).  Les  mêmes  abus  sub- 
sistent et  pubsisteront,  tant  que  ces  justices  seront  admi- 
nistrées par  des  personnes  qui,  étant  destituables  au  gré 
des  seigneurs  qui  les  nomment,  ne  peuvent  avoir  d'autre 
volonté  que  la  leur.  Intéressés  à  éviter  une  destitution  tou- 
jours désagréable,  ils  sont  souvent  les  agents  des  seigneurs^ 
et  ne  s'attachent  à  mériter  leur  confiance  qu'en  opprimant 
les  emphytéotes  et  les  justiciables.  L'intérêt  public  exige 
une  grande  réforme  à  cet  égard.  Cette  réforme  ne  peut 
s'opérer  qu'en  formant  des  arrondissements,  aux  chefs-lieux 
desquels  la  justice  sera  administrée.  Le  cahier  des  députés 
de  la  sénéchaussée  doit  donc  être  chargé  de  cet  objet 
important. 

[Les  articles  6  à  8  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  5  à  7  de  Dions.] 

9.  La  destination  primitive  des  droits  de  péage  était 
l'entretien  des  ponts  et  des  chemins.  Il  en  existe  un  (péage) 


(1)  Michel  de  Marillac,  garde  des  sceaux  en  1626.  Dans  le  lit  de  justice 
du  15  janvier  1629,  il  présenta  un  édit  de  réforme  compilé  d'après  les 
cahiers  des  États  généraux  et  des  Assemblées  des  notables.  Le  Parle- 
ment refusa  d'enregistrer  l'ordonnance,  et  la  flétrit  du  nom  de  Code 
Michau. 

C'est  l'Ordonnance  sur  les  plaintes  des  États  assemblés  à  Paris  en 
1614,  et  de  l'Assemblée  des  notables  réunis  à  Rouen  et  à  Paris,  en  1617 
et  1626,  Elle  est  datée  de  Paris,  janvier  1629.  Texte  dans  Isambert, 
tome  X"V1,  p.  223-344.  L'administration  de  la  juslice  y  est  traitée  dans 
les  articles  53  à  123. 

D'un  autre  côté  Claude-Joseph  de  Perrière,  dans  sa  Nouvelle  Intro- 
duction à  la  Pratique,  Paris,  1745,  in-16,  tome  2,  p.  129,  dit  : 

«  Lorsque  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  fut  rédigée  par  'écrit  (la  revi- 
sion de  la  coutume  de  Paris  est  de  1580),  certains  articles  furent  dressés 
à  l'Assemblée  des  trois  États  de  la  Prévôté  de  Paris,  contenant  tous  les 
droits  de  justice  haute,  moyenne  et  basse,  et  présentés  à  MM.  les  Com- 
missaires. Mais  comme  dans  l'ancienne  Coutume  il  n'était  fait  aucune 
mention  des  droits  de  justice,  on  ne  trouva  pas  à  propos  de  les  insérer 
dans  la  nouvelle.  » 

»  Bacquet.  en  son  Traité  du  Droit  de  Justice,  chap.  2,  les  rapporte 
et  les  propose  pour  i-ègles,  comme  étant  très  justes  et  ayant  été  dressées 
par  des  personnes  très  savantes...  » 
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à  La  Calmette,  qui  appartient  au  seigneur  et  à  d'autres 
particuliers.  La  justice  du  Souverain  doit  l'engager  à  en 
ordonner  la  suppression^  puisque  l'entretien  des  chemins  du 
territoire  est  aujourd'hui  à  la  charge  du  diocèse  ou  de  la 
communauté. 

10     [Comme  l'article  8  de  Dions.] 

11.  La  communauté  réclame  encore  sur  l'impôt  de  la 
capitation  et  du  vingtième  de  l'industrie.  Ces  impôts  étant 
arbitraires,  sont  presque  toujours  injustes,  la  juste  propor- 
tion ne  pouvant  être  gardée,  et  les  grands  frais  que  le 
département  occasionne,  tourneraient  à  l'avantage  des 
habitants,  comme  aussi  les  frais  d'assiette,  qui  se  portent  à 
environ  le  quart  du  total  de  la  mande  du  diocèse,  et  que  les 
communautés  paient  sans  les  connaître. 

Fait  au  lieu  de  La  Calmette,  le  13  mars  1789. 

Signatures  copiées  :  Béchard.  Rey.  Mazier.  Arnassan. 
Fajon.  Rey.  Mazel.  Amautry.  Chabaud.  Guiraud.  Bonnet. 
Maurel.  Maurel.  Audiger,  Granier.  Granier.  Vialla.  Vedel. 
Roux.  Laurans.  Béchard.  Audiger.  Rivière,  1'.  déjuge. 
[Collationné  par  le  greffier  Dardoin  sur  l'original  resté 
dans  les  archives.] 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


CXXIV 

LA   CAPELLE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL   ».  Copie  en  forme.  10  mars  1789, 
Deux  députés  : 

Etienne  Bouys, 
Joseph  Auzière. 

Signatures   copiées  :  Auzière,  consul.    Pichot,   consul. 
Salert.  Auzière,  etc. 
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NOTICE. 


52  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre-François  Michel,  viguier  en  la  justice  ordinaire  du 
lieu. 

La  maison  de  BastetCrussol  possédait  fief  à  La  Capelle. 

L'évêque  d'Uzès  avait  la  seigneurie. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  que  remet  la  communauté  de  La 
Capelle,  diocèse  d'Uzès,  aux  États  généraux  de  la  province 
de  Languedoc. 

[L'article  1  reproduit  l'article  1  du  cahier  d'Arpaillar- 
gues.  Les  articles  2  à  9  sont  respectivement  les  mêmes 
que  les  articles  6  à  13  d'Arpaillargues.] 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  de  ladite  communauté  de  La 
Capelle,  le  10  mars  1789. 

P. -S.  Mgr  le  duc  d'Uzès  et  Mgr  l'évêque  dudit  Uzès 
jouissant  de  biens  considérables  dans  la  présente  commu- 
tés, ces  biens  n'ont  jamais  été  soumis  à  la  taille.  Il  convient 
donc  de  les  y  soumettre,  ce  qui  diminuerait  d'autant  la 
quotité  de  chacun  des  particuliers;  la  communauté  étant 
d'ailleurs  surchargée  par  les  impositions  annuelles,  ce  qui 
la  met  dans  le  cas  de  faire  cette  réclamation,  qui  paraît 
être  de  toute  justice.  Elle  espère  qu'on  ne  se  refusera  pas 
à  y  avoir  égard. 

Signatures  :  Auzière,  consul.  Pichot,  consul,  Salert. 
Auzière.  Auzière.  Roullet.  Martarèche.  Colet.  Cavalier. 
Faure.  Larnac.  Salert  fils.  Mégier.  Cavalier.  Auzière. 
Bouys.  Auzière.  Carrière.  Pichot.  Ne  varietw:  Michel, 
viguier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 
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cxxv 
LA  CHAPELLE  ')  (COLIAS), 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  »  authentique,  lî  mars   1789.   Deux 
députés  : 

Simon  Gaillard,  baile,  premier  consul, 
Joseph  Trouchaud . 

Signatures  :  Gaillard,  p^  consul,  député.  Gaillard.  Trou- 
chaud,  député.  Blisson,  etc. 

NOTICE. 

150  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Simon  Delafont,  notaire  royal  de  Montaren. 

La  famille  de  Montpezat   possédait  la  seigneurie  de  Colias. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  le  marquis  de  La  Chapelle  est  représenté  par 
Louis-Marie  d'Entraigues,  seigneur  de  Cabanes. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.   12  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jour  d'hui,  12 
mars  1789,  dans  la  communauté  du  lieu  de  La  Chapelle, 
par  les  habitants  de  ladite  communauté,  assemblés  en 
exécution  de  la  lettre  du  Roi,  [de]  l'ordonnance  de  M.  le 
Lieutenant  général  en  la  sénéchaussée  de  Nimes,  et  des 
règlements  y  attachés. 

[Les  articles  1  à  11  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  à  11  du  cahier  d'Aigaliers.] 

12.     Elle  demande  (la  communauté)  que  le  seigneur  du 


(1)  La  Chapelle-lès-Uzès  est  aujourd'hui  Colias.  On  l'a  appelée  aussi 
Moatpezat-lès-Uzès. 
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lieu,  prétendant  que  le  four  à  cuire  le  pain  des  habitants 
est  banal,  et  pour  cela  on  leur  fait  payer  la  20"°*  partie  du 
pain  qu'ils  y  cuisent,  elle  demande  que  ce  prétendu  droit 
soit  anéanti,  et  que  les  habitants  soient  libres  de  faire 
construire  un  four  qui  soit  commun  à  tous  les  habitants 
pour  y  faire  cuire  leur  pain. 

13.  La  communauté  servant  une  censive  à  son  seigneur 
pour  le  passage  de  la  barque  sur  la  rivière  du  Gardon,  de 
24  émines  (1)  d'orge  par  année,  elle  demande  que  ce  droit 
soit  supprimé. 

14.  Elle  demande  que  la  pêche  qui  se  fait  sur  la  rivière 
du  Gardon  appartenait  à  la  communauté,  tandis  qu'aujour- 
d'hui le  seigneur  l'afferme  à  son  profit.  Elle  demande  que 
ce  droit  soit  aboli  et  anéanti,  et  que  les  habitants  soient 
libres  pour  cet  objet, comme  ils  l'étaient  anciennement  ; 

45.  Que  de  tous  les  temps  les  dougues  et  fossés  du 
lieu  ont  appartenu  aux  habitants  de  la  communauté.  Ce 
n'est  que  depuis  peu  que  le  seigneur  inféode  ces  objets, 
sous  une  censive,  à  des  particuliers.  Elle  demande  l'aboli- 
tion de  ce  prétendu  droit,  et  la  liberté  aux  habitants  d'en 
faire  ce  qu'ils  jugeront  à  propos,  sans  qu'ils  puissent  en 
être  empêchés  parleur  seigneur. 

[16.     C'est  l'article  12  d'Aigaliers,  mutatis  mutandis.] 

Lecture  faite  du  présent  cahier  de  doléances,  l'assem- 
blée l'a  unanimement  approuvé,  et  délibéré  qu'il  sera 
annexé  au  procès-verbal  de  ce  jour  d'hui,  contenant  dépu- 
tation  de  s""  Simon  Gaillard,  baile,  et  Joseph  Trouchaud. 
Fait  et  arrêté  audit  lieu  de  La  Chapelle,  dans  la  maison 
commune,  les  susdits  jours,  mois,  et  an.  Et  ont,  les  sachant 
écrire,  signé  avec  nous,  Simon  Delafont,  notaire  royal  du 
lieu  de  Montaren  et  secrétaire  greffier  de  la  communauté 
dudit  La  Chapelle. 

Signatures  :  Gaillard,  p'.  consul,  député.  Gaillard. 
Trouchaud,  député.  Blisson.  Malbos.  Genovigr.  Gaillard. 
Vire.  Richard.  Soustelle.  Vire.  Trouchaud.  Croze.  Lag-reu- 


(1)  L'émine  de  «  Montpezat  de  Collias  »  valait  20   litres  4  {Tables  de 
comparaison,  etc.) 
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Ihet.  Coste.  Soulèdre.  Gaillard.  Granel.  Garnier.  Brunel. 
Gautier.  Gaillard.  Trenquier.  Canonge.  Gaillard.  Domer- 
gue.  Malbos.  Azaurie.  Reynaud.  Béraud.  Blisson.  Daraus- 
sin.  Delafont,  notaire. 

(Arch.  du  Gard,  G.    1 199.  Distr.  d'Uzès.) 


CXXVI 


LA  MELOUSE. 

[Cette  ancienne  paroisse  appartenait  au  diocèse  de  Mende, 
mais  ressortissait,  pour  la  justice,  au  sénéchal  de  Nimes  (1). 
Elle  ne  fut  pas  convoquée  à  Nimes.  Nous  avons  vu  dans  la 
notice  de  Blannaves  (p.  134  du  présent  volume)  que  le 
seigneur  de  La  Melouse  habitait  Branoux,  hameau  de  la 
paroisse  de  Blannaves.  Les    deux  paroisses  se   touchent.] 


CXXVII 

LANGLADE. 

Diocèse  de  Nimes. 

«    PROCÉS-VERBAL   »    authentique.    10     mars   1789. 
Deux  députés  : 

Jacques  Boissier,  premier  consul, 
Jacques  Boissier,  bourgeois. 

NOTICE. 

85  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis-Paul  Mazoyer,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

Les    seigneurs  de   Calvisson    possédaient   la   haute  et  basse 


(1)  Dictiomiaire  topographique  du  Gard. 


LANGLADE  397 

justice.   La  moyenne  appartenait  à  des   seigneurs  particuliers. 

MM.  de  Langlade-Charenton,  de  Langlade  «  neveu  >  et  de 
Langlade,  figurent  à  l'appel  général  des  nobles  de  la  sénéchaus- 
sée le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars  figurent  Charles  de  Langlade- 
Charenton,  chevalier  de  St-Louis,  ancien  major  d'infanterie, 
et  André  de  Langlade,  ainsi  que  Pierre  de  Salvaire,  seigneur 
de  Montfort  et  de  Langlade. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  pour  la  communauté  de 
Langlade,  à  représenter  au  Roi. 

1 .  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  qu'à 
l'Assemblée  nationale  les  opinions  soient  recueillies  par 
tête  et  non  par  ordre,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les 
assemblée  municipales,  diocésaines  et  provinciales  ; 

2.  De  supprimer  la  constitution  des  États  de  Langue- 
doc, et  d'accorder  à  cette  province  une  constitution  libre 
et  élective,  ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  accordée  au  Dauphiné  ; 

3.  Que  dans  toutes  les  assemblées  qui  intéressent  les 
Trois  ordres,  celui  du  Tiers  état  soit  toujours  librement 
représenté,  au  moins  en  nombre  égal  à  celui  du  Clergé  et 
de  la  Noblesse  réunis  ; 

4.  Que  la  Nation  soit  périodiquement  assemblée  en 
la  personne  de  ses  représentants,  de  cinq  en  cinq  ans  ; 

5.  De  diminuer  l'impôt  sur  le  sel  ;  par  ce  moyen  les 
troupeaux  se  multiplieront,  ils  fourniront  des  engrais  qui 
produiront  des  denrées.  Le  nombre  des  bestiaux  sera 
augmenté.  Les  laines  acquerront  de  la  qualité,  augmente- 
ront en  quantité  et  alimenteront  les  fabriques  ; 

6.  Demander  la  suppression  de  la  milice,  qui  enlève 
sans  nécessité  des  bras  utiles  à  l'agriculture  ; 

7.  D'accorder  une  protection  spéciale  aux  curés  et  aux 
vicaires,  à  cette  classe  si  utile  à  l'État  ;  de  porter  leur 
portion  congrue,  savoir,  celle  des  curés  à  1.200  l.  et  celle 
des  vicaires  à  800  L,  franches  de  tout  impôt  ; 

8.  De  réformer  le  code  civil  et  criminel,  en  telle  sorte 
que  la  justice  soit  moins  longue  et  moins  coûteuse  ; 
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9.  De  conserver  les  juridictions  bannerettes,  tout  domi- 
cilié devant  avoir  son  juge  naturel.  Ces  juridictions 
devraient  même  juger  en  dernier  ressort  les  affaires  civiles 
jusqu'à  la  somme  de  50  [livres],  et  les  affaires  criminelles 
où  il  n'est  question  que  d'injures  verbales,  et  de  celles 
dont  il  ne  peut  résulter  aucune  peine  afflictive  ni  infaman- 
te. Par  ce  moyen  on  éviterait  la  ruine  souvent  totale  des 
plaideurs  ; 

10.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  également 
soumis  à  l'impôt  et  [aux]  charges  sans  aucune  exception  ni 
distinction,  n'étant  pas  juste  que  le  Tiers  état  supporte 
toutes  les  charges  de  l'État,  tandis  que  les  deux  premiers 
ordres  en  reçoivent  toutes  les  grâces,  tous  les  honneurs  et 
[toutes]  les  dignités  ; 

11.  De  créer  une  seule  loi  portant  tarif  du  droit  de  con- 
trôle, de  manière  qu'un  habitant  de  la  campagne  puisse 
connaitre  l'impôt  qu'il  doit  payer  en  passant  un  acte.  Les 
lois  qui  ordonnent  la  perception  du  contrôle  sont  si  mul- 
tipliées, que  les  gens  les  plus  instruits  ne  connaissent  de 
ce  droit  que  le  nom. 

12.  La  perception  de  la  dime  emporte  plus  de  la  dou- 
zième partie  du  revenu  des  biens-fonds.  Ces  droits,  joints 
avec  les  cultures,  bonifications  et  impositions,  absorbent 
presque  les  revenus  des  biens.  Cette  perception  devrait 
être  diminuée. 

Fait  et  arrêté  à  Langlade,  dans  la  salle  de  l'auditoire, 
ce  10  mars  1789. 

Signatures  :  Boissier,  p^  consul.  Boissier.  Dufez,  consul. 
Guirard.  Boissier.  M.  Boissier.  Margarot.  Delimpe.  Bois- 
sonnat.  L.  Boissier.  Gilly,  E.  Boissier.  Ne  varietur  : 
Mazoyer,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1196.  Distr.  de  Nimes.) 
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CXXVIII 


LANUEJOLS. 

Diocèse  d'Alais. 

«  Cette  communauté  n'a  pu  être  assignée  à  cause  de  la 
grande  quantité  de  neige  qui  couvrait  les  chemins,  ainsi 
qu'il  conste  du  procès-verbal  de  Boudon,  huissier,  du 
12  mars  1789,  et  du  certificat  des  consuls  de  Meyrueis  y 
annexé»   {Procès-verbal  du  Tiers,  etc.,  p.  48). 

NOTICE. 

198  feux. 

Les  familles  d'Albignac  et  de  Thomassy  possédaient  fief  à 
Lanuéjols,  ainsi  que  le  commandeur  de  Millau. 

Le  comte  de  Caladon  de  «  Lanuège  »  en  avait  pris  la  fin  de 
son  nom  (Lanuège  =  Lanuéjols). 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Henri  de  Béranger  de  Caladon,  seigneur 
de  «  Lanuège  «,  etc. 

Seigle,  fourrages,  pâtis. 


CXXIX 
LA  PAROISSE  DE  MEYRUEIS  W, 

Diocèse  d'Alais. 

«  N'a  point  député  »  {Procès-verbal  du  Tiers,  etc.,  p.  49). 
[Aujourd'hui  dans  la  Lozère.] 

NOTICE. 

127  feux. 

On  comprenait  sous  ce  nom  un  certain  nombre  de  hameaux 
disséminés  autour  de  Meyrueis. 
Voir  Meyrueis. 


(1)  C'était  la  banlieue  de  la  ville  de  Meyrueis, 
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cxxx 
LA  PAROISSE  DU  VIGAN  W. 

Diocèse   d'Alais. 

«   N'a  point   député   »    (Procès-verbal  du   Tiers,  etc., 
p.  51). 

NOTICE. 
135  feux. 

On  comprenait  sous  ce  nom  un  certain  nombre  de  hameaux 
disséminés  autour  du  Vigan. 
Voir  Le  Vigan. 

CXXXI 

LA  ROQUE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  de  la  communauté 
de  La  Roque  »,  authentique.  13  mars  1789.  Deux  députés  : 

Simon-Melchior   Blanchard,  coseigneur   de  La  Roque, 
avocat  au  parlement  de  Paris, 
François  Frach,  ménager. 

Signatures  :   Blanchard,  député.    Frach,  député.  Raoux, 
consul.  Cassan,etc. 

NOTICE. 

62  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Blanchard,  juge  du  lieu. 

Les  Chartreux  de  Valbonne  possédaient  à  La  Roque. 


(1.)  C'était  la  banlieue  de  la  ville  du  Vigan. 
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M.  de  La  Roque  figure  à  l'appel  général  des  nobles  de  la 
sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  13  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  remontrances,  vœux  et 
réclamations  de  la  communauté  de  La  Roque,  diocèse 
d'Uzès,  sénéchaussée  de  Nimes  en  Languedoc,  rédigé  en 
conseil  général,  avec  pouvoir  et  charge  expresse  à  ses 
députés  de  proposer  et  demander  : 

[Les  articles  1  à  6  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  j  à  6  du  cahier  de  Cornillon.  Les  articles  7  à  11 
sont  respectivement  les  mêmes  que  les  articles  8  à  12  de 
Cornillon.  Les  articles  12  et  13  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  articles  13  et  14  du  cahier  de  Goudargues. 
Les  articles  14  à  21  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  15  à  22  de  Cornillon,  sauf  ici,  dans  l'article  18,1e 
mot  «  novices  »  remplaçant  le  mot  «  moines  »  de  l'article  19 
de  Cornillon,  et  quelques  variantes  insignifiantes.  Les  arti- 
cles 22  à  32  sont  respectivement  les  mêmes  que  les  arti- 
cles 24  à  34  de  Cornillon.  L'article  33  est  le  même  que 
l'article  35  de  Goudargues.  Les  articles  34  à  41  sont  respec- 
tivement les  mêmes  que  les  articles  36  à  43  de  Cornillon.] 

42.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'examiner,  dans  sa 
haute  sagesse,  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  rétablir  en 
partie  l'ancienne  discipline  de  l'Église  pour  l'élection  des 
évêques,  en  autorisant  un  certain  nombre  de  députés  libre- 
ment élus  par  les  trois  ordres  du  diocèse  dont  le  siège 
serait  vacant,  à  présenter  trois  sujets  à  Sa  Majesté,  pour 
choisir  et  nommer  un  des  trois  pour  remplir  le  siège  vacant  ; 
s'il  ne  serait  pas  possible,  sans  nuire  à  la  sûreté  et  à  la 
puissance  de  l'État,  de  diminuer  le  nombre  des  troupes 
toujours  sur  pied,  et  les  énormes  dépenses  qu'elles  entraî- 
nent ;  et  si  une  multitude  de  colonies  éloignées  est  plus 
utile  qu'onéreuse  à  l'État. 

[Les  articles  43  à  45  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  45  à  47  de  Cornillon.] 

26 


402  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

Signatures  :  Blanchard,  député.  Frach,  député.  Raoux, 
consul.  Cassan.  Souiller.  Bousquet.  Roux.  Roux.  Bourelli. 
Delaville.    Sauvet.    Bouletin.    Pical.    Bourrelly.    Souiller. 

Ainsi  arrêté  par  devant  nous,  Blanchard,  juge.  David, 
greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit). 


CXXXII 

LA  ROUVIÈRE. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL   authentique,  s.   t.    12  mars    1789. 
Deux  députés  : 

Claude  Fajon,  premier  consul, 
Jacques  Ranquet. 
Signatures  :  Fajon,  p^  consul.  Cordilhac.  Cordilhac. Vidal, 
etc. 

NOTICE. 

68  feux. 

Président  de  l'assemblée  ; 

Jean-Baptiste  Rivière,  bachelier  en  droit,  lieutenant  de  juge 
du  lieu. 

La  famille  de  La  Reyranglade  y  possédait  fief. 
OHviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  t.  14  mars  1789. 

L'assemblée  a  unanimement  nommé  pour  ses  députés  à 
celle  de  la  sénéchaussée,  convoquée  à  Nimes  pour  le  16  de 
ce  mois,  les  sieurs  (en  blanc),  auxquels  elle  donne  pouvoir 
de  représenter  la  communauté  [à]  ladite  Assemblée,  de 
concourir  avec  ceux  des  autres  communautés  à  la  nomina- 
tion des  députés  de  la  sénéchaussée  aux  États  généraux, 
à  la  rédaction  du  cahier  de  doléances,  et  de  charger  particu- 
lièrement ledit  cahier  des  articles  suivants  : 
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[L'article  1  est  l'article  1  du  cahier  de  La  Calmette, 
rautatis  mutandis .  C'est  ainsi  que  le  chapitre  de  Nimes, 
prieur  de  la  paroisse,  perçoit  ici,  chaque  année,  2.50O1. 
L'article  2  est  l'article  2  de  La  Calmette.] 

3.     Le  seigneur   de  La   Rouvière  et  les   chanoines   de 

Nimes  [ont,    sans   titre]   primitif [Le  reste  comme 

dans  l'article  3  de  La  Calmette.] 

[Les  articles  4  à  8  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  4  à8  de  La  Calmette.  L'article  9  est  copié  sur 
l'article  11  de  La  Calmette.  L'article  10  est  l'article  34  du 
cahier  de  Saint-Geniès  de  Malgoirès.  L'article  1 1  est 
l'article  H  de  Sainl-Geniès  de  Malgoirès.  L'article  12  est 
l'article  8  de  Saint-Geniès  de  Malgoirès.  L'article  13  est 
l'article  28  de  Saint-Geniès  de  Malgoirès.] 

14.  L'usage  de  percevoir  la  dime  sur  des  terres  com- 
plantées  d'oliviers,  et  où  l'on  dîme  le  blé  et  les  olives  cha- 
que année,  on  doit  supplier  Sa  Majesté  que  la  dime  ne 
soit  perçue  que  sur  l'un  ou  l'autre  objet. 

[L'article  1 5  est  l'article  8  du  cahier  de  Dions .  ] 

Fait  au  lieu  de  La  Rouvière,  le  14  mars  1789. 

Signatures  :  Fajon,  p^  consul.  Cordilhac.  Cordilhac. 
Cordilhac.  Souchet.  Vidal.  Audibert.  Viala.  Sabran. 
Chabaud.  Chanlagrel.  Ducros.  Audibert.  Massip.  Ducros. 
Ranquet.  Vidal.  Cordilhac.  Souchet.  Souchet.  Vessier. 
Cordier.   Salomon.  Fajon.  Rivière,  1'.  de  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Dist.  d'Uzès.) 

CXXXIII 


LASALLE  (Saint-Pierre  de). 

Diocèse   d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL    authentique,  s.   t.    11    mars   1789. 
Quatre  députés  : 

Jean  Portails,  capitaine, 


404  SÉNÉCHAUSSÉE    DE   NIMES 

François  Gervais,  ancien  capitaine,  chevalier  de  Saint- 
Louis, 
Henri  Guisard,  seigneur  de  Massiès, 
Jean  Marsial,  avocat,  premier  consul  maire. 

Signatures  :  Marsial,  seig'.  de  Lespinède,  p^  consul 
maire.  Vernet,  consul.  Viala.  Bouzanquet,  etc. 

NOTICE. 

473  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis  Viala,  gradué  et  plus  ancien  curial  en  la  juridiction 
ordinaire  du  lieu,  baronnie  de  Salindrenque. 

Dans  cette  commune  est  le  mas  de  Calviac,  berceau  de  la 
famille  des  Ours  de  Calviac. 

M.  des  Ours  de  Calviac  figure  à  l'appel  général  des  nobles  de 
la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

La  famille  de  Solier  possédait  fief  à  Lasalle. 

MM.  de  Solier,  chevalier  de  Saint-Louis,  et  de  Solier,  offi- 
cier «  dans  Bassigny  »,  figurent  à  l'appel  général  des  nobles 
de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  Jean-David  de  Tourtoulon,  cheva- 
lier, seigneur  de  Valescure  ,  Saint-Martin  [de  Corconac]  , 
Lasalle,  etc.,  baron  de  Lasalle  et  de  la  Salindrenque,  est  repré- 
senté par  son  frère,  François  de  Tourtoulon,  chevalier,  capi- 
taine-commandant au  régiment  des  chasseurs  des  Cévennes. 

Alexandre-François  de  Tourtoulon  ,  chevalier  ,  baron  de 
Tourtoulon  et  de  Lasalle,  seigneur  de  La  Nougarède,  sous- 
lieutenant  au  régiment  des  chasseurs  des  Cévennes,  est  repré- 
senté par  le  môme  François  de  Tourtoulon,  son  oncle. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  seigle,  fourrages,  prairies, 
pâtis,  vigne,  fruitiers. 

Cultures  en  terrasses. 


CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Lasalle. 

Assemblés  pour  portsr  aux  pieds  d'un  roi  citoyen  nos 
vœux  et  nos    réclamations,    une   tendre   et  respectueuse 
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reconnaissance  est  le  premier  mouvement  qui  s'offre  à 
nous.  Arrachée  à  cette  abjecte  et  profonde  nullité  où  elle  a 
croupi  pendant  si  longtemps,  la  Nation  ne  sent  la  nouvelle 
énergie  qu'elle  recouvre,  que  par  l'amour  dont  elle  s'en- 
flamme pour  son  auguste  Restaurateur.  Ce  sentiment, 
commun  aux  trois  ordres,  propage  déjà  partout  ses  douces 
influences,  et  annonce  à  la  patrie  l'avenir  heureux  qu'il  lui 
prépare.  Les  deux  classes  de  citoyens  que  distinguaient  des 
privilèges  que  la  justice  ne  consacrait  pas,  s'en  détachent, 
et  l'estime  que  cela  seul  leur  assure,  s'unissant  à  l'amour 
profond  et  respectueux  qui  du  fond  de  tous  les  cœurs 
s'élance  au  pied  du  trône  ,  va  concentrer  dans  le  bien 
général  de  l'État,  et  tous  les  intérêts  et  toutes  les  résis- 
tances. 

L'énoncé  de  nos  réclamations  a  dû  être  précédé  des  mou- 
vements de  reconnaissance  que  nous  inspire  le  droit  que 
nous  venons  d'acquérir,  de  pouvoir  les  faire  entendre  ;  et 
nous  croirions  manquer  aux  intentions  bienfaisantes  du 
Monarque,  si  nous  défendions  à  notre  pensée  de  se  porter 
sur  tout  ce  qui  lui  offre,  ou  un  abus  à  proscrire,  ou  un  éta- 
blissement utile  à  consacrer. 

Article  1".  L'abus  dérivant  de  la  simplification  des 
bénéfices  doit  être  le  premier  objet  de  nos  doléances.  La 
dîme  ayant  été  originairement  destinée  à  l'entretien  des 
pasteurs  et  au  soulagement  des  pauvres,  la  simplification 
des  bénéfices  a  interverti  cet  ordre,  en  assignant  le  revenu 
à  celui  qui  ne  travaille  point  au  bien  de  la  paroisse,  comme 
le  prieur  simple,  et  [en]  laissant  la  peine  et  le  travail  aux 
curés  et  vicaires,  en  leur  assignant  un  revenu  notoirement 
insuffisant;  ce  qui  oblige  les  communautés,  comme  par 
exemple  la  nôtre,  d'imposer  100  livres  pour  le  vicaire, 
58  livres  pour  le  prédicateur  du  carême,  et  de  pourvoir 
encore  à  l'entretien  du  presbytère,  dépenses  auxquelles  elle 
avait  abondamment  pourvu  parle  paiement  de  la  dime. 

Art.  2.  La  dîme  n'étant  due  que  sur  les  gros  fruits,  c'est 
par  abus  qu'elle  a  été  étendue  diversement  sur  les  menus 
fruits,  ce  qui  a  amené  la  distinction  de  dîmes  solites  et  inso- 
lites, et  a  occasionné  une  foule  de  procès  ruineux  pour  les 
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communautés.  Et  comme  la  déclaration  de  1784  (1)  tend  à 
favoriser  l'établissement  des  dimes  insolites,  Sa  Majesté 
doit  être  suppliée  de  la  révoquer,  et  de  réduire  toutes  les 
dîmes  en  général  aux  gros  fruits,  comme  elles  étaient  origi- 
nairement. 

Art.  3.  L'ordre  du  Clergé  et  celui  de  la  Noblesse  ont 
déjà  senti  la  justice  d'abolir  toute  exemption  pécuniaire, 
et  de  contribuer  proportionnellement  à  toutes  les  imposi- 
tions quelconques,  tant  royales  que  municipales  et  locales. 
Le  Tiers  état  ne  doute  pas  de  la  sincérité  des  offres  qu'ils 
ont  faites  à  cet  égard,  mais  il  demande  qu'elles  soient 
sanctionnées  par  les  États  généraux  et  par  Sa  Majesté. 

Art.  4.  le  vœu  général  de  la  communauté  porte  encore 
sur  Tabolition  des  privilèges,  que  les  seigneurs  hauts  justi- 
ciers prétendent  avoir  en  leur  dite  qualité,  de  ne  contribuer 
en  rien  aux  frais  des  gages  des  consuls,  valets  do  ville,  etc., 
dont  ils  retirent  autant  et  plus  d'utilité  que  les  autres 
habitants  ;  privilèges  qui  sont  une  source  perpétuelle  de 
disputes  et  de  procès  ruineux,  ainsi  que  notre  communauté 
l'éprouve  dans  ce  moment.  L'intérêt  public  exigeant  que 
les  consuls  des  communautés  jouissent  d'une  considération 
qui  impose  à  tous  les  citoyens,  la  communauté  réclame 
contre  tous  les  privilèges  des  seigneurs,  qui  ne  tendent  qu'à 
avilir  le  chaperon. 

Art.  5.  L'imprescriptibilité  des  droits  seigneuriaux  dans 
cette  province  grève  tellement  le  public,  qu'elle  sert  sou- 
vent à  faire  revivre  des  droits  aliénés  et  des  redevances 


{1)  Les  Lettres  patentes  portant  règlement  sur  le  genre  des  preuves 
que  les  décimateurs  seront  tenus  de  faire,  lorsqu'ils  seront  obligés  ou 
admis  à  prouver  leur  possession  de  la  dime  du  gros  millet  et  autres 
fruits,  sont  datées  de  Versailles,  16  mars  1783.  Elles  furent  enregistrées 
au  parlement  de  Toulouse    le  5  avril  (Isambert,  t.  XXVII,  page  259). 

Les  Lettres  patentes  concernant  les  preuves  en  matière  de  dimes,  sont 
datées  de  Versailles,  8  mai  1783.  Elles  furent  enregistrées  au  parlement 
de  Toulouse  le  0  mars  1784,  sur  lettres  de  jussion  du  10  décembre  1783 
(Isambert,  t.  XXVII,  p.  279). 

Le  texte  des  Lettres  patentes  du  16  mars  1783,  avec  l'Arrêt  de  Registre 
du  5  avril  1783,  sont  dans  le  Recueil  des  édits,  etc.,  de  Languedoc  pour 
l'année  1784  {Arch.  du  Gard,  C.  604). 

Le  texte  des  Lettres  patentes  du  8  mai  1783,  avec  l'Arrêt  de  Registre 
du  6  mars  1784,  s'y  trouvent  également. 
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rachetées.  Pour  obvier  h  cet  abus,  l'équité  exige  que  l'im- 
prescriptibilité  des  censives  et  autres  droits  féodaux  soit 
abrogée,  comme  exposant  les  acquéreurs  de  bonne  foi  à 
des  recherches  vexatoires  et  ruineuses,  dont  aucun  laps  de 
temps  ne  peut  les  garantir. 

Art.  6.  Parmi  les  impositions  qui  grèvent  le  plus  la 
partie  de  la  Nation  la  plus  pauvre  et  la  plus  utile,  on  doit 
nécessairem.ent  compter  la  levée  de  la  milice,  telle  qu'elle 
se  pratique.  Quelques  précautions  qu'on  ait  prises,  on  n'est 
pas  encore  parvenu,  et  l'on  ne  parviendra  jamais  à  empê- 
cher la  mise  des  jeunes  gens  en  faveur  de  qui  le  sort  tombe, 
et  cette  mise  est  cinq  ou  six  fois  plus  forte  que  la  capitation 
de  chaque  individu.  A  cette  dépense,  pour  laquelle  bien  des 
familles  vendent  leurs  meubles  ou  contractent  des  dettes, 
se  joint  une  perte  de  temps  inappréciable.  Pour  remédier 
à  ces  inconvénients,  il  parait  juste  que  les  communautés 
soient  elles-mêmes  chargées  de  fournir  leur  contingent 
de  soldats  miliciens,  et  que  les  frais  qui  en  résulteront 
rentrent  dans  la  masse  totale  de  leurs  impositions. 

Art.  7.  La  défense  de  la  Société  contre  les  attaques 
étrangères,  étant  l'acte  le  plus  essentiel  après  celui  qui  la 
crée  et  qui  la  régit,  et  nos  armées,  tirées  du  troisième 
ordre  ,  ofïrant  cet  heureux  boulevard  qui  tour  à  tour 
repousse  et  protège,  il  est  de  toute  justice  que  le  Tiers 
état  puisse  être  admis  aux  emplois  militaires,  d'où  les  der- 
nières ordonnances  (1)  n'ont  pu  l'exclure  qu'en  imprimant 
sur  lui  un  caractère  d'humiliation  qu'il  ne  mérite  pas. 

Art.  8.  Demander  la  réforme  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, et  surtout  la  simplification  de  la  procédure  des 
décrets,  qui  entraîne  des  frais  accablants. 

Art.  9.     L'expérience   ayant   démontré    que  l'arrêt    du 


(1)  Le  Règlement  portant  que  nul  ne  pourra  être  proposé  à  des  sous- 
lieutenances  s'il  n'a  fait  preuve  de  quatre  générations  de  noblesse,  est 
daté  du  22  mai  1781    Texte  dans  Isambert,  tome  XXVII,  p.  29. 

Le  Mémoire  sur  la  forme  des  preuves  nécessaires  pour  être  reçu  sous- 
lieutenant  dans  les  régiments  d'infanterie  française,  de  cavalerie,  de 
chevau-légers,  de  dragons  et  de  chasseurs  à  cheval,  se  trouve  dans 
Isambert,  tome  XXVII,  p.  29-31. 
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parlement  de  Toulouse  du  20  mars  4784(1),  et  celui  delà 
même  cour  du  18  mars  1785  (2),  en  procurant  l'avantage 
d'écarter  de  la  postulation  les  sujets  indig'nes  et  incapa- 
bles, renferment  l'inconvénient  de  mettre  tous  les  avocats 
postulants  sous  une  telle  dépendance  des  seigneurs,  que 
leur  ministère  en  est  enchaîné  dans  toutes  les  causes  qui 
les  regardent  directement,  et  même  dans  celles  qui  inté- 
ressent leurs  parents,  amis  et  protégés.  Le  vœu  général 
est  que  ces  arrêts  soient  modifiés  de  manière  que,  dans 
tous  les  cas, les  gens  d'affaires  puissent,  sans  compromettre 
leur  état,  prendre  la  défense  du  faible. 

Art.  10.  L'administration  de  la  justice  élant  un  des 
besoins  les  plus  pressants  du  peuple,  la  manière  la  moins 
lente  et  la  moins  dispendieuse  d'invoquer  et  d'obtenir  ses 
décisions,  sera  toujours  la  meilleure  possible.  Notre  vœu  est 
le  rapprochement  des  cours  souveraines  des  justiciables, 
ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  solennellement  promis. 

Art.  11.  Le  tarif  du  contrôle  est  un  tarif  obscur  , 
susceptible  de  toutes  les  interprétations  qu'on  veut  lui 
donner  contre  les  redevables.  Il  règne  une  égale  obscu- 
rité dans  la  matière  du  centième  denier  et  de  l'insinuation. 
Les  unes  et  les  autres  de  ces  matières  sont  abstraites, 
compliquées  et  fertiles  en  moyens  de  vexer  le  peuple. 

Dans  certains  cas,  les  contrats  de  mariage,  les  testaments, 
codicilles,  donations,  substitutions,  émancipations,  etc., 
sont  classés,  et  par  l'ambiguïté  des  tarifs  du  contrôle,  de 
l'insinuation,  et  la  malheureuse  adresse  à  l'interpréter  en 
faveur  du  fisc,  on  voit,  avec  [aujtant  d'amertume  que  de 
scandale,  un  misérable  artisan,  qu'on  trouve  à  propos  de 
mettre  dans  la  classe  des  artisans  notables,  payer  les 
mêmes  droits  que  les  plus  riches  bourgeois  ou  marchands 
de  sa  ville. 


(1)  Cet  arrêt  porte  règlement  pour  l'administration  de  la  justice  dans 
les  juridictions  inrérieures,  tant  royales  que  seigneuriales  [Histoire 
générale  de  Languedoc,  t.  XUI,  p.  122). 

Le  texte  de  l'arrêt  se  trouve  dans  \e  Recueil  des  édiis,  etc.,  deLangue- 
doc,  pour  l'année  1784  (Arch.  du  Gard,  C   604). 

(2)  Nous  n'avons  pas  trouvé  trace  d'un  arrêt  à  cette  date. 
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Dans  d'autres  cas,  ces  tarifs  exigent  des  déclarations,  et 
ces  cas  sont  souvent  difficiles  à  distinguer  ;  d'où  naît  un 
sujet  de  vexations. 

L'ambiguïté  des  tarifs  fait  que  les  parties  contractantes 
ignorent  presque  toujours  les  droits  qu'elles  doivent  payer. 
Presque  toujours  ils  sont  infiniment  plus  forts  et  en  plus 
grand  nombre  qu'elles  n'avaient  cru. 

Ces  lois  bursales  sont  d'ailleurs  une  source  féconde 
d'inquiétude  et  de  vexations  pour  le  peuple.  Elles  donnent 
lieu  à  des  contraventions,  par  conséquent  à  des  doubles 
droits,  à  des  amendes,  à  des  poursuites.  Elles  surprennent 
le  citoyen  en  fraude  lors  même  qu'il  n'a  pas  le  moindre 
dessein  de  la  commettre.  Elles  le  punissent  par  un  double 
droit,  pour  n'avoir  pas,  dans  un  délai  qu'il  n'a  point  connu, 
payé  un  droit  qu'il  ne  savait  pas  devoir.  Elles  le  punissent 
par  des  suppléments  de  droits,  de  doubles  droits,  d'amen- 
des et  de  frais,  cumulativement  pour  n'avoir  pas,  dans 
des  déclarations  forcées,  évalué  ses  biens  à  la  dernière 
rigueur,  et  porté  par  là  les  droits,  déjà  exorbitants  en 
eux-mêmes,  au  plus  haut  point  où  ils  pourraient  aller.  Elles 
donnent  lieu  à  des  inquisitions  effniyantes  qui  troublent 
les  citoyens.  Elles  ont  fait  imaginer  des  tables  alphabéti- 
ques d'actes  de  toute  nature,  par  le  moyen  desquelles 
nulle  méprise,  nul  oubli,  nulle  erreur,  qu'on  appelle  en 
finance  :  fraude^  contravention,  fausse  déclaration,  ne  peu- 
vent échapper.  C'est  par  le  moyen  de  cette  fatale  invention 
qu'on  tombe  par  des  procès-verbaux  sur  les  citoyens  qu'on 
établit  être  en  contravention,  et  la  suite  en  est  l'accumu- 
lation des  peines  :  supplément  de  droit,  double  droit  amen- 
des et  frais  de  poursuite.  Elles  rendent  nécessaire  ce 
nombre  considérable  d'employés  qui  pèsent  si  fort  sur  le 
peuple,  dont  ils  sont  la  terreur. 

Ceux  de  ces  employés  qu'on  appelle  inspecteurs  ambu- 
lants, vérificateurs,  etc.,  inspectent  tous  les  actes,  et  il 
résulte  constamment  de  leur  travail  des  forcements  qu'ils 
prescrivent  eux-mêmes ,  et  d'autres  fort  souvent  qu'ils 
défèrent  à  la  Compagnie   (i),  dans   des  cas  plus  graves   et 


(1)  La  Ferme  générale. 
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difficiles  à  décider.  Ainsi,  chose  révoltante,  la  Compagnie, 
décidant  des  forcements  en  sa  faveur,  ses  agents  décidant 
aussi  des  forcements  en  sa  faveur,  se  sert  de  tribunal  à 
elle-même.  Les  employés  chargés  du  recouvrement 
envoient  ces  décisions,  décernent  des  contraintes,  en  font 
les  poursuites  nécessaires,  jusqu'à  ce  que  le  droit  acquis 
qui  en  fait  l'objet  soit  acquitté. 

Contre  tant  de  mauxon  n'a  d'autres  remèdes  que  de  se 
pourvoir  en  opposition  devant  l'Intendant,  et  ensuite,  par 
appel,  au  Conseil,  Mais  personne  ne  se  dissimule  le  dan- 
ger de  ce  recours.  Quelques-uns  des  plus  courageux  le 
tentent  quelquefois,  mais  pres([ue  toujours  sans  succès, 
parce  que  leurs  droits  sont  pesés  dans  la  balance  fiscale. 
Les  autres  préfèrent  de  payer,  et  voilà  l'état  du  pauvre 
peuple. 

Ce  n'est  là  qu'une  faible  idée  des  maux  et  des  abus  qui 
résultent  de  ces  lois.  Le  tableau  en  serait  effrayant  s'il 
était  complet.  Toute  la  Nation  en  gémit,  et  les  cours  sou- 
veraines ont  souvent  réclamé. 

Il  est  donc  digne  de  l'auguste  Assemblée  des  États  géné- 
raux de  s'occuper  de  cet  important  objet,  et  le  vœu  de 
cette  communauté  est  : 

a)  Qu'il  soit  donné  au  tarif  du  contrôle,  etc.,  à  celui 
de  l'insinuation,  une  telle  clarté,  qu'elle  fasse  disparaître 
toute  interprétation  arbitraire  ,  et  que  les  citoyens  qui 
contracteront  à  l'avenir  soient  assurés  de  la  quotité  des 
droits  qu'ils  auront  à  payer  ; 

b)  Que  la  quotité  du  droit  de  contrôle  soit  diminuée, 
et  que,  pour  retrouver  cette  diminution,  par  laquelle  le 
revenu  du  Roi  serait  amoindri  —  ce  qui  ne  doit  être  dans  le 
vœu  d'aucun  bon  Français  —  les  privilèges  et  les  déféren- 
ces que  le  tarif  du  contrôle  renferme  en  faveur  des  riches, 
soient  supprimés,  en  sorte  que  le  droit  de  contrôle  soit 
toujours  le  même,  tant  pour  les  actes  d'obligation,  acquisi- 
tion, quittance,  etc.,  dont  l'objet  est  au-dessous  de  10.000  1., 
que  pour  ceux  qui  sont  au-dessus  ;  et  qu'en  outre  il  soit 
mis  une  gradation  dans  les  actes  ecclésiastiques,  pour 
qu'on  ne  soit  plus  choqué  de  voir  un  acte,  dont  l'objet  por- 
tera  sur   un   des  plus  grands  bénéfices    du  royaume,  ne 
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payer  que  5  I.  de  contrôle,  tout  comme  l'acte  qui  ne  por- 
tera que  sur  un  curé  à  simple  congrue; 

c)  Que  la  forme  de  percevoir  le  centième  denier  soit 
abolie,  et  qu'après  s'être  assuré  de  son  produit  annuel  par 
une  année  commune,  formée  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées antérieures,  on  le  perçoive  (1)  par  imposition,  en  [l'jin- 
corporant  à  la  taille  ou  par  telle  autre  manière  qui  parai- 
tra  la  plus  convenable  et  la  moins  onéreuse. 

Art.  12.  Il  est  de  l'utilité  et  de  la  dig-nité  même  de 
l'État,  que  les  services  réellement  rendus  à  la  patrie  soient 
récompensés.  Les  pensions  accordées  dans  ce  cas- là  n'affli- 
gent personne  et  encouragent  tout  le  monde.  Mais  il  en  est 
une  foule  d'autres  dont  on  se  demande  en  vain  la  nécessité. 
Ceux  qui  les  sollicitent  et  ceux  qui  les  accordent  ,  les 
considérant  séparément,  n'y  voient  qu'un  objet  de  très 
petite  importance.  Mais  réunies  en  masse,  ces  pensions 
deviennent  d'un  poids  accablant,  et  l'on  croit  proposer  une 
chose  juste,  en  demandant  qu'il  soit  fait  un  examen  rigou- 
reux des  motifs  qui  les  ont  déterminées,  afin  que  celles 
qui  portent  sur  des  services  réels  soient  sanctionnées  de 
nouveau,  et  payées  sans  aucune  retenue,  et  qu'on  supprime 
toutes  celles  qui  ont  été  surprises  à  la  religion  du  Roi. 

Art.  13.  Les  premières  réclamations  de  nos  députés 
doivent  rouler  sur  la  manière  de  voter  dans  l'Assemblée 
nationale,  et  insister  sur  celle  de  voter  par  tête  et  non  par 
ordre.  Cette  méthode  exprime  seule  le  vœu  général,  et 
n'arrête  pas  la  marche  des  affaires.  Les  trois  ordres  sépa- 
rés, le  veto  dont  chaque  chambre  serait  armée,  offri- 
rai[en]t,  non  l'expression  du  vœu  de  tous,  mais  le  droit  de 
tout  empêcher,  droit  dont  elle  serait  trop  tentée  de  se  ser- 
vir, attendu  que  le  seul  fait  de  leur  séparation  comman 
derait  puissamment  la  méfiance.  La  division  de  tous  les 
citoyens  en  trois  classes  est  une  chose,  loin  de  l'œil  du  monar- 
que. Ce  n'est  qu'un  mot  quand  la  Nation  est  rassemblée 
auprès  du  trône.  Il  n'existe  alors  que  des  Français  et  le  Roi. 

Art.  14.  La  liberté,  le  bonheur  de  la  Nation,  tien[nen]t 
au  retour    périodique   des  États   généraux.   Si  elle   a  été 

(1)  Ms.  :  ne  percevra. 
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opprimée,  c'a  été  par  l'inobservation  de  cette  loi,  qui  eût 
dû  être  sacrée.  Nous  demandons  que  l'Assemblée  natio- 
nale l'adopte  et  la  sanctionne.  Tout  pouvoir  presse  contre 
ses  limites,  et  tend  à  les  reculer,  et  jamais  il  n'existera  de 
vraie  liberté  au  sein  d'un  peuple,  s'il  n'a  pas  le  droit  de 
faire  entendre  ses  réclamations  au  moment  où  le  pouvoir 
commence  à  l'opprimer. 

Art.  15.  La  loi  de  la  propriété  précède  même  le  pacte 
social,  puisque  ce  n'est  que  pour  protéi^er  les  propriétés 
que  les  sociétés  se  formèrent.  Un  impôt  ne  peut  donc 
être  (1)  légal  s'il  n'est  consenti,  et  nulle  puissance  accordée 
par  des  hommes  à  un  autre  homme  n'a  le  droit  de  taxer 
le  contribuable  arbitrairement  et  à  son  insu. 

Art.  1(i.  Ce  n'est  pas  assez  que  l'impôt  soit  consenti, 
il  faut  qu'il  soit  limité.  Notre  vœu  est  de  le  fixer  à  cinq  ans, 
sans  qu'on  puisse  le  proroger  au-delà,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit.  Cette  motion  est  la  sauvegarde  de  la 
liberté.  Parvenu  au  terme  où  finit  l'impôt,  là  finit  aussi  le 
droit  de  le  percevoir  ;  là  se  légitime  le  refus  de  le  fournir. 
Et  comme  la  machine  du  gouvernement  se  désorganise  et 
s'arrête  au  moment  où  le[s]  fonds  manqu[en]t,  la  stabilité 
du  retour  des  Assemblées  nationales  ne  tient  plus  à  la 
volonté  précaire  de  l'homme,  mais  sort  de  la  nature  même 
des  choses. 

Art.  17.  Sous  un  roi  citoyen,  sous  un  roi  juste,  on  peut 
être  vrai  sans  qu'il  faille  même  du  courage  pour  l'être. 
Nous  oserons  donc  dire  que  les  lettres  de  cachet,  entre  les 
mains  du  despotisme  ministériel,  ont  été  la  terreur,  le 
fléau  et  l'opprobre  de  la  Nation.  Nous  demandons,  l'entière 
abolition  du  nom  et  de  la  chose.  Si  le  gouvernement  atta- 
che du  péril  à  la  liberté  d'un  citoyen  suspect,  s'en  assurer 
est  un  droit.  Le  retenir  indéfiniment  en  chartre  privée  est 
une  tyrannie.  Dans  ce  cas,  que  le  gouvernement,  dans  le 
plus  court  délai  possible,  remette  ce  citoyen,  présumé 
dangereux,  à  ses  juges  naturels.  Qu'un  mauvais  sujet,  qui 
fera  craindre  à  une  famille  honnête  l'opprobre  de  son  incon- 


Oi  Ms.  :  qu'être. 
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duite,  perde  momentanément  sa  liberté,  mais  que  ce  ne  soit 
que  d'après  les  réclamations  de  sa  famille,  appuyées  par 
celles  des  magistrats,  en  sorte  que,  dans  aucun  cas,  nul 
n'ait  à  craindre  que  la  loi.  Et  que  le  ministre  qui  attente- 
rait arbitrairement  à  la  liberté  de  quelque  citoyen  que  ce 
soit,  puisse  être  poursuivi  comme  tyran  par  tous  ceux  qui 
voudront  faire  entendre  les  réclamations  de  la  victime. 

Art.  18.  Les  Français  entourent  le  trône  de  leur  res- 
pect, et  le  Roi  de  leur  confiance.  Ils  pensent  qu'un  roi  de 
France  ne  peut  pas  plus  vouloir  nuire  à  ses  sujets  qu'un 
père  à  ses  enfants.  Mais,  séduits  par  des  suggestions  étran- 
gères et  funestes,  nos  rois,  [bien]  qu'animés  par  des  inten- 
tions bienfaisantes,  peuvent  faire  et  font  quelquefois  le  mal, 
qu'ils  ne  veulent  pas.  L'intérêt  général  demanderait  d'avoir 
action  contre  les  ministres,  qui  trompent  le  souverain  et, 
altérant  dans  son  cœur  ses  sentiments  paternels,  font  par 
cela  même  à  la  patrie  tout  le  mal  qu'ils  peuvent  lui  faire. 
Et  pour  diminuer,  autour  des  ministres  de  Sa  Majesté,  les 
occasions  de  sortir  et  d'abuser  de  leur  place,  l'intérêt  géné- 
ral demanderait  encore  qu'ils  publiassent  chaque  année  un 
compte  de  dépense  et  de  recette  de  leur  département,  qui 
serait  vérifié  par  les  États  généraux. 

Art.  19.  La  communauté  renouvelle  son  vœu  pour  la 
reconstitution  des  États  provinciaux,  conformément  aux 
principes  exposés  dans  la  requête  présentée  au  Roi  par  les 
commissaires  des  trois  ordres  des  diocèses  de  la  province 
de  Languedoc  {{). 

Art.  20.  Que  la  liberté  soit  entièrement  rendue  au  com- 
merce, dont  elle  est  l'élément  et  la  vie  ;  qu'en  conséquence, 
la  libre  circulation  soit  établie,  dans  l'intérieur  du  royaume, 
par  la  suppression  de  tous  les  péages  sur  les  routes  et  sur 
les  rivières,  sauf  à  dédommager  les  propriétaires  fondés  en 
titre  ;  et  que  les  douanes  soient  transportées  sur  les  fron- 
tières, selon  les  projets   si  longtemps  médités  par  l'admi- 


(1)  Les  assemblées  des  trois  ordres  des  diocèses  de  la  sénéchaussée 
avaient  eu  lieu,  celle  d'Uzès,  le  23  décembre  1788,  celle  de  Nimes  le  29 
décembre  1788,  et  celle  d'Alais  le  8  janvier  1789  (Rouviôre,  Hisloire  de  la 
Révolution  dans  le  Gard,  tome  I,   p.  10-12). 
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nistration,  et  amenés  enfin  à  leur  point  de  maturité  par  sa 
sagesse  ; 

Art.  21.  Jeter  un  impôt  sur  tous  les  domestiques  de 
ville  autres  que  les  valets  de  peine,  afin  de  laisser  cette 
classe  d'hommes  à  l'agriculture,  pour  laquelle  elle  est  née, 
moyen  assuré  de  diminuer  la  fainéantise  et  de  purifier  les 
mœurs; 

Art.  22.  Que  l'on  supprime  les  maîtrises,  afin  que  cha- 
que citoyen  puisse  librement  exercer  ses  talents. 

Art.  23.  Après  avoir  exprimé  son  vœu  sur  tout  ce 
qu'elle  croit  devoir  concourir  au  bien  général,  la  commu- 
nauté autorise  ses  députés  à  se  rendre  à  l'Assemblée  de  la 
sénéchausssée,  convoqué  par  Sa  Majesté  pour  le  16  du 
présent  mois,  à  l'effet  d"y  porter  le  cahier  de  doléances 
qu'elle  vient  de  rédiger,  et  leur  donne  pouvoir  de  nommer 
des  commissaires,  choisis  parmi  les  membres  de  l'Assem- 
blée, pour  rédiger  en  un  seul  et  même  cahier  les  doléan- 
ces particulières  de  chaque  communauté,  conformément 
au  règlement  annexé  aux  lettres  de  convocation,  de  con- 
courir à  la  réduction  de  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  au 
nombre  de  deux-cent,  fixé  par  le  même  règlement,  décla- 
rant ladite  communauté  qu'elle  adhère  d'avance  à  tout  ce 
qui  sera  fait  et  arrêté  par  cette  Assemblée  ainsi  réduite.  Et 
celui  ou  ceux  de  ces  députés  qui  se  trouveront  compris  dans 
l'Assemblée  des  deux-cent  nommeront,  selon  leur  honneur 
et  conscience,  pour  députés  aux  États  généraux,  ceux  qu'ils 
croiront  les  plus  dignes  de  cette  charge  importante  par  leur 
probité,  leurs  lumières  et  leur  amour  pour  la  patrie.  Et 
voteront  nos  députés  pour  que  ceux  qui  le  seront  aux  États 
généraux,  soient  revêtus  de  pouvoirs  suffisants,  pour  ne 
point  arrêter  les  délibérations  nationales.  Pouvoirs  qui, 
d'après  le  vœu  de  la  communauté,  doivent  être  illimités 
pour  tout  ce  qui  tient  au  redressement  des  abus  ou  aux 
établissements  utiles,  ainsi  que  sur  la  quotité  de  l'impôt  à 
consentir.  Bien  entendu  qu'on  ne  voudra  cependant  pas 
sacrifier  la  génération  présente  pour  l'avantage  de  la  géné- 
ration future.  Mais  pouvoirs  fixes  et  restreints  quant  à  la 
durée  de  l'impôt,  qu'ils  ne  pourront  consentir  que  pour 
cinq  ans  fixes,  et  restreints  encore  sur  la  question  concer- 
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nant  la  manière  de  voter  ;  voulant  que  nos  dits  députés 
ne  puissent  déterminer  une  autre  méthode  que  celle  de 
voter  par  tête  et  non  par  ordre. 

Signatures  : 

Marsial,  s'^  de  Lespinède,  p",  c^  m'■^  Viala.  Vernet,  (!on- 
sul.  Bouzanquet.  J.  Molines.  Pourtalès.  Gervais,  ch".  de  S*. 
Louis,  cap°".  d'inf'^.  Deshons.  Guisard  de  Massiès.  Fabre. 
Gibelin.  Valadier.  Viala.  Marion.  Peyre.  Raujoux  du  Solier. 
Roullet.  Nogarède.  F.  Aimeras.  Dumas.  Blanc.  H.  Galtier, 
gradué.  Vernet.  L.  Aimeras.  P.  Soubeiran.  Aimeras  aîné. 
Regord.  Paisses.  Perrier.  Hébrard.Fraissinet.Sujol.  J.  Pais- 
ses. Marsial.  Verdier.  Cabanis.  Mirial.  Donnadieu.  Maurin. 
Louis  Viala.  Etienne  Clément.  H.  Nogarède,  seigneur  de 
Montredon.  Rouvairolle.  Aguillon.  Rodier.  Donnadieu.  Don- 
nadieu. Donnadieu.  Parran.  Deshons.  Vallat.  Rigal.  Bes- 
sède.  Cruveiller.  François  Martin.  Caizac.  Roque.  Roque. 
Claude  Salendre.  Amarine.  Bourguet.  F'\  Viala.  J.  Viala. 
Rodier.  Jean  Puech.  Martin.  Valat.  Lordat.  Guion.  P". 
Nogarède.  Broquin,d.  m.  m.  (1).  Barthélémy.  Salles.  Moyse. 
Redourtier.  Bertézene.  Mazoyer.  Verdier.  Meissonnier. 
Ducros.  C.  Soulier.  Beaux.  L.  Rigal.  Chabal.  Poujol. 
Louis  Moutié.  Ournas.  Mouret.  Jean  Aimeras.  P.  Martin 
fils  aîné.  Bascou.  Lafon.  Aigoin.  L.  Puech.  Labrouisse. 
Toureilhe.  Soulier,  Goti.  Massot.  P.  Durant.  Caulet.  Cam- 
predon.  Soulier.  Martin.  Campredon.  J,  Vièles.  Maurel. 
Grange.  Martin.  D.  Mourié.  Regord.  Maurin.  Salgue.  Valat. 
Couiarel.  Martin.  Deaumet.  Alban.  Viala.  Gervais.  Moïse. 
Grousset.  Soulier.  Deshons.  Durand.  Martin.  Maroger. 
Hue.  F,  Viala.  Mazauric.  F.  Gaubert.  Regord.  Mazauric. 
Beaux. Dibie.  Massot.  Bagard.  ch''^  de  S'.  Louis.  Portefaix. 
Salles.  J  .Salendre. 

Ne  varietur  :  Viala,  gradué. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte.) 


(1)  Docteur  en  médecine. 
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CXXXIV 


LAUDUN. 

Diocèse    d'Uzès, 

PROCÉS-VERBAL  authentique,  s.  t.  13  mars  1789. 
Quatre  députés  : 

Jean-Joseph  Dutour,  avocat,  premier  consul, 
Laffanour,  contrôleur, 
Louis  Chalmette,  négociant, 
Trial  Deffîgon. 

NOTICE. 

428  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Joseph  Dutour,  avocat,  premier  consul. 

Les  Célestins  d'Avig^non    possédaient  à  Laudun. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.   d. 

Cahier  des  doléances,  plaintes,  vœux  et  réclamations  de 
la  ville  et  communauté  de  Laudun,  diocèse  d'Uzès,  séné- 
chaussée de  Nimes,  rédigé  par  le  Tiers  état  de  ladite  ville, 
en  exécution  du  règlement  fait  par  le  Roi  pour  la  convoca- 
tion des  États  généraux. 

Les  Communes  de  Laudun  assemblées,  avant  de  s'occu- 
per de  leurs  doléances,  font  leurs  sincères  remerci- 
ments  a,u  Roi,  de  ce  qu'il  veut  bien  recevoir  leurs  plaintes, 
lui  jurent  une  fidélité  éternelle,  déjà  mise  à  l'épreuve  sous 
Henri  IV,  lorsque  le  connétable  de  Montmorency  vint, 
avec  sa  troupe  de  rebelles,  assiéger  la  ville  (1),  un  amour 


(1)  Le  dernier  siège  de  Laudun  est  de  1577.  Les  religionnaires  prirent 
la  ville  dans  un  moment  où  ils  étaient  réconciliés  avec  Montraorency- 
Damville.  Le  roi  de  Navarre  avait  travaillé  à  cette  réconciliation.  Ces 
choses  se  passaient  sous  Henri  IIL  On  voit  que  les  souvenirs  histori- 
ques des  Laudunois  sont  assez  peu  précis. 
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sans  fin,  un  attachement  que  rien  ne  peut  diminuer  lui 
offrent  tous  les  secours  dont  ils  sont  capables,  et  font  les 
vœux  les  plus  ardents  pour  la  conservation  et  la  prospérité 
d'un  monarque  si  cher  à  la  Nation. 

Pleines  de  confiance  en  sa  bonté,  elles  le  prient  : 

1.  De  supprimer  totalement  les  droits  royaux  quel- 
conques, d'établir  un  impôt  unique  ,  proportionné  aux 
besoins  de  l'État,  également  réparti  sur  les  biens  nobles, 
ecclésiastiques  et  roturiers  ,  levé  ,  avec  autant  d'écono- 
mie qu'il  se  pourra,  à  l'instar  de  la  taille  réelle  ; 

2.  De  supprimer  la  dime.  Nous  la  payons,  dans  cette 
comn^unauté,  à  la  cote  onze.  Par  ce  moyen  elle  nous 
emporte  le  tiers  du  produit  net  de  nos  terres,  humectées 
de  nos  sueurs.  La  moitié  de  cette  dime  est  perçue  par  les 
Célestins  d'Avignon  et  par  les  moines  du  [Pont]  Saint- 
Esprit,  qui  ne  font  aucun  service  à  la  paroisse,  et  qui  sont 
d'ailleurs  réformés.  L'autre  moitié  est  perçue  par  un  vicaire 
perpétuel.  Pour  indemniser  ce  dernier,  nous  offrons  de  lui 
payer  1.200  1.  annuellement,  et  à  son  secondaire  800  1., 
que  nous  imposerons  sur  chacun  de  nous  avec  toute  la 
proportion  possible.  Laisser  exister  plus  longtemps  la 
dime,  c'est  mettre  les  particuliers  dans  l'impossibilité  de 
payer  les  droits  royaux  ; 

3.  De  supprimer  les  droits  féodaux  autres  que  les  hono- 
rifiques. Nous  offrons  d'indemniser  le  seigneur  en  lui 
payant  une  fois  pour  toutes  ce  qui  sera  déterminé  par  les 
Etats  généraux  ; 

4.  De  supprimer  les  péages  et  la  leude.  A  peine  est-on 
sorti  de  son  territoire,  qu'on  est  assiégé  par  les  péagers. 
D'ailleurs  ceux-ci  exigent  ce  qu'ils  trouvent  à  propos,  et 
commettent  par  là  des  concussions  abominables  ; 

5.  De  proscrire  les  droits  de  douane  dans  l'intérieur  du 
royaume.  Rien  n'est  plus  contraire  à  l'esprit  du  com- 
merce et  aux  spéculateurs.  Et  d'ailleurs  combien  d'oisifs, 
qui  deviendraient  des  agriculteurs,  ne  résulte-t-il  pas  d'une 
pareille  administration  ?  Sauf  à  les  reléguer  (les  douanes) 
sur  les  frontières  du  royaume,  et  à  se  servir  des  sujets  pris 
dans  les  troupes  du  Roi  pour  en  garder  les  postes  ; 

27 
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6.  De  réformer  les  code  civil  et  criminel  en  entier,  et 
d'y  substituer  une  forme  plus  simple  et  moins  dispendieuse; 
de  rapprocher  les  justices  des  justiciables  ;  de  donner  la 
connaissance  de  toutes  les  matières  à  chaque  cour,  et  en 
conséquence  de  supprimer  toutes  celles  d'exception  exis- 
tantes ; 

7.  D'abolir  les  États  provinciaux,  et  de  les  créer  à  l'ins- 
tar de  ceux  de  la  province  du  Dauphiné  ; 

8.  De  supprimer  la  milice,  cet  épouvantai!  des  parois- 
ses. Nous  offrons  de  fournir  au  Roi  le  nombre  d'hommes 
qu'il  nous  plaira  taxer; 

9.  D'abolir  les  droits  de  contrôle;  délaisser  subsister 
l'Enregistrement  pour  la  tranquillité  publique,  et  d'établir 
un  droit  de  10  s.  pour  chaque  acte,  de  quelque  nature  qu'il 
soit  et  quelque  objet  qu'il  renferme  ; 

10.  De  donner  les  charges  de  magistrature  et  publiques 
au  mérite  et  à  la  confiance,  après  un  examen  rigoureux,  et 
de  proscrire  la  vénalité  ; 

11.  De  ne  point  permettre  la  tenue  des  assiettes  en  la 
forme  où  elle  est,  mais  d'en  créer  une  de  manière  que 
ceux  qui  la  composent  soient  lilirement  élus  par  les  trois 
ordres,  afin  qu'ils  représentent  effectivement  tous  les 
contribuables.  La  présidence  doit  être  élective  dans  les 
deux  premiers  ordres  alternativement. 

1^2.  D'ordonner  que  les  dites  assiettes  donneront  en 
détail  à  chaque  communauté  l'emploi  des  sommes  compri- 
ses dans  les  frais  d'assiette,  afin  qu'on  sache  la  cause  de 
l'augmentation.  Elle  est  si  forte,  que,  dans  environ  trente 
années,  elle  s'est  portée  à  près  de  de  200.000  l. 

13.  De  donner  un  même  poids  et  une  même  mesure 
dans  tout  le  royaume.  Il  résulte  le  plus  grand  inconvénient 
du  contraire  ; 

14.  D'ordonner  que  les  vingt-neuf  trentièmes  de  la 
Nation,  qui  sont  exclus  des  dignités  ecclésiastiques,  du 
service  militaire  ou  des  fonctions  de  la  magistrature,  y 
participent  ; 

15.  De  ne  point  permettre  qu'on  nous  fasse  supporter 
annuellement  une  taxe  énorme  pour  des  embelhssements 
qui  se  font  dans  les  villes,  et  desquels  nous  ne  tirons  aucun 
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avantage  ;  mais  de  nous  permettre  de  nous  imposer  annuel- 
lement une  somme  de  1000  livres  pour  faire  les  réparations 
qu'il  convient  à  nos  chemins  territoriaux.  Ils  sont  si  dégra- 
dés qu'en  hiver  on  ne  peut  pas  sortir,  et  dans  tous  les 
temps  on  a  bien  de  la  peine  à  exporter  les  denrées,  ce  qui 
est  infiniment  préjudiciable  à  la  communauté,  qui  a  des 
mines  de  charbon  (1)  à  exploiter,  des  denrées  en  vin,  huile, 
etc.,  à  exporter,  et  un  port  sur  les  confins  de  son  terroir  (2); 

16.  D'abolir  les  lettres  de  cachet,  ventât  et  autres  ordres 
arbitraires,  comme  contraires  à  la  saine  raison,  à  la  tran- 
quillité individuelle,  aux  ordonnances  et  aux  lois  ; 

17.  Enfin,  de  prendre  sous  sa  protection  le  Tiers  état 
de  tout  son  royaume,  si  longtemps  foulé  par  le  premier  et 
[le]  second  ordres.  En  conséquence,  les  Communes  dudit 
Laudun  ont  de  nouveau  fait  des  vœux  pour  la  réussite  des 
projets  mis  en  avant,  pour  la  conservation  des  jours  d'un 
Monarque  aimé  et  respecté  de  son  peuple,  et  surtout  da 
Tiers  ;  pour  la  conservation  de  ceux  du  ministre  sage  et 
éclairé  que  le  Ciel  a  donné  à  la  France,  et  pour  tous  les 
bons  citoyens  et  patriotes;  et  ont  juré  de  ne  jamais  contre- 
venir aux  volontés  du  bon  et  bienfaisant  roi  qui  les  gou- 
verne. 

Signatures  :  Dutour.  Moynier.  Ode.  Louis  Chalmette. 
Laval.  Icard.  Malignon.  Dive.  Dutour.  Meyère.  Belle. 
Naud.  Saut.  Mahistre.  Crotte.  Saut.  Ode.  Belle.  Issoire. 
Arnaud.  Astier.  André  Borreli.  Vidal.  Nogier.  Peyron. 
Vidal.  Astier.  Ribière.  Baubet.  Baubet.  Saigne.  Martinet. 
Broche.  Astier.  Fabre.  Puget.  Ribière.  Granjac.  Antoine 
Roman.  Dutour.  Martinet.  Astier.  Crotte.  Vidal.  Cabrol. 
Malarte,  Tacussel.  Peyre.  F.  André.  Coubes.  Belle. 
Vérune.  Lacroix.  Pellaton.  Baubet.  Jullian.  Pages.  Martin. 
Brun.  Maurin.  Ribière.  Ferrier.  Ribière.  Ferrier.  Astier. 
Roulette.  Belle.  Trial.  Roman.  Astier,  consul.  Guigue, 
consul.  Baubet.  Laffanour.  Nevarieiur:  Dutour. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Distr.  de  Pont-Saint-Esprit). 


(1)  Lignite. 

(2)  Le  port  de  Lardoise,  sur  le  Rhône. 
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CXXXV 


LEDENON. 

Diocèse   de   Nimes. 

«  DÉLIBÉRATION  »  authentique.  15  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jean  Malmazet,  premier  consul, 
Paul  Dejean^  avocat. 

Signatures  :  Pourcherol,  2*.  consul.  Bayol.  Ranc.  Cadière, 
etc. 

NOTICE. 

118  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Malmazet,  premier  consul. 

Les  descendants  de  Pierre  d'Aramon  (xvi®  siècle)  ont  pos- 
sédé la  baronnie  de  Lédenon  jusqu'en  1789.  M.  de  Clausonne, 
baron  de  Lédenon,  figure  à  l'appel  général  des  nobles  de  la 
sénéchaussée  le  20  mars  1789. 

Les  Bénédictines  de  Beaucaire  possédaient  à  Lédenon. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  bois,  pâtis,  fourrages. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  et  baronnie  de  Lédenon,  diocèse  de  Nimes, 
du  14  mars  1789. 

Les  habitants  de  ladite  communauté,  pénétrés  de  la  plus 
vive  reconnaissance  envers  Sa  Majesté,  de  ce  qu'il  lui  a 
plu  convoquer  au  27  avril  1789  les  États  généraux  de  son 
royaume,  pour  la  prospérité  de  la  Nation  et  le  bien  de  tous 
et  chacun  ses  fidèles  sujets,  est  très  humblement  et  très 
respectueusement  suppliée  de  recevoir  avec  bonté  les 
doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants  de  ladite 
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communauté  et  baronnie  de  Lédenon,  et  de  lui  accorder  : 

1.  La  suppression  des  États  actuels  de  Languedoc,  et 
de  leur  donner  à  la  place  une  nouvelle  constitution  ; 

2.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  réglés  par  un  nou- 
veau tarif,  d'une  manière  claire,  moins  onéreuse  au  peuple, 
et  que  les  contestations  relatives  à  cet  objet  soient  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

3.  Que  les  communautés  soient  tenues  de  fournir  à 
frais  communs  les  hommes  de  la  milice  ; 

4.  Que  la  loi  au  sujet  de  la  séquestration  soit  réfor- 
mée, attendu  qu'elle  est  pour  les  huissiers  un  prétexte 
pour  exercer  tous  les  jours  les  vexations  les  plus  inouïes  ; 

5.  Que  le  sel  soit  réduit  à  bas  prix,  ou  qu'il  devienne 
un  objet  de  commerce,  afin  que  l'on  puisse  en  donner  aux 
bestiaux,  qui,  dans  cette  partie  du  Languedoc,  sont  expo- 
sés à  plusieurs  maladies,  qui  n'opéreraient  point  les  rava- 
ges qu'elles  font  si  la  diminution  du  prix  du  sel  permettait 
de  leur  en  donner  ; 

6.  Que  l'on  défende  la  sortie  du  royaume,  des  bêtes  à 
laine  et  aratoires,  et  des  grains,  parce  qu'il  en  résulte  un 
enchérissement,  et  qu'ils  deviennent  chaque  jour  plus 
rares  ; 

7.  Que  la  dîme  soit  modérée  et  qu'elle  ne  soit  pas  per- 
çue sur  deux  récoltes  dans  le  même  champ,  la  même  année, 
ni  sur  la  semence,  ni  sur  le  fourrage,  ni  sur  tous  [les] 
menus  grains,  ni  sur  la  laine.  Et  que  la  dime  des  grains 
qui  y  seront  sujets  soit  perçue  à  l'aire,  afin  que  la  paille 
reste  au  cultivateur  pour  la  nourriture  des  bêtes  aratoires  ; 

8.  Que  les  prieurs  de  Lédenon,  qui  retirent  annuelle- 
ment, suivant  les  baux  actuels,  plus  de  5.000  1.  du  produit 
deladime,et  ne  donnent  que  deux  salmées  de  grains  (l)aux 
pauvres  nombreux  qu'une  population  de  600  âmes  entraine 
avec  elle  nécessairement,  soient  tenus  de  remettre  chaque 
année,  entre  les  mains  du  trésorier  du  bureau  des  pauvres, 
le   sixième  de  leur  revenu   net,   pour  être    distribué  aux 


(1)   La    salmée  de  Lédenon  valait   199   litres  9  {Tables   de  comparai- 
son, etc.) 
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indigents  de  la  communauté,  sur  les  mandements  de  M.  le 
curé  et  des  consuls  ; 

9.  Que  le  prieur  simple  de  Laugnac,  qui  retire  annuel- 
lement des  habitants  de  Lédenon  environ  2.000  1.  de  dime, 
et  qui  n'a  jamais  voulu  faire  aucune  espèce  d'aumône  aux 
habitants  pauvres  dudit  Lédenon,  soit  aussi  tenu  de  remet- 
tre le  sixième  net  de  ses  revenus,  ainsi  que  le  décimateur 
de  Lédenon  ; 

10.  Que  l'un  et  l'autre,  attendu  que  les  deux  services 
sont  faits  dans  la  même  église  et  par  le  curé  de  Lédenon, 
soient  tenus,  ainsi  que  tous  les  autres  décimateurs,  de 
toutes  les  réparations  et  entretien  des  maison  curiale, 
église,  cloches,  cimetière,  et  de  tout  ce  qui  concerne  le 
service  divin  ; 

11.  Que  la  portion  congrue  des  curés  soit  portée  à 
1.5C0  1.,  et  la  rétribution  des  vicaires  à  750  1.,  et  que, 
moyennant  ce,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  puissent  plus  rien 
prétendre  des  communautés  ni  des  habitants,  soit  par 
abonnement  de  casuel,  soit  pour  toute  autre  cause  quel- 
conque ; 

12.  Que  tous  les  biens  ecclésiastiques,  les  biens  nobles 
ou  ceux  qui  jouissent  par  abus  de  l'exemption  de  la  taille, 
soient  imposés,  ainsi  que  les  terres  nouvellement  défri- 
chées ; 

13.  Que,  dans  la  nécessité  de  remédier  aux  besoins  de 
l'T^tat,  il  soit  créé  une  espèce  d'impôt  sur  tous  les  biens- 
fonds  qui  couvrent  la  surface  de  la  France,  lequel  impôt 
serait  perçu  par  des  fermiers  qui  s'obligeraient,  par  leur 
bail,  de  le  porter  dans  la  caisse  d'un  receveur  de  la  pro- 
vince, lequel  verserait  dans  les  coffres  du  Roi. 

14.  Si  les  oliviers,  qui,  dans  cette  partie  basse  du  Lan- 
guedoc, et  notamment  dans  cette  paroisse,  sont  la  seule 
récolte  principale,  viennent  à  péril*  totalement,  comme  l'on 
s'y  attend,  par  une  suite  des  froids  rigoureux  qui  ont  régné 
cet  hiver,  les  habitants  seraient  réduits  à  la  dure  nécessité 
de  vendre  leurs  fonds  pour  payer  les  charges.  La  popula- 
tion de  cette  paroisse  se  porte  à  600  habitants,  le  produit 
des  grains  à  7  ou  800  salmées.  Le  déficit  est  considérable. 
Les  vignes,  qui  font  la  seconde  récolte  principale,  ont  une 
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valeur  do  3  1.  de  plus  par  barrai  (1)  que  ceux  du  voisinage  ; 
mais  si  l'on  fait  attention  que  les  vignes  ne  produisent  pas 
le  cinquième  de  ce  qu'elles  produisent  ailleurs,  qu'il  est 
même  des  quartiers  où  30  salmées  (2)  donnent  à  peine  dix 
muids  (3)  de  vin,  on  verra  que,  les  frais  de  culture  prélevés, 
il  reste  à  peine  aux  propriétaires  ce  qu'il  faut  pour  la 
boisson  annuelle. 

15.  L'augmentation  des  charges  que  supporte  la  partie 
basse  du  Languedoc,  et  qui,  dans  cette  communauté,  ont 
augmenté  de  plus  d'un  quart  depuis  18  ans,  mérite  l'atten- 
tion du  souverain.  Par  la  mortalité  de  ses  oliviers  ou  l'inclé- 
mence des  saisons,  cette  partie  de  la  province  est  devenue 
la  plus  pauvre.  Si  elle  a  contribué  à  enrichir  la  partie 
haute  en  lui  procurant  la  libre  exportation  de  ses  denrées 
et  de  ses  productions,  par  la  construction  d'un  canal  (4)  ou 
d'une  superbe  route  (5),  il  est  de  la  justice  de  Sa  Majesté  de 
rétablir  la  balance  dans  la  répartition  de  l'impôt  entre  les 
deux  parties  de  la  province,  proportionnellement  aux  facul- 
tés et  moyens  actuels  de  chacune. 

16.  Que  tout  péage  soit  supprimé,  ainsi  que  les  droits 
d'entrée  de  ville  sur  les  grains  et  sur  le  vin,  comme  étant 
des  denrées  de  première  nécessité  ; 

17.  De  soumettre  à  la  prescription  tous  les  droits 
féodaux,  et  de  permettre  à  chacun  d'amortir  ses  censives, 
en  payant  le  quanti  minoris  de  la  valeur  des  fonds  asservis  ; 

18.  Que  la  justice  souveraine  soit  rapprochée  de  ses 
justiciables,  que  les  justices  bannerettes  soient  supprimées, 
et  qu'on  donne  pouvoir  aux  seigneurs  de  nommer  un  juge 
de  police  qui  puisse  connaître  et  juge  sommairement  et 
sans  frais  tout  ce  qui  compète  la  police,  et  tous  les  délits 
qui  se  commettent  à  la  campagne. 

19.  La    communauté     réclame    l'influence     naturelle 


(1)  Le  barrai  de   Lédenon  vaut  57    litres  13  {Tables  de    comparaison, 
etc.). 
\î)  La  salmée  de  Lédenon  vaut  59  ares  98  (Ibid.). 

(3)  Le  niuia  de  Lédenon  vaut  G  hectolitres  85  (Ibid.). 

(4)  Canal  du  Midi,  avec  prolongement  do  Cette  à  Beaucaire. 

(5)  Route  de  Beaucaire  à  Toulouse. 
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qu'elle  doit  avoir  à  l'administration  publique  et  à  l'élection 
libre  de  l'administration.  Elle  déclare  qu'elle  adhère  à  la 
réclamation  du  diocèse  et  de  la  province  concernant  l'ad- 
ministration et  la  nécessité  de  la  réformer  par  une  nouvelle 
organisation,  dirigée  sur  un  plan  sage  et  bien  combiné, 
qui  conserve  à  chaque  communauté  l'influence  qu'elle  doit 
y  avoir,  eu  égard  à  sa  population  et  à  sa  contribution. 

Signatures  :  Balazard.  Balazard.  Pages.  Balazard.  Ranc. 
Audibert.  Reymond.  L.  Boyer.  Altier.  Cadière.  Vallat. 
Taboul.  Delacour.  Bayol.  Balazard.  Boyer.  Cadière.  Pour- 
cherol,  2"  c'.  Pradier.  Dorte,  prieur  curé  de  Lédenon.  Rol- 
let,  syndic  des  forains.  Dejean,  député.  Malmazet,  député. 
Pradier,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1194.  Distr.  de  Beaucaire. 

Arch.  com.,  procès-verbal  et  cahier  sur  registre.) 


CXXXVI 

LÉDIGNAN. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  DÉLIBÉRATION  de  la  communauté  de  Lédignan, 
diocèse  de  Nimes  »,  authentique.  15  mars  1789.  Deux  dépu- 
tés: 

Jean  Saussine, 
Georges  Béchard. 

NOTICE. 

156  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Paul  Cassagnes,  avocat,  ancien  curial  en  la  baronnie 
d'Aigremont,  dont  Lédignan  dépend. 

La  famille  de  Rochemore-Aigrcmont  possédait  fief  à  Lédi- 
gnan. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),   figure  Jacques  de  Roys  de  Lédignan-Desport. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  fourrages,  vignes,  pâtis. 
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CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Lédignan  en 
la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Avant  d'exposer  ses  doléances,  la  communauté  de  Lédi- 
gnan  supplie  Sa  Majesté  de  recevoir  ses  très  humbles 
remerciments  de  ce  qu'Elle  a  bien  voulu  convoquer  les 
États  généraux  et  accorder  au  Tiers  état  une  représentation 
libre  et  proportionnée  aux  deux  premiers  ordres  de  son 
royaume. 

1.  Le  vœu  unanime  de  ses  habitants  est  que  tous  les 
sujets  indistinctement  soient  également  soumis  aux  lois; 

2.  Que  la  liberté  et  la  propriété  de  chaque  individu 
soient  respectées  et  mises  sous  la  sauvegarde  des  lois  que  la 
Nation  entière  aura  librement  consenties; 

3.  Que  les  lettres  de  cachet  et  les  autres  ordres  arbi- 
traires soient  abolis; 

4.  Que,  pour  les  besoins  deTÉtat  et  l'acquit  de  sa  dette, 
tous  les  fonds  du  royaume  sans  aucune  exception,  et  tous 
les  sujets  quelconques  soient  soumis  à  un  impôt  propor- 
tionné à  leurs  produits  et  à  leurs  facultés  ; 

5.  Que  la  constitution  actuelle  des  États  de  Languedoc 
soit  réformée,  et  qu'il  en  soit  créé  une  libre  et  élective 
comme  celle  du  Dauphiné; 

6.  Que  le  code  civil  et  criminel  soit  réformé,  ainsi  que 
Sa  Majesté  l'a  promis,  et  que  les  procès  soient  jugés  par 
ordre  de  date  ; 

7.  Qu'il  soit  ordonné  la  réfection  d'un  nouveau  tarif  des 
droits  des  procureurs,  qui  sont  trop  forts  au  moins  de  la 
moitié; 

8.  Qu'il  soit  établi  des  commissaires  aux  saisies,  afin 
d'éviter  des  séquestrations  forcées  à  des  gens  qui  ne  sont 
pas  en  état  de  les  exercer  et  qui  leur  deviennent  onéreuses, 

9.  Qu'il  soit  créé  une  nouvelle  loi  claire  et  simple,  por- 
tant tarif  du  droit  de  contrôle,  de  manière  que  la  personne 
la  moins  éclairée  puisse  connaître  les  droits  qu'elle  doit 
payer  en  passant  un  acte  ; 
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10.  Que  l'imprescriptibilité  des  censives  et  autres  droits 
féodaux  soit  abrogée,  et  qu'il  soit  permis  de  s'en  racheter, 
ainsi  que  des  pensions  foncières,  selon  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  expert  ; 

11.  Que  la  dîme  soit  réduite,  et  que  les  abus  qui  s'y 
sont  glissés  par  laps  de  temps  soient  réprimés.  La  cote 
douzième  est  trop  forte,  attendu  qu'elle  enlève  annuelle- 
ment le  quart  de  nos  revenus,  ce  qui  surpasse  toutes  les 
autres  charges,  tant  royales  que  provinciales  et  diocésaines. 
Le  bail  à  ferme  aciuel  de  la  dime  se  porte  à  3.450  1.,  et 
le  précédent  à  4.200  1.  Les  pauvres  n'en  retirent  que  22  1. 
d'aumône.  Le  curé  qui  desser't  la  paroisse  est  réduit  à  une 
congrue  de  700  1.,  et  on  lui  retranche  aux  environs  de  50  1.  ; 

12.  Qu'il  soit  accordé  aux  non-catholiques  expatriés 
pour  cause  de  religion,  ou  à  leurs  successeurs  domiciliés, 
la  récréance  de  tous  les  biens  saisis  qui  leur  appartiennent 
par  succession,  [en]  leur  indiquant  les  moyens  qu'ils  ont  à 
prendre  pour  en  être  mis  en  possession  ; 

13.  Que  les  milices,  qui  enlèvent  des  bras  à  l'agriculture, 
soient  supprimées,  ou  que  les  soldats  provinciaux,  qui  sont 
une  espèce  d'impôt,  soient  faits  par  choix  libre  en  corps  de 
communauté,  et  non  par  [le]  sort  entre  la  jeunesse  ; 

14.  Que  les  gabelles  soient  abrogées  et  le  sel  rendu 
marcha. id,  ce  qui  en  diminuera  le  prix.  Et  par  ce  moyen 
les  fonciers  augmenteront  et  entretiendront  mieux  leurs 
cabaux,  qui  engraisseront  davantage  leurs  terres  [et]  ren- 
dront leurs  produits  plus  grands  ; 

15.  Que  les  péages  et  les  leudes  soient  abolis,  ainsi 
que  les  douanes,  dans  tout  l'intérieur  du  royaume  ; 

16.  Que  la  nomination  des  officiers  municipaux  et  du 
conseil  politique  dans  les  communautés,  ne  puisse  être  faite 
que  par  leur  conseil  général  ; 

17.  Que  tout  sujet  du  Tiers  état  d'un  mérite  rare  et 
distingué  puisse  prétendre  aux  charges  ainsi  qu'aux  grades 
militaires  ; 

18.  Que  la  presse  soit  libre  ; 

19.  Qu'il  soit  établi  des  gardes  pour  éviter  que  les 
fruits  et  les  bois  soient  au  pillage,  comme  ils  le  sont  actuel- 
lement ; 


LÉDIGNAN  427 

20.  Que  les  fermes  générales  soient  abolies  et  [que]  la 
perception  des  droits  soit  faite  par  économie,  et  portée 
dans  les  caisses  royales.  Toute  la  Nation  en  serait  soulagée. 
On  voit  les  fermiers  généraux,  dans  l'intervalle  de  quelques 
baux,  se  procurer  des  sommes  immenses,  aux  dépens  des 
contribuables  du  Tiers  état  ; 

21.  Que  les  receveurs  des  tailles  et  autres  impositions 
soient  réduits  à  un  plus  petit  nombre,  le  moins  que  faire 
se  pourra.  Par  ce  moyen,  les  impositions  diminueront, 
dès  que  les  deniers  royaux  seront  portés  en  moins  de  mains 
à  leurs  destinées  ; 

22.  Que  les  administrateurs  des  États  provinciaux  et 
diocésains  soient  tenus  de  porter  leurs  comptes  aux  États 
généraux.  On  verra  par  ces  comptes  si  ces  administrations 
demandent  une  correction,  afin  que  chaque  contribuable 
voie  que  ce  qu'il  paie  est  juste  ; 

23.  Que  les  vingtièmes  de  l'industrie  soient  supprimés 
à  la  campagne,  attendu  qu'il  n'y  a  presque  point  de  com- 
merce, et  bien  peu  d'artisans,  qui  ont  peine  à  gagner  leur 
vie,  et  qu'on  y  est  obligé  de  les  faire  supporter  à  des  ména- 
ges qui  n'y  sont  point  sujets. 

Fait  et  clôturé  au  Conseil  général  de  la  dite  communauté 
le  15  mars  1789. 

Signatures:  Béchard.  Verdier.  Huguet.  Gaioffre.  Clé- 
ment. Maurin.  Saussine.  Béchard.  Saussine.  Dumas. 
Martin.  Simili.  Béchard.  Maurin.  Puech.  Durand.  Béchard. 
Floutier.  Dumas.  Coudouloux.  Boudon.  Puech.  Gaioffre. 
Jalaguier.  Genolier.  Rouvière.  Dumas.  Bonnet.  Puech. 
André.  Mercier.  G.  Béchard.  Aimeras.  Hue,  consul.  Rou- 
vière, l""  consul.  Cassagnes,  avocat.  Vaysse,  greffier  consu- 
laire, 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  District  d'Alais.) 
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CXXXVII 

LE  GARN. 

Diocèse  d'Uzès. 
«  N'a  point  député»  (Procès-Verbal  du  Tiers,  etc.  p.  38). 

NOTICE. 

43  feux. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis  vigne. 

.   CXXXVIII 

LE  MAS-DIEU. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  de   la  paroisse  du  Mas-Dieu,  diocèse 
d'Uzès  »,  authentique.  12  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean-François-Régis  Ramel,  avocat  d'Alais, 
Victor  Blanc. 

Signatures  :  Blanc,   consul.  Roux.  Blanc,  député.  Louis 
Légal,  etc. 

NOTICE. 

42  feux. 

Président  de  l'assemblée: 

Claude-François  Joseph    Orozade,     vibailli,     lieutenant    de 
juge   en  la  juridiction  ordinaire  de   la  ville   et  comté    d'Alais. 
Voir  N.-D.  de  Laval,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  contenant  les  vœux  et  les  doléances  des  habitants 
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formant  le  Tiers  état  de  la  communauté  du  Mas-Dieu,  à 
proposer  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

Art.  1""  La  levée  et  l'entretien  des  milices  à  la  charge 
des  communautés. 

Art.  2.  Des  impdfs.  Connaître  les  besoins  de  l'État  et 
régler  pour  l'avenir  les  dépenses  de  chaque  département 
du  gouvernement; 

Art.  3.  Fixer  au  montant  du  déficit  et  des  dépenses  du 
gouvernement  le  montant  des  impôts; 

Art.  4.  Réduire  tous  les  impôts,  et  généralement  tous 
les  droits  qui  se  percevront  au  profit  de  Sa  Majesté,  à  deux  : 
impôts  territorial  et  la  capitation  ; 

Art.  5.  Réduire  la  perception  de  la  dîme  ecclésiastique 
sur  la  moitié  des  fruits,  l'autre  moitié  étant  pour  les  frais 
de  culture; 

Art.  6.  Supprimer  les  droits  de  prélation  et  de  commise, 
et  convertir  en  une  prestation  pécuniaire  les  redevances  en 
œuvres  serviles  ; 

Art.  7.  Demander  la  suppression  des  concessions  (1) 
comme  attentatoires  au  droit  de  propriété. 

Signatures  : 

Blanc,  consul.  Roux.  Blanc,  député.  Louis  Légal.  Pialet. 
Ramel.  Castanier.  Robert.  Deleson.  Nicolas.  DeiroUe. 
Ne  varie tur:  Croz3ide,  vi-bailli^  P. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alaif^.) 
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LE  PIN. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  s.  t.  Copie  en  forme.  9  mars    1879. 
Deux  députés  : 

Etienne  Pujade,  ménager, 
Firmin  Pujade,  ménager. 


(1)  De  mines  de  charbon. 
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Signatures  copiées  :    Coste.  Pujade,  Piala.  Palisse,  etc. 

NOTICE. 

59  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Etienne  Bouzige,  premier  consul. 

La  seigneurie,  au  XVIII'  siècle,  appartenait  à  la  famille 
d'Entraigues. 

La  famille  de  Nicolay  possédait  fief  au  Pin, 

M.  d'Entraigues  de  Cabane  figure  à  l'appel  général  des 
nobles  de  la  sénéchaussée  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  le  baron  de  Pontarèche,  sei- 
gneur du  Pin. 

Mûriers,  oliviers,  blé,  fourrages,  vigne,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  vœux,  doléances  et  réclamations  de  la  com- 
munauté du  lieu  du  Pin,  diocèse  d'Uzès. 

[Les  22  articles  de  ce  cahier  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  22  articles  du  cahier  de  Sabran.] 

Ainsi  arrêté  au  lieu  du  Pin,  tous  les  habitants  assemblés 
ou  convoqués,  les  sachant  écrire  ayant  signé. 
(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


CXL 

LES  ANGLES. 

Diocèse   d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  générale  du  lieu  des 
Angles,  diocèse  d'Uzès,  pour  la  nomination  des  députés  à 
l'Assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Nimes, 
à  l'effet  de  la  députation  aux  États  généraux  du  royaume  », 
authentique.  12  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean  Genêt,  premier  consul, 
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Pierre  Augier,  ménager. 

Signatures  :  Genêt,  maire  consul.  Jonquet.  Augier.  Gau- 
tier, etc. 

NOTICE. 

63  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre-Marie  Pallejay,  conseiller  du  Hoi  et  bon  viguier  à 
Villeneuve-lès  Avignon,  juge  détour  des  Angles. 

Le  prieur  était  l'abbé  de  Saint-André  de  Villeneuve  lès- 
Avignon. 

La  maison  de  Forbin  possédait  fief  aux  Angles. 

Le  chapitre  et  les  chartreux  de  Villeneuve  y  possédaient. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  fourrages,  futaies,  pâtis,  vigne. 

CAHIER  authentique.  12  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  des 
Angles,  diocèse  d'Uzès  en  Languedoc. 

Les  villes  et  communautés  riveraines  du  Rhône,  de 
cette  province,  dont  celle  des  Angles  est  du  nombre,  jouis- 
saient paisiblement  des  propriétés  qu'elles  possédaient  sur 
les  rives  de  ce  fleuve,  non  seulement  d'après  les  titres  les 
plus  anciens  et  les  plus  authentiques,  mais  encore  ^ur  la 
foi  de  toutes  les  lois  rendues  depuis  la  déclaration  du  Roi 
du  mois  d'avril  1668  (1),  jusque  et  inclus  l'arrêt  du  Conseil 
du  21  octobre  1698  {'2i,  portant  conservation  et  confirmation 


(1)  Il  faut  lire  1686.  La  «  Déclaration  concernant  les  possesseurs  d'îles 
et  atterrissements  du  Rhône  et  de  la  Garonne,  qui  les  confirme  dans 
leurs  possessions,  moyennant  paiement  du  douzième  de  la  valeur  des 
dites  possessions  au  jour  de  leur  déclaration  »,  est  datée  de  Versailles, 
avril  1686  (Isambert,  t.  XIX,  p.  546). 

Le  texte  se  trouve  dans  Néron  et  Girard,  Rt^cueil  d'édits,  etc. ,  t.  2> 
p.  202-205,  sous  le  titre  d  «  Édit  qui  confirme  les  possesseurs  des  îles  et 
des  terres  ouvertes  dans  es  garrigues,  en  pavant  un  droit  dechanipart, 
et  décharge  du  droit  d'indemnité  les  communautés  qui  ont  payé  les  droits 
d'amortissement».  Néron  dit  que  l'enregistrement  au  parlement  de  Tou- 
louse est  du  8  mai  1686,  et  l'enregistremeni  à  l;i  Gourdes  Comptes,  Aides 
et  Finances  de  Montpellier,  du  lendemain  (p.  205). 

(2)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet  arrêt. 
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des  dites  propriétés,  ensemble  des  créments  futurs,  en 
faveur  des  dits  propriétaires,  sous  les  charges  y  imposées 
et  payées  par  les  insalaires  en  particulier  et  en  corps  de 
communauté. 

En  effet  :  1°  Si  d'après  des  lois  aussi  formelles,  si  après 
en  avoir  rempli  toutes  les  charges,  les  propriétaires  insu- 
laires avaient  à  craindre  d'être  dépossédés  ou  de  supporter 
de  nouvelles  impositions,  de  quelle  propriété  pourrait-on 
être  assuré  de  jouir  sans  trouble  ? 

Cependant  l'esprit  de  fiscalité,  toujours  actif,  toujours 
les  yeux  ouverts  pour  surprendre  la  sagesse  et  [la]  vigilance 
du  gouvernement,  fertile  en  moyens  de  tout  genre  pour 
aplanir  les  difficultés,  fit  rendre  les  arrêts  du  Conseil  des 
29  septembre  1779  et  24  février  1780,  qui  ordonnent  une 
nouvelle  recherche  des  îles,  ilôts,  créments  et  atterrisse- 
ments  du  Rhône,  sous  de  nouveaux  cens,  dont  l'exécution 
fut  commise  au  sieur  Bertrand  (  1  ) . 

Dès  ce  moment,  le  trouble,  les  alarmes,  s'emparèrent  de 
tous  les  esp''its,  et  la  précipitation  avec  laquelle  le  bureau 
de  Montpellier  en  ordonna  l'exécution,  jointe  à  l'ignorance 
des  lois  ci-dessus  citées,  qu'avaient  tous  les  dits  proprié- 
taires, rendit  la  plupart  victimes  de  leur  prompte  obéis- 
sance, et  donna  les  sollicitudes  les  plus  cruelles  à  ceux  qui, 
avant  de  se  soumettre,  voulurent  ptendre  des  notions  sur 
ce  qui  s'était  fait  par  le  passé. 

On  reconnut  bientôt  [la  surprise]  faite  à  la  religion  de  Sa 
Majesté  et  à  la  sagesse  de  son  Conseil,  par  l'affectation  des 
agents  du  fisc  qui  avaient  sollicité  ces  arrêts,  de  laisser  à 
l'écart  la  déclaration  du  Roi  du  22  mai  1694  (2),  qui  réduit 


(l)Nous  avons  déjà  vu  ce  ou  ces  Bertrand  opérant  à  Araraon  et  à  Beau- 
caire  (p.  53  et  110  du  présent  volume). 

Au  sujet  des  arrêts  du  Conseil  du  29  septembre  1779  et  du  24  février 
l78'J,  voir  la  note  1  de  la  page  53,  reportée  à  la  page  54  du  présent  volume. 
La  désignation  de  ces  arrêts,  plus  complète  ici,  m'a  permis  d'en  deman- 
der la  cote  aux  Archives  nationales.  L'arrêt  de  1779  s'y  trouve  dans  le 
registre  E.  2560,  et  l'arrêt  de  1780  dans  le  registre  E.  2570  (Lettre  de  M. 
le  Directeur  des  Archives,  du  4  février  1908). 

(2)  La  «  Déclaration  pour  la  décharge  des  cinq  sols  de  surcens  sur  les 
îles  et  îlots  »  est  datée  de  Versailles,  7  août  1694,  et  se  trouve  dans  le 
Recueil  d'édlts,  etc.,  de  Néron,  t.  4,  p.  5J56-257. 
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le  cens  de  5  sols,  imposé  par  l'édit  de  1693  (1),  à  un  denier. 
Aussi  les  villes  et  communautés  riveraines  s'empressèrent- 
elles  d'en  porter  leurs  justes  réclamations  aux  administra- 
teurs de  la  province,  qui  sollicitèrent  et  obtinrent  de  suite 
un  arrêt  du  Conseil  qui  renouvelle  les  dispositions  de  la 
déclaration  de  1694. 

Il  est  facile  de  juger  par  là  combien  peu  devait  profiter 
au  gouvernement  le  fruit  de  cette  recherche,  et  combien 
devaient  être  rigoureux  et  accablants  les  frais  qu'elle  occa- 
sionnerait à  des  propriétaires  qui  s'étaient  épuisés  dans  le 
dernier  siècle,  pour  satisfaire  à  des  charges  que  des  besoins 
impérieux,  par  des  temps  malheureux,  avaient  nécessités, 
et  qui,  par  les  dépenses  qu'ils  ont  été  et  sont  tous  les  jours 
exposés  de  faire  pour  la  conservation  de  leurs  propriétés 
contre  les  irruptions  d'un  fleuve  rapide  et  dangereux,  en 
ont  payé  plusieurs  fois  la  valeur. 

Mais  ne  craignons  pas  de  le  dire,  car  le  règne  de  la  vérité 
et  de  la  liberté  est  enfin  arrivé  :  ce  n'a  jamais  été  dans  la 
vue  de  procurer  les  moindres  ressources  au  gouvernement 
—  la  déclaration  de  1694,  l'arrêt  du  Conseil  de  1697(2)  et 
celui  du  21  octobre  (3)  sont  trop  précis,  —  mais  seulement 
pour  enrichir  le  sieur  Bertrand  de  la  dépouille  du  peuple, 
en  indemnité  d'une  place  amovible  dont  il  avait  été  privé, 
que  les  arrêts  de  1779  et  1780  furent  provoqués.  Les 
droits  ({ue  le  bureau  des  finances  a  attribués  au  s''  Bertrand 
se  portent  à  17  sols  3  deniers  par  arpent  de  terre,  équiva- 


(1)  L'  «  Édit  portant  que  les  détenteurs,  pPopriétaifes  et  possesseurs 
des  îles,  atterrisseraents,  etc.,  qui  justifieront  des  titres  de  propriété  ou 
des  faits  de  possession  antérieurs  au  !«''  avril  1566,  y  seront  maintenus 
en  payant  une  année  de  revenus,  ou  le  vingtième  de  la  valeur  des  biens; 
et  ceux  qui  ne  feront  pas  ces  justifications,  en  payant  deux  années  de 
revenus,  ou  le  dixième  de  la  valeur  »,  est  daté  de  Versailles,  décembre 
169.3.  Le  préambule  se  trouve  dans  Isarabert,  t.  XX,  p.  209-211. 

Le  texte  entier  se  trouve  dans  le  Recueil  de  Néron,  t.  2,  p.  251-252, 
sous  le  titre  :  «  Édit  qui  confirme  les  possesseurs  et  détenteurs  des  iies. 
îlots,  atterrissements  et  accroissements,  dans  la  jouissance  des  dits 
biens.  » 

(2)  Désignation  trop  vague  pour  permettre  une  recherche. 

(3)  C'est  l'arrêt  di  11  octobre  1698,  non  retrouvé. 

28 
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lents  à  30  sols  par  salmée,  (1)  tandis  qu'il  ne  peut  revenir 
au  Roi  que  le  cens  d'un  denier. 

2"  Si,  à  des  lois  aussi  précises,  on  applique  les  disposi- 
tions du  droit  écrit  qui  régit  la  province  de  Languedoc, 
conservées  parl'éditde  septembre  169?  (8),  comment  pour- 
rait-on méconnaître  l'insidieuse  surprise  du  fisc,  puisqu'il 
ne  peut  résulter  des  recherches  ordonnées  par  les  arrêts 
ci-dessus,  aucune  utilité  ni  aucun  profit  pour  le  gouverne- 
ment ? 

Ces  dispositions  sont  trop  claires  pour  pouvoir  les  éluder. 
Elles  ont,  d'ailleurs,  été  employées  trop  énergiquement  et 
avec  trop  de  succès  par  une  des  premières  cours  du  royau- 
me (3)  pour  s'y  méprendre.  Elles  donnent  aux  proprié- 
taires r accroissement  que  les  révolutions  du  cours  des 
eaux  leur  restituent^  et  cet  accroissement  forme  l'alluvion 

Elles  décident  que  les  accroissement  formés  par  les 

alluvioyis  appartiennent  aux  possesseurs  des  fonds  rive- 
rains   Que  la  paisible  propriété  doit   en  être  assurée, 

afin  que  le  propriétaire  laborieux   ne  perde  pas  le  fruit 
de  ses  travaux  (4). 

Or,  si  les  accroissements  que  forme  l'alluvion  font  partie 
des  propriétés  riveraines,  et  appartiennent  incommutable- 
ment  aux  propriétaires  d'icelles,  à  combien  plus  forte  raison 
est-on  autorisé  de  dire  que  l'exécution  des  arrêts  de  1779 
et  1780,  joint  à  une  surcharge  accablante  le  décourage- 
ment et  des  inquiétudes  pour  les  propriétaires,  sans  aucun 
intérêt  pour  le  gouvernement,  puisque  aucun  ne  possède 
sans  titre,  et  que  le  plus  grand  nombre  n'en  est  même  pas 
rempli  (5). 


(1)  La  salmée  des  Angles  vaut  68  ares  45  (Tables  de  comparaison,  etc.) 
(2,  La  «  Déclaration  qui  confirme  les  possesseurs  des  domaines  et 
droits  domaniaux  ci-devant  aliénés  à  deniers  d'entrée,  à  rentes,  et  autres 
titres  de  propriété  incommutable,  tant  en  exécution  de  la  Déclaration 
du  8  avril  1672,  qu'autres  depuis  l'année  1566,  en  la  possession  et  jouis- 
sance d'iceux  à  perpétuité  »,  est  datée  de  Versailles,  13  août  1697,  et  se 
trouve  dans  le  Recueil  de  Néron,  t.  2,  p.  295-296. 

(3)  Le  parlement  de  Toulouse. 

(4)  Passages  soulignés  dans  le  cahier. 

(l>)  Par  suite  des  érosions  du  Rhône,  beaucoup  de  créments  ayant    fait 
l'objet  d'un  titre  ont  disparu  sans  compensation.  11  y  a  donc  plus  d'allu- 
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C'est  aussi  d'après  la  connaissance  do  ces  principes,  que 
Sa  Majesté  s'est  empressée  de  les  consacrer  par  une  déci- 
sion du  28  juillet  1786,  enregistrée  par  le  parlement  de 
Bordeaux  pour  la  partie  de  son  ressort  régie  par  le  droit 
écrit  (l).  Elle  déclare  cfue  «  les  alluvions,  atterrissements  et 
relais  formés  sur  les  bords  de  la  Garonne  et  autres  rwières 
navigables  ("l)^  ne  pourront  appartenir  à  d'autres  qu'aux 
propriétaires  des  fonds  adjacents  à  la  rive  des  dites  riviè- 
res, et  à  Nous  lorsque  la  rive  des  dites  rivières  sera  adja- 
cente à  des  fonds  de  terre  faisant  partie  de  notre  domaine. 
N'entendons  que,  sous  prétexte  de  rechercher  et  de  véri- 
fier les  terrains  dépendant  de  notre  domaine,  on  trouble  les 
propriétaires  dans  les  possessions,  jouissance  des  fonds, 
fiefs,  terres,  seigneuries  et  autres  propriétés  qu'ils  possèdent 
d'ancienneté,  par  eux  ou  par  leurs  auteurs,  et  que  rien 
n'annonce  faire  partie  de  notre  domaine  ». 

Cette  décision,  bien  loin  d'arrêter  les  opérations  du  s' 
Bertrand,  ne  fit  que  l'engager  à  les  précipiter,  et,  sans 
suivre  d'autre  motif  que  de  multiplier  les  arpentements,  il 
a  compris  dans  ses  procès-verbaux  des  fonds  joignants  ou 
qui  forment  la  terre  ferme  depuis  plusieurs  siècles.  La  pré- 
cipitation avec  laquelle  il  a  opéré  se  fait  surtout  sentir 
dans  les  jugements  du  bureau  des  finances  de  Montpellier, 
qu'il  a  dirigés  et  fait  rendre  sur  son  avis,  avec  le  même 
empressement.  Les  uns  accordent  au-delà  delà  contenance 
portée  par  les  titres  ,  d'autres  en  ôtent ,  d'autres  sont 
inexacts  dans  les  confronts,  d'autres  soumettent  à  une 
redevance  de  10  livres  beau  blé  par  arpent,  payable  en 
argent,  équivalant  à  30  sols  par  salmée,  et  même  de  5  sols 
par  arpent,  quoique  la  première  ne  puisse  jamais  avoir 
lieu  d'après  les  lois  citées,  notamment  parcelles  du  droit 

vions  cadastrées  qu'il  n'en  existe  en  réalité.  Tel  est  le  sens  de  la  propo- 
sition. 

(1)  Les  «  Lettres  patentes  concernant  les  alluvions,  atterrissements  et 
relais  formés  sur  les  rives  des  rivières  navigables  »,  sont  datées  de  Ver- 
sailles, 28  juillet  1786,  et  furent  enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux 
le  29  juillet. 

Texte  dans  Isambert,  t.  XXVllI,  p.  215-218. 

(2)  Passage  souligné  dans  le  cahier.  La  citation  n'est  pas  textuelle, 
mais  donne  le  sens  des  Lettres. 
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écrit,  puisque  personne  ne  possède  qu'avec  un  titre  dont 
la  plupart  des  propriétaires  ne  sont  point  remplis,  et  que 
la  seconde  soit  abrogée  par  la  déclaration  de  1694  (1), 
dont  les  dispositions  sont  renouvelées  par  l'arrêt  du  Con- 
seil du  24  octobre  178-2  (2)  ;  tous,  enfin,  condamnent  arbi- 
trairement, sur  le  simple  avis  du  s'  Bertrand,  partie  inté- 
ressée, à  des  frais  énormes  d'arpentement  et  à  des  épices 
—  pour  l'espace  d'environ  quatre  jours  qu'ont  duré  les 
opérations  du  s'  Bertrand  dans  le  terroir  de  cette  commu- 
nauté des  Angles,  ladite  communauté  a  été  condamnée  de 
payer  les  frais  d'arpentement  au-delà  de  40U  livres  — et 
forcent  mêmes  les  propriétaires  de  prendre  une  expédi- 
tion desdits  jugements. 

Si  l'on  considère  surtout  l'encouragement  que  le  gouver- 
nement donne  aux  propriétaires  insulaires,  par  les  secours 
abondants  qu'il  leur  fournit  pour  mettre  leurs  possessions 
à  l'abri  des  irruptions  du  Rhône,  on  sera  bien  convaincu 
de  la  surprise  manifeste  faite  à  sa  religion,  et  combien  il 
est  éloigné  de  vouloir  profiter  des  accroissements  et  des 
alluvions,  plutôt  restitués  que  donnés  à  la  partie  du  fonds 
que  le  cours  des  eaux  avait  précédemment  ravagée. 

Tant  de  motifs  doivent  donner  d'autant  plus  de  con- 
fiance aux  communautés  riveraines,  dans  les  intentions 
de  l'auguste  monarque  qui  nous  gouverne,  que  son  unique 
désir  est  le  bonheur  de  ses  peuples,  et  que  l'immortel 
ministre  dont  il  prend  les  sages  et  lumineux  avis,  ne  res- 
pire qu'après  ce  bonheur,  la  tranquillité  du  royaume  et 
le  bien  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté. 

3°  Un  objet  non  moins  important  pour  cette  communauté 
est  la  limitation  de  son  terroir  avec  celui  du  Comtat. 

Une  partie  de  ce  terroir  se  trouvant  au-delà  du  Rhône 
et  adjacent  au  terroir  d'Avignon,  a  fait  naitre  dans  plu- 
sieurs occasions,  entre  ces  communautés,  et  plus  souvent 
entre  des  particuliers,  des  contestations  sur  leur  conte- 
nance, sur  le  paiement  de  la  taille  et  autres  droits  imposés 
sur  les   biens  de  ladite  communauté,  le   tout  faute  d'être 


())7aout  1694.  Voir  ci-dessus,  p.  432. 
(2j  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cet  arrêt. 
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limités  d'une  matière  déterminée  et  invariable.  La  néces- 
sité de  cette  limitation  a  été  reconnue  si  absolue,  qu'il 
a  été  nommé,  de  la  part  de  Sa  Majesté  et  de  la  part  de 
Notre  Saint  Père  le  Pape,  des  commissaires  à  l'effet  de 
procéder  à  la  limitation  de  tout  le  terroir  de  la  France  avec 
celui  du  Comtat.  Les  commissaires  ont  procédé  dans  la 
partie  des  terroirs  dépendant  de  la  province  du  Dauphiné 
et  de  celle  de  Provence.  Mais  les  circonstances  ou  autres 
motifs  que  la  communauté  ignore,  les  ont  empêchés  de 
continuer  leurs  opérations  dans  la  partie  du  terroir  dépen- 
dant de  la  province  de  Languedoc,  dont  ladite  communauté 
fait  partie. 

C'est  pourquoi,  et  pour  remédier  aux  vexations  que 
ladite  communauté  est  dans  le  cas  d'éprouver  par  l'exécu- 
tion de  la  commission  du  s""  Bertrand,  arrêter  et  prévenir 
les  discussions  nées  et  à  naitre  entre  ,  les  communautés 
d'Avignon  et  des  Angles,  ainsi  qu'entre  les  possesseurs 
des  fonds  adjacents  aux  terroirs  respectifs  des  dites  com- 
munautés, et  contribuer  à  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable,  à  la  prospérité  générale  du  royaume,  et  cor- 
respondre aux  vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  ladite 
communauté  à  chargé  très  expressément  les  députés  qui 
seront  élus  pour  porter  le  présent  cahier  à  l'Assemblée 
des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  qui  doit  avoir 
lieu  le  seize  du  présent  mois: 

1 .  De  se  concerter  et  concourir  avec  MM.  les  députés 
des  autres  communautés  riveraines  pour  faire  une  motion 
particulière  dans  le  cahier  de  doléances  de  l'Assemblée  de 
ladite  sénéchaussée,  à  l'effet  de  réclamer  la  révocation  des 
arrêts  du  Conseil  de  1779  et  1780,  concernant  la  recherche 
des  iles,  comme  évidemment  surpris  à  la  sagesse  du  Con- 
seil ;  de  la  commission  dudit  s""  Bertrand,  des  jugements 
rendus  en  conséquence  par  le  bureau  des  finances  de  Mont- 
pellier ;  de  ce  qui  s'en  est  suivi  et  peut  s'ensuivre  ;  et  que 
les  dispositions  des  lettres  patentes  du  28  juillet  1786  soient 
et  deviennent  communes  à  la  province  de  Languedoc, 
comme  étant  régie  par  les  mêmes  lois  et  principes  de  juris- 
prudence quo  la  province  de  Guienne;  notamment,  que  le 
mémoire  imprimé  qui    leur  a  été  adressé,  portant  pour 
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titre:  «  Observations  importantes  pour  MM.  les  députés  des 
villes  et  communautés  riveraines  du  Rhône,  à  la  prochaine 
Assemblée  des  trois  ordres  de  la  sénéchaussée  de  Nimes  » 
(1)  qui  leur  sera  remis  avec  le  présent,  soit  joint  au  cahier 
général  de  la  dite  sénéchaussée,  comme  contenant  en  effet 
les  observations  les  plus  importantes,  et  rappelant  toutes 
les  lois  rendues  à  raison  des  iles  du  Rhône,  commentées 
avec  une  précision  et  des  lumières  approfondies,  bien 
propres  à  procurer  la  révocation  qu'on  réclame,  en  faisant 
sentir  avec  énergie  et  vérité  l'abus,  l'injustice  et  les  sur- 
charges exorbitantes  qui  résulteraient  de  l'exécution  des- 
dits arrêts  ; 

2.  De  faire  charger  le  susdit  cahier  général,  de  la 
réclamation  de  cette  dite  communauté  à  raison  de  la  limi- 
tation de  son  terroir  avec  celui  d'Avignon,  pour  que  la 
commission  déjà  établie  ne  mette  plus  aucun  retard  à  son 
entière  exécution  ; 

3.  Demander  que  l'Assemblée  nationale  délibère  par 
tête  et  non  par  ordre  ; 

4.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  donner  une  nouvelle 
constitution  à  l'administration  de  cette  province,  et  de  la 
rapprocher,  autant  qu'il  sera  possible,  de  celle  qui  a  été 
accordée  à  la  province  de  Dauphiné  ; 

5.  Que  la  Nation  ne  soit  soumise  à  l'avenir  qu'aux  lois 
qu'elle  aura  librement  consenties  ; 

6.  Que,  dans  toutes  les  Assemblées  nationales  et  pro- 
vinciales, le  Tiers  état  soit  représenté  en  nombre  égal  aux 
deux  premier^  ordres  réunis  ; 

7.  Réclamer  l'abolition  des  lettres  de  cachet  et  autres 
arbitraires,  et  de  la  milice  ; 

8.  L'abrogation  de  la  dîme  ecclésiastique,  pour  la 
convertir  en  dîme  royale  ; 

9.  L'augmentation  de  la  portion  congrue  de  MM.  les 
curés  et  la  suppression  du  casuel  ; 

10.  Une  réforme  dans  le  code  civil  et   criminel,  et  le 


(1)  16  p.,  s.  1.  n.  d.  (Collection  F.  Rouvière). 

Cet  imprimé  est  cité  dans  VHisloire  de  la   Révolution  dans   le  Gard, 
torae  1*',  p.  470,  par  F.  Rouvière,  sans  indication  de  format. 
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rapprochement  des  tribunaux   supérieurs  de  leurs  justi- 
ciables ; 
il.     La  suppression  de  tous  les  tribunaux   d'exception; 

12.  L'abolition  de  la  vénalité  des  charges,  afin  que  le 
mérite  et  les  connaissances  soient  les  premiers  droits  pour 
les  posséder  ; 

13.  Solliciter  et  réclamer  la  protection  spéciale  de  Sa 
Majesté,  pour  les  manufactures,  le  commerce  et  l'agricul- 
ture, et  la  révocation  et  abolition  des  privilèges  exclusifs 
des  fabriques  et  manufactures  ; 

14.  Demander  que  tous  les  biens-fonds  du  royaume 
indistinctement  soient  soumis  à  l'impôt  ; 

15.  Que  le  tarif  des  droits  de  contrôle  et  d'insinuation 
soit  réformé,  et  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  peser,  dans  sa 
justice  et  sa  sagesse,  les  moyens  de  le  rondre  clair  et 
précis,  pour  que  tout  le  monde  puisse  connaitre  le  montant 
des  droits  qu'il  sera  dans  le  cas  de  payer. 

16.  Finalement,  lesdits  députés  se  concerteront  avec 
tous  les  autres  de  ladite  Assemblée,  pour  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be- 
soins de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de 
tous  et  de  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Fait  et  arrêté  en  double  original,  aux  Angles,  par 
l'assemblée  générale  de  ladite  communauté,  ce  jour  d'hui 
12  mars  1789,  ayant  tous  les  délibérants  sachant  écrire, 
signé  avec  M.  Pallejay,  viguier  royal  de  la  ville  de  Ville- 
neuve-lès-Avignon, juge  -de  tour  du  présent  lieu  des 
Angles,  présidant  ladite  assemblée  : 

Genêt,  maire  consul.  Jonquet.  Augier.  Gautier.  Fabre. 
Pabre.  Augier.  Jonquet.  Grenet.  André  Monier.  Palus. 
Bedon.  Pallejay,  viguier  et  juge, 

(Arch.  du  Gard.  G.  1194.  Distr.  de  Beaucaire.) 
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CXLI 

LES    BALMELLES,  Alt)OKS, 
LE  CHAMBON (), 

Diocèse  d'Uzès. 

[Le  procès-verbal  et  le  cahier  manquent.] 
Ces   trois   communautés  réunies  nommèrent  ensemble 
deux  députés  : 

Laurens,  bourgeois, 

Baldit,  ménager. 

{Procès-verbal  de  V Assemblée  du  Tiers  état  de  la  séné- 
chaussée^ etc.,  p.  31). 

NOTICE. 

39  feux. 

Châtaigniers,  mûriers,  seigle,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CXLII 

LES   PLANS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PR0CÈS-VERE5AL   authentique,    s.  t.   11  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Simon  Blancher,  bourgeois,  prerniër  consul, 
Antoine  Peiric,  laboureur. 

Signatures  :  Blancher.  Peiric.   Daniel.  Roussel,  etc. 


(1)  Département  de  la  Lozère. 
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NOTICE, 

14  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph-Louis  Martin,  avocat,  ancien  postulant. 
Le  prieuré  était  à  la  collation  de  Tabbé   de  La  Ohaise-Dieu. 
La  famille  Faucon   de    Ijagette  possédait,  au  XVIII*  siècle, 
un  domaine  noble  aux  Plans. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  des  Plans,  diocèse 
d'Uzès,  en  Languedoc,  pour  être  présentées  au  Roi  par  les 
députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  à  l'Assemblée  des 
États  de  la  Nation, 

1.  Le  terrain  de  cette  communauté  est  aigre  et  sujet  aux 
gelées  blanches,  à  cause  que  cette  communauté  est  située 
dans  un  lieu  bas,  entre  deux  ou  trois  montagnes.  Les  eaux 
pluviales  y  causent  beaucoup  de  dommages,  soit  par  la 
gelée  blanche,  soit  par  le  mauvais  temps  qu'il  fait  en  hiver, 
qui  glace  souvent  les  blés  en  terre,  à  cause  de  la  grande 
humidité  ;  soit  encore  par  les  brouillards  fréquents  qui 
régnent  souvent  dans  cette  communauté  au  printemps; 
soit  par  des  orages  fréquents,  suivis  de  grêle,  qui  sont 
attirés  par  la  montagne  de  Bouquet,  qui  avoisine  ladite 
communauté.  Le  fourrage  qui  se  recueillo  dans  cette  com- 
munauté est  de  si  mauvaise  qualité,  que  le  bétail  ne  peut 
être  nourri  qu'avec  de  la  paille,  ou  autrement  les  cultiva- 
teurs sont  forcés  de  s'en  procurer  ailleurs. 

Ce  terrain   ne  produit  que   le    cinquième  [Le   reste 

de  l'article,  comme  dans  l'article  ]  du  cahier  de  Servas. 
Les  articles  2  à  4  et  dernier  sont  respectivement  les  mêmes 
que  les  articles  2  à  4  de  Servas.] 

Signatures  :  Blancher.  Peiric.  Daniel,  Roussel.  Cham- 
petier.  Ne  varietur  :  Martin    av*.  anc.  pos'. 

(Arch.  du  Gard,   C.    111^9.  Distr.  d'Uzès.» 
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CXLIII 


LES   SALCES. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  s.  t.  authentique.  ,12  mars  1789.  Un 
député  : 

Pierre-Michel  Durant. 

NOTICE. 

66  feux. 

Voir  les  Balmelles,  dont  fait  partie  cette  communauté. 

[La  communauté  adhère  au  cahier  rédigé  par  les  habi- 
tants de  la  communauté  des  Aidons,  Balmelles  et  le  Cham- 
bon,  située  en  la  paroisse  de  Saint-Victorin  de  Villefort, 
comme  la  communauté  des  Salces.  Ces  diverses  localités 
furent  incorporées  en  1790  au  département  de  la  Lozère, 
district  de  Mende.] 

Signatures:  Piton,  consul.  Durant,  député.  Pellecuer. 
Roussel.  Comte.  Bonnet-Ladevèze,  juge  [de  Villefort  et  du 
marquisat  de  Morangiers]. 

(Arch.  de  la  Lozère,  série  E.) 


CXLIV 

LES  VANS  (l). 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÉS-VERBAL  authentique,    s.   t.    12    mars    1789. 
Quatre  députés  : 

Jacques  de  Lahondès, 
Joseph  Montet,  avocat, 


(1)  Département  de  l'Ardèche. 
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Antoine-Alexis  Baissac,  avocat, 
Jean-Pierre  Flandin,  négociant. 

Signatures  :  [Celles  du  cahier  servent  pour  le  procès- 
verbal^  qui  est  à  la  suite,  sur  le  même  acte.] 

NOTICE. 

355  feux. 

Pierre-André  de  Suffren-Saint-Tropez,  vice-amiral  de  France, 
pluf5  souvent  appelé  «  le  bailli  de  Suffren  »,  commandeur  de 
Jalès;  le  chevalier  de  Beauvoir  du  Roure,  seigneur  de  Brahic; 
Scipion-Charles-Victor-Auguste  de  La  Garde-Chambonas, 
baron  des  États  de  Languedoc,  maréchal  de  camp,  dernier 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Louis  XVI  ;  les  de  Faget 
La  Baume-Casteljau  ;  les  de  Faget  du  Curtil  ;  les  Escalier  de 
Ladevèze  ;  les  Bastide  de  Malbosc  ;  les  de  Blou  :  les  Lahondès 
de  Lafigère  ;  les  d'Agrain,  composaient  la  noblesse  des  Vans 
à  la  veille  de  la  Révolution  (i). 

Le  vicomte  de  Suffren-Saint-Tropez,  le  baron  d'Agrain,  figu- 
rent à  l'appel  général  des  nobles  de  la  sénéchaussée,  le  20 
mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Jean-Baptiste-Charles 
d'Agrain  des  Ubacs,  chevalier,  seigneur-baron  d'Elze,  Bal- 
lons, seigneur  dominant  des  Vans  et  de  Naves. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 


CAHIER  authentique  (2).  12  mars  1789. 

Cahier  des  demandes  et  doléances  de  la  ville  et  commu- 
nauté des  Vans,  au  diocèse  d'Uzès. 

Une  exacte  et  juste  répartition  de  l'impôt  :  voilà  le 
vœu  général  de  cette  communauté,  dont  le  taillable  n'a 
tout  au  plus  que  mille  toises  de  longueur  sur  six-cent  de 
largeur,   dans   un  pays   aride,    montueux,   ne   produisant 


(1)  Marius  Talon,  Les  Vans,  t.  2,  p.  199-'200,  in-16,  Paris,  s.  d. 

(2)  Publié  dans   Les  Vans,   par  Marius  Talion,  t.    2,  p.  225-30.  Paris, 
Fischbacher  s.  d.,  in-16. 
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aucune  sorte  de  grains  ;  où  les  habitants  forcent  partout  la 
nature  pour  pouvoir  subsister  et  fournir  au  paiement  des 
charges  publiques.  On  a  vu  des  impositions  se  porter,  en 
1787,  à  17.791  1.  5  s.  9  d.,  sans  compter  la  dîme  au 
onzième  et  cette  foule  de  droits  royaux,  qui  en  aggravent 
telkment  le  poids,  que  la  difïiculté  du  recouvrement  des 
rôles  éloigne  depuis  dix  ans  tous  les  collecteurs  volontaires. 
Néanmoins,  les  habitants  auraient  peut-être  pu  trouver 
dans  cette  industrie  qu'inspire  toujours  la  nécessité,  quel- 
ques moyens  de  suppléer  à  l'ingratitude  de  leur  sol  ;  mais 
le  défaut  de  communications  et  le  mauvais  état  actuel  des 
chemins,  opposent  des  obstacles  presque  invincibles  à 
l'activité  de  leur  commerce  intérieur.  On  a  vu  souvent  cette 
ville  manquer  de  pain,  par  l'impossibilité  de  pouvoir  se 
procurer  par  la  voie  des  routes  cet  aliment  nécessaire  à  la 
subsistance. 

Dans  cette  affligeante  situation,  les  habitants  osent  espé- 
rer de  la  bienfaisance  du  Roi,  père  de  son  peuple,  et  des 
lumières  de  la  prochaine  Assemblée  des  États  généraux, 
de  pouvoir,  dans  peu,  participer  au  bien  que  la  Nation  a 
droit  d'attendre  de  la  régénération  qui  semble  se  préparer 
dans  tous  les  genres  d'administration.  Ils  demandent  donc, 
avec  toutes  les  municipalités  du  royaume  : 

1 .  Que  chaque  sujet  du  Roi  sans  distinction  contribue 
aux  charges  nécessaires  au  soutien  de  l'État,  en  propor- 
tion de  ses  facultés  et  du  produit  de  ses  biens  ; 

La  réformation  de  l'organisation  des  États  de  cette  pro- 
vince et  des  États  particuliers  du  diocèse  ; 

La  simplification  dans  l'administration  de  la  justice,  et 
l'exercice  libre  des  justices  seigneuriales  dans  les  villes  les 
plus  prochaines  ; 

2.  Que,  contribuant  depuis'si  longtemps  aux  dépenses 
relatives  à  la  construction  et  entretien  des  chemins  de  la 
province,  et  du  diocèse  d'Uzès  en  particulier,  dont  la  plu- 
part leur  deviennent  inutiles,  il  serait  de  toute  justice 
qu'une  meilleure  adminii^tralion  s'occupât  enfin  de  procurer 
à  ses  habitants  les  communications  qui  leur  sont  nécessai- 
res, et  notamment  celle  de  la  ville  de  Monde  au  Pont- 
Saint-Esprit  par  Villefort,    Les  Vans  et  Barjac,  laquelle, 


LES   VANS  445 

en  ouvrant  la  communication  directe  du  Gévaudan  avec  le 
Comtat  et  la  Provence,  vivifierait  le  com.merce  d'un  grand 
nombre  de  villes,  bourgs  et  villages,  et  favoriserait  l'agri- 
culture dans  une  étendue  de  pays  considérable,  dépour- 
vue entièrement  de  grains  et  autres  denrées  de  première 
nécessité,  dont  les  habitants  ne  peuvent  se  pourvoir  que 
par  la  facilité  des  communications. 

3.  Outre  que  les  charges  royales  supportées  par  cette 
communauté  sont  excessives,  celle  des  vingtièmes  sur 
les  maisons  a  un  vice  particulier,  qui  est  intolérable  par 
l'excès  et  l'inégalité  des  répartitions,  eu  égard  surtout  à  ce 
que  sont  taxées  les  villes  voisines,  et  la  communauté  fait 
de  cette  surcharge  un  nouveau  sujet  de  doléances  dont 
elle  demande  la  réformation  ; 

4.  La  suppression  des  bénéfices  simples,  et  la  réunion 
de  la  dime  et  autres  revenus  du  prieuré  des  Vans  à  la  cure 
de  cette  ville  ; 

5.  L'abolition  ou  le  rachat  de  certains  droits  ancienne- 
ment usurpés  ou  acquis  par  les  seigneurs  ou  prieurs,  tels 
que  le  trente-deuxième  de  tous  les  grains,  légumes  et  châ- 
taignes qui  entrent  dans  Les  Vans  ;  le  quarantième  du  pain; 
la  leude  sur  les  bestiaux,  les  fruits  et  le  jardinage  ;  un  droit 
de  pesage  arbitrairement  perçu  et,  plus  particulièrement 
encore,  le  droit  odieux  que  s'est  approprié  le  prieur  de 
vendre  exclusivement  le  vin  de  sa  dime  le  mois  de  l'année 
qu'il  choisit  pour  nous  interdire  la  vente  des  nôtres  en 
détail,  A  cet  effet,  la  communauté  demande  une  commis- 
sion particulière  pour  vérifier  les  titres  des  seigneurs  et 
prieurs,  et  statuer. 

6.  Enfin,  la  ville  et  communauté  des  Vans  se  réunis- 
sent aux  vœux  que  formula  la  partie  la  plus  nombreuse  des 
sujets  du  Roi,  pour  faire  parvenir  jusqu'au  trône,  les  plain- 
tes et  doléances  d'un  peuple  qui  espère  tout  de  la  bienfai- 
sance de  son  souverain  et  de  son  amour  pour  la  justice. 

7.  Il  sera  observé,  de  plus,  que  les  droits  royaux,  sei- 
gneuriaux et  décimaux,  absorbant  le  produit  des  biens- 
fonds  de  cette  communauté,  les  charges  exorbitantes  sont 
supportées  seulement  par  l'industrie  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  familles  qui  en  composent  la  population;  abus  ré- 
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voltant  contre  lequel  on  réclame.  Et  l'on  demande  la  prohi- 
bition des  fabriques  en  coton,  comme  étant  un  produit 
étranger,  portant  le  plus  grand  préjudice  à  la  filature  et 
manufacture  des  soies,  qui  faisaient  le  revenu  essentiel  de 
ce  pays  et  qui,  presque,  est  réduit  à  rien. 

b.  Après  la  lecture  publiquement  faite  du  présent 
cahier,  l'assemblée  a  unanimement  désiré,  déclaré  et  de- 
mandé qu'il  fût  donné  plus  d'extension  à  l'article  5  de  ses 
doléances,  et  a  voulu  qu'il  fût  représenté  que  ces  prétendus 
droits  exigés  par  les  seigneurs  et  prieurs  sont  trop  odieux 
pour  les  supposer  légitimes  ;  qu'il  n'y  a  aucune  ville  voi- 
sine qui  soit  assujettie  à  un  si  grand  nombre  d  entraves  ; 
que  la  plupart  même  s'en  sont  affranchies  par  la  constance 
de  leur  refus,  sans  que  les  seigneurs  en  aient  réclamé,  ce 
qui  prouve  l'abus  et  l'usurpation  ;  que  pour  avoir  été,  ou 
plus  modérés  ou  moins  osés  que  nos  voisins,  notre  condi- 
tion n'en  doit  pas  moins  être  un  objet  d'attention  pour  le 
gouvernement  dont  nous  implorons  la  justice,  en  la  sup- 
pliant de  nous  en  affranchir. 

9.  11  est  désiré,  enfin,  que  le  commerce  du  sel  soit 
libre  ;  que  les  premiers  juges  soient  souverains  jusqu'à 
une  certaine  somme  :  il  n'est  que  trop  ordinaire  de  voir 
des  familles  ruinées  à  la  suite  d'affaires  d'intérêt  de  peu 
d'importance  dans  leur  origine  ; 

10.  Et,  de  plus,  qu'on  fit  revivre  les  règlements  qui  pro- 
hibent de  planter  des  vignes  dans  les  lieux  susceptibles  de 
planter  des  grains. 

Fait  et  arrêté  en  conseil  général,  en  double  original,  le 
12  mars  r/89. 

Signatures  :  (1) 

Plagnol,  s*^.  c'.,  1».  de  maire.  Montet  Paul Baissac. 

Lahondès.  Chambon.  Baissac.   Cade.  Soubeiran.  Romieu. 

GarJie.    Sugier.  Fabre.    Eldin.    Souchon.   Teudil. 

Aoust.  Rivière.  Roure.  Sugier.  Froment.  Robert.  Blachère. 
M.   Lahondès.  Baissac.  Alzas.  Tichy Baissac.  Passet. 


(1)  Non  publiées  par  M.  Talion.   M.  le  secrétaire  de    la  mairie  a  bien 
voulu  les  transcrire  pour  moi,  mais  n'a  pu  les  lire  toutes. 
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Froment.  Sauvan.   Vignelongue.   Bouet.    Évesque.   Delor. 

Dussaut.  Colomb.  Colomb.  Simon  Lahondès Terron. 

Merle.  Ribot.  Mathieu.  Coste.  Jauffrey.  Decavata.  Vernède. 
Maurin.  Sugier.  Chevalier.  Mathieu.  Baissac.  Méjean. 
Chevalier.  Balmelle.  Garidel.  Silhol.  Delor.  Tichy.  Cha- 
brol. Aujoulas.   Kldin.  Romieu.  Durieu.    Pertus.    Mathieu. 

Chabert.  Bellon.    Delor.   Coste Théraube.   Plagnol. 

J.  Lahondès,  député.  Baissac,  député Fabre.  Bais- 
sac Roure.    Baissac.    L.    Merle.    Flandin 

Tichy.  Barthélémy Rivière.  Aujoulas.  Roure.  Flan- 
din. Dumas,   Deleuze.  Bouzol.  Monteil.  Bertrand.  Maurel. 

Ozil.  Toulouze.  Deleuze.  Hébrard Chevalier.  Pascal. 

Julien.  Delavie.  Hébrard.  Perius.  Bourelly.  Chante.  Bru- 
net.  Maurin.  Balmelle.  Grady Chazalon.  Coutelle. 

Dutour.  Dupuy. 

Délibéré  devant  le  président  de  l'assemblée  : 

Des  Chadenèdes,  p*^  c^  maire. 

(Arch.  com.  des  Vans,  sur  un  cahier  de  délibérations.) 


CXLV 

LE  VIGAN. 

Diocèse  d'Alais. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  de  l'ordre  du  Tiers 
état  de  la  ville  du  Vigan  »,  authentique.  11  mars  1789. 
Quatre  députés  : 

Henri  Quatrefages  de  La  Roquette, 
Louis  Marthe  Gendre,  avocat  et  notaire, 
François-Louis  Aguze,  avocat  et  feudiste, 
Jean-Jacques  Aguze,  juge  royal,  président    l'as- 
semblée. 

Signatures  :  Ricard,  avocat.  Deshons.  Michel.  Et.  Jour- 
net,  fabricant. 
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NOTICE. 


685  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Jean-Jacques  Aguze.  conseiller  du  Roi  et  son  juge  de  la  ville 
et  viguerie  du  Vigan. 

Le  prieuré  dépendait  de  l'abbaye  de  Saint-Victor  de  Mar- 
seille. 

Le  Vigan  était  la  résidence  d'un  subdélégué  de  l'intendance 
et  du  gouvernement  de  Languedoc  pour  toutes  les  Cévennes. 

Les  familles  de  âaubert-Larcy,  d'Assas,  de  Latour  du  Pin, 
de  Villeméjane,  Esthérazy,  y  possédaient  fief. 

Il  y  avait  des  Capucins  au  Vigan. 

Le  baron  d'Albignac,  M.  de  Pavantine  de  Monlredon,  figu- 
rent à  l'appel  général  des  nobles  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars 
1789. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  le  marquis  de  Ginestous,  gouverneur  et 
commandant  pour  le  Roi  au  Vigan. 

Henri  de  Béranger  de  Caladon  représente  Jean-Pierre  de 
Béranger  de  Caladon,  seigneur  direct  du  Vigan,  Avèze,  Moliè- 
res,  etc. 

Marie-Jacques  Dortet  de  Tessan  représente  son  père  Pierre 
Dortet  de  Tessan,  seigneur  de  Tessan,  commune  du  Vigan,  etc. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  prairies,  blé,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  il  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers 
état  de  la  ville  et  communauté  du  Vigan,  au  diocèse  d'Alais, 
dressé  dans  l'assemblée  générale  de  cet  ordre  tenue  le  1 1 
mars  1789,  en  l'hôtel  de  ville,  convoquée  au  son  de  la  clo- 
che et  à  son  de  trompe,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
tenu  à  ce  sujet  le  dit  jour,  en  présence  de  M.  Jean-Jacques 
Aguze,  conseiller  du  Roi  et  son  juge  en  la  dite  ville  et 
viguerie  du  Vigan. 

Les  lettres  de  convocation  pour  former  cette  assemblée 
ont  été  connues  de  MM.  les  Officiers  municipaux  de  cette 
ville  le  samedi  7  du  courant,  à  4  h.  du  soir.  Les  doléances, 
plaintes  et  remontrances  à  faire  à  Sa  Majesté  demandent 
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beaucoup  de  réflexion,  ou,  pour  mieux  dire,  seraient  l'ou- 
vrage d'un  temps  bien  plus  considérable  que  celui  que  nous 
laisse  le  peu  d'intervalle  qui  reste  entre  le  départ  des 
députés  à  nommer  pour  la  ville  de  Nimes,  qui  doit  être  au 
plus  tard  après-demain,  et  le  peu  d'heures  que  cette 
assemblée  durera. 

Cette  ville  réduira  donc  les  objets  qui  doivent  former  le 
présent  cahier  au  sommaire  de  ceux  qui  devraient  en  com- 
poser le  détail.  Elle  se  repose,  quant  aux  motifs  et  [aux] 
moyens  à  prendre  pour  les  faire  accueillir,  sur  les  soins, 
[l'jexpérience  et  la  capacité  des  députés  qu'elle  nommera. 

1.  Offrir  des  secours  au  Roi  pour  les  besoins  de  l'État 
et  réparer  le  déficit  ; 

2.  Qu'il  soit  délibéré  aux  États  généraux  par  tête  et 
non  par  ordre  ; 

3.  Egalité  de  l'imposition,  sans  acception  d'ordres,  de 
personnes  ni  de  biens  ; 

4.  L'Assemblée  doit  s'occuper  d'une  constitution  qui, 
sans  altérer  la  forme  du  gouvernement  qui  nous  régit, 
assure  à  la  Nation  sa  liberté,  ses  droits,  et  à  chaque  citoyen 
sa  propriété,  son  honneur  et  sa  vie. 

5.  Les  subsides  ne  pourront  être  établis,  quant  à  la 
quotité,  la  forme  et  la  durée,  que  du  libre  consentement 
de  la  Nation. 

6.  La  répartition  doit  être  faite  de  manière  que  le  pau- 
vre paie  peu,  l'homme  aisé  davantage  et  le  riche  beaucoup  ; 
non  seulement  sur  une  règle  proportionnelle,  mais  en  rai- 
son combinée  du  sacrifice  que  chacun  peut  faire  sans  nuire 
à  ses  besoins. 

7.  L'impôt  qui  sera  rejeté  sur  la  terre  doit  être  fixé, 
non  pas  uniformément,  mais  à  raison  du  net  produit,  puis- 
que, pour  en  obtenir  des  fruits,  certains  fonds  exigent  des 
travaux  immenses  et  des  avances  considérables,  qu'il  est 
juste  de  déduire. 

8.  Tel  est  le  sol  des  Cévennes  :  en  général  stérile, 
montueux,  constamment  dégradé  par  les  ravins  et  les  tor- 
rents, qui  entraînent  la  couche  végétale,  renversent  les 
digues  que  l'industrie  et  le  travail  infatigable  de  ses  habi- 
tants avaient    élevées    à    grands  frais.    La   variation    de 
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l'atmosphère  y  rend  les  récoltes  précaires.  Le  défaut  de 
communications  y  rend  les  importations  et  les  exporta- 
tions coûteuses.  Les  routes  vicinales,  si  dispendieuses 
pour  leur  confection  et  leur  entretien  ,  qui  sont  supportés 
par  les  communautés,  rendent  ce  pays  digne  de  l'attention 
la  plus  sérieuse  du  gouvernement  et  d'une  administration 
paternelle  et  éclairée.  Un  impôt  qui  ne  serait  pas  relatif  à 
toutes  ces  circonstances  y  jetterait  dans  le  découragement  ; 
il  se  trouverait  bientôt  inhabité,  sauvage,  et  livré  à  la 
stérilité  à  laquelle  la  nature  paraissait  l'avoir  condamné  ; 

9.  La  réforme  ou  reconstitution  des  Etats  de  Lan- 
guedoc ; 

10.  La  suppression  des  péages,  pontonages  et  pulvé- 
rages  et  l'établissement  des  douanes  sur  les  frontières  ; 

1 1 .  L'acquittement  de  la  promesse  faite  par  le  Roi,  dans 
sa  déclaration  du  22  septembre  1788(^1),  de  rapprocher  les 
juges  de  leurs  justiciables  ; 

12.  Un  nouveau  code  civil  et  criminel  ; 

13.  Une  réforme  dans  l'étude  du  droit  positif; 

14.  La  milice  par  [le]  sort  établie  à  la  charge  des  com- 
munautés, pour  fournir  aux  remplacements  (2)  ; 

15.  Tout  impôt  portant  sur  les  objets  de  première 
nécessité  supprimé,  et  rejeté  sur  les  objets  de  luxe,  nuisi- 
bles à  l'agriculture  ; 

16.  La  liberté  de  se  racheter  des  droits  féodaux  quel- 
conque, au  denier  trente  ; 

17.  Point  de  distinction  d'état  ou  de  fortune  pour  le 
logement  des  gens  de  guerre,  à  l'exception  des  ecclésias- 
tiques, des  veuves  et  orphelins  ; 

18.  Un  tarif  clair  pour  le  contrôle  des  actes  et  insinua- 
tions, et  uniformité  pour  la  perception  des  droits  sur  les 
sommes  quelconques  ; 


(l)La  Déclaration  du  Roi  qui  ordonne  que  l'Assemblée  des  États  géné- 
raux aura  lieu  dans  le  courant  de  janvier  1789,  et  que  les  officiers  des 
Cours  reprendront  l'exercice  de  leurs  fonctions,  est  datée  de  Versailles, 
23  septembre  1788.  Texte  dans  Brette,  Documents  rela.li',s  à  la  convo- 
cation des  États  généraux  de  1789,  t.  1",  p.  25-2^. 

(2)  Cette  rédaction  est  éclaircie  par  l'article  8  du  cahier  de  Molières. 
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19.  Égalité  dans  la  taxe  des  afïïrmations  pour  procès  ; 

20.  Suppression  du  droit  de  franc-fief  ; 

21 .  Conversion  de  la  dime  en  un  autre  impôt  ; 

22.  La  culture  du  tabac  permise. 

Signatures  :  Ricard,  avocat.  Deshons.  Michel.  Et.  Jour- 
net.  Dumas,  bourgeois.  Servel.  J.  Sareméjane.  E,  Mays- 
tre.  L.  Maystre.  Claris.  Arman.  Servier.  Soulié.  Anter- 
rieu.  Quatrefages.  Fabre.  Salles.  Barrai.  Fraissinet. 
Teissier.  André  fils.  Sarrazin.  Cial.  Recolin.  Finiels  fils. 
Voitel.  J.-J.  Rolland  aîné,  bourgeois.  Suau.  Ribare.  Cam- 
pel.  Argelier.  Barrai.  Sévérac.  Servel  Ferrier.  Marques. 
Dumas.  André  père.  Cazes.  Pelon.  Boissière.  A.  Gal- 
Ladevèze.  Rolland.  Laget.  P.  Fulcrand.  Boudon.  Martin. 
Crouzet.  Roussy.  Brice.  Laporte.  Castel.  Bérard.  Bla- 
quière.  Gabriel.  Cabanis.  Carrière  fils.  ..'artin.  lUaire  fils, 
Flouret.  Campestre  fils.  Larminguier.  Puech.  Vergnes. 
Valette.  Salles.  L.  Laporte.  Hérail.  Doriné.  F.  Salenck. 
Arboux.  Gaucanas.  Frontin.  Rolland.  Triaire.  Brouilhet. 
Capion.  Fadat.  Cadenat.  Fabre.  Damesme.  Portalery. 
Bouniol.  Recolin.  Tomaret.  Lapierre.  Sanguinède.  Noguier. 
Malmontet.  Salène.  Polge.  Georges  Guibal.  Baumié  aîné, 
négociant.  Fezon.  Cambessèdes  père.  A.  Rochebrun.  Valès 
fils.  Campredon.  Gai.  Mazel .  Lèques.  P.  Lèques.  F.  Peyre. 
Lèques.  Cambessèdes.  Capion.  Tioch.  Peyre.  Guibal.  F. 
Petit  fils.  J.  Lèbre.  L.  Recolin.  F.  Brouzet.  André  Guibal. 
Guibal.  Christol,  lieutenant  des  m«'.  perruquiers.  Montet. 
Montet.  Finiel.  Maurin.  F.  Capion.  Guibal.  Cadenat.  Bous- 
quier,  perruquier.  Jean  Caries.  Malzac.  Marques.  Fournier. 
Virenque.  Marmont.  Arlabosse.  Liron.  Virenque.  Ber- 
trand. Ne  varietur  :  Aguze,  juge  royal. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201 .  Distr.  du  Vigan). 
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LÉZAN. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  la  communauté  de  Lézan,  dio- 
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oèse  et  sénéchaussée   de  Nimes    »,  authentique.    14  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Jacques  Claris,  consul, 
Pierre  Dumas. 

Signatures  :  Claris,  1".  consul.  Valère.  Pierre  Michel. 
Conillière,  etc. 

NOTICE. 

198  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Pouget,  juge  de  Lézan. 

Les  familles  de  Cambis  et  de  Beauvoir-Brison  possédaient 
fief  à  Lézan. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Charles-François,  comte  de  Cambis,  chevalier 
de  Saint-Louis  et  de  Cincinnatus,  seigneur  de  Lézan,  est  repré- 
senté par  le  marquis  de  Ribaute. 

Le  prieuré  dépendait  de  l'aljbaye  de  Sauve  et  valait  2.000  1. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la  commu- 
nauté de  Lézan,  diocèse  et  sénéchaussée  de  Nimes,  pour 
être  présentées  à  l'Assemblée  générale  des  trois  ordres  de 
la  sénéchaussée  parles  députés  de  ladite  communauté. 

Article  P'.  Que  toutes  les  propriétés  du  royaume,  sans 
exception,  soient  assujetties  à  tous  les  impôts  ,  qu'elles 
consistent  en  fonds  ,  en  argent  ,•  en  commerce  ou  en 
charges  ; 

Art.  2.  Que  les  États  provinciaux  et  les  assemblées  des 
assiettes  soient  régénérés,  leur  régime  étant  ruineux,  les 
administrateurs  manquant  de  pouvoir  et  de  confiance; 

Art.  3.  Qu'aux  États  généraux  Ton  opine  par  tête  et 
non  par  ordre. 

Art.  4.  L'agriculture  étant  l'état  le  plus  pénible,  le 
moins  lucratif,  celui  qui  présente  le  moins  d'agrément,  et 
cependant  le  plus  nécessaire  à  TÉtat  et  à  la  société,  l'encou- 
rager par  tous  les  moyens  possibles  ; 
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Art.  5.  Exempter  les  agriculteurs  du  vingtième  d'indus- 
trie ; 

Art.  6  Supprimer  les  gabelles  et  rendre  le  sel  mar- 
chand, sa  cherté  étant  cause  qu'on  n'a  pas  les  bestiaux 
nécessaires  à  la  culture  et  [à  la]  bonification  des  biens - 
fonds  ; 

Art.  7.  Simplifier  les  droits  de  contrôle,  afin  qu'ils 
soient  à  la  portée  de  tout  le  monde  ; 

Art.  8.  Etablir  ,  s'il  est  besoin  ,  des  impôts  sur  les 
objets  de  luxe  et  de  commodité  ; 

Art.  9.  Répartir  tous  les  impôts  proportionnellement  et 
indistinctement  sur  chaque  individu  du  royaume,  et  sim- 
plifier la  perception,  afin  que  les  frais  de  régie  soient  con- 
sidérablement diminués  ; 

Art.  10.  La  suppression  des  dîmes,  et  pourvoir  au 
paiement  du  service  divin  par  imposition  ;  et  au  cas  que 
cette  demande  ne  puisse  point  être  accueillie,  supprimer 
tous  les  bénéfices  simples,  afin  que  tous  les  bénéficiers  rési' 
dent  dans  leur  paroisse  ;  leur  imposer  l'obligation  de  faire 
une  aumône  aux  pauvres,  relative  et  proportionnée  à  leur 
revenu  ;  exempter  les  foins  et  autres  fourrages  que  les 
bestiaux  des  cultivateurs  consomment  pour  la  culture  de 
leurs  biens  ;  et  enfin  réduire  la  dime  à  une  quotité  moin- 
dre que  celle  déjà  établie,  attendue  qu'elle  est  plus  que 
suffisante  à  l'entretien  de  ceux  qui  desservent  les  églises, 
ce  qui  occasionnerait  un  encouragement  dans  l'agriculture. 
En  tout  événement,  il  doit  être  prohibé  aux  décimateurs 
de  percevoir  la  dîme  du  sol  et  des  arbres  cumulativement, 
sauf  à  eux  de  faire  l'option,  et  de  percevoir  la  dîme  des 
foins  et  fourrages  qui  se  consomment  pour  la  nourriture 
des  bestiaux  affectés  pour  la  culture  des  terres  ; 

Art  11.  Que  les  ecclésiastiques  soient  autorisés  à  ven- 
dre des  fonds  pour  payer  leurs  dettes,  et  qu'il  ne  leur  soit 
plus  permis  de  faire  des  emprunts  ;  et  les  obligera  inféoder 
et  mettre  dans  le  commerce  leurs  biens-fonds,  qui  sont  à 
charge  à  l'État. 

Art.  12.  Cette  communauté  représente  en  particulier 
qu'ayant  son  territoire  exposé  aux  irruptions  et  déborde- 
ments de  la  rivière  du  Gardon,  qui  l'endommagent    consi- 
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dérablement,  lui  emportent  le  plus  précieux  de  son  terroir 
et  la  nécessitent  à  des  réparations  qui  sont  au-dessus  de 
ses  forces,  elle  représente  que  l'administration  provinciale 
ou  celle  du  diocèse  doivent  lui  procurer  les  secours  pour 
se  garantir  et  défendre  ses  possessions.  Ceci  n'est  point  un 
objet  de  luxe,  mais  bien  de  nécessité. 

Art.  13.  Les  maréchaussées  n'  étant  pas  assez  nombreu- 
ses, devraient  être  augmentées  et  réparties  dans  les  princi- 
paux lieux  de  la  Province,  qui  ne  doit  pas  contribuer  aux 
frais.  C'est  au  Roi  ou  à  l'État  à  y  pourvoir,  sauf  à  faire 
faire  ce  service  par  les  troupes  de  Sa  Majesté,  ce  qui  pur- 
gerait le  pays  des  attroupements  de  gens  armés  qui  met- 
tent à  contribution  des  contrées  entières  ; 

Art.  14.  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'excep- 
tion, à  cause  des  conflits  qu'ils  occasionnent;  la  création 
de  plusieurs  présidiaux,  afin  qu'on  ne  soit  pas  obligé 
d'aller  loin  pour  de  petits  objets. 

Art.  15.  L'édit  concernant  les  hypothèques  (1)  doit  être 
supprini  î  comme  contraire  aux  lois  par  lesquelles  nous 
sommes  régis,  et  comme  étant  un  obstacle  pour  emprunter 
et  pour  vendre,  ce  qui  donne  lieu  à  des  décrets  des 
biens  journellement. 

Art.  16.  Les  droits  seigneuriaux  étant  une  charge  acca- 
blante, qui  tient  les  sujets  du  Roi  dans  la  servitude  et 
l'esclavage,  il  devrait  être  permis  de  se  racheter  sur  le 
pied  que  le  souverain  trouverait  bon. 

Art  17.  La  levée  de  la  milice  doit  être  abolie  dans  les 
campagnes,  à  cause  de  la  perte  de  temps  qu'elle  occa- 
sionne, les  subdélégués  faisant  aller  à  quatre  lieues  de 
distance  les  jeunes  gens,  suivis  de  leurs  parents,  pour 
subir  le  sort,  et  à  cause  des  frais  qu'on  fait  pour  faire  un 
sort  au  milicien. 

Fait  et  arrêté  à  Lézan  ce  14  mars  1789. 

Signatures:  Claris,  1" consul.  Valère,  Conillière.  Robert, 
consul.  Pierre  Michel.  Céret.   Bastide.  Ribot  Dumas.  Sou- 


(1)  Versailles,  juin  1771.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXII,  p.  530-537 
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miac.  Privât,  ex-consul.  Maurin.  Robert.  Crouzet.  Dumas. 
Soumiac.  Dumas.  Serrière.  Vig-ne.  Combe.  Causse.  Bou- 
vier. Souche.  Michel.  Garimond.  Roux.  J.  Cazenove.  Géno- 
Ihac.  De  LaFarelle.  Bourdarier.  Cazenove  Jalaguier.  Teis- 
sonnière.  Ainsi  procédé  devant  nous  :  Pouget,  juge.  Ber- 
nard, secrétaire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 


CXLVII 
LIRAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  du  Tiers  état  de  la 
communauté  de  Lirac  )),  authentique.  14  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Jean-Louis  Queiranne, 
Louis  Laurent. 

Signatures  :  Laurent,  consul.  Bernard,  consul.  Laurent. 
Lichère,  etc. 

NOTICE. 

78  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

François  Bonhomme,  avocat  plus  ancien  en  la  juridiction, 
exerçant  le  dévolu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Antoine  de  Forton,  chevalier,  président  à  a 
Cour  des  comptes,  aides  et  finances  de  Montpellier,  représente 
M.  dé  Restauran,  seigneur  de  Lirac. 

Le  prieuré  dépendait  du  chapitre  collégial   de  Roquemaure. 

Les  Bénédictins  de  Rochefort  possédaient  à  Lirac. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 
Cahier  de  doléances,   plaintes  et  remontrances  du  Tiers 
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état  de  la  communauté  de  Lirac,  dressé  en  conformité  des 
lettres  du  Roi  et  règlement  y  annexé  pour  la  convocation 
des  États  généraux. 

L'assemblée  a  unanimement  délibéré  des  remerciements 
au  Roi,  des  marques  particulières  de  ses  bontés  en  faveur 
du  Tiers  état  ; 

1 .  Que  nul  impôt  ne  puisse  être  créé  ni  concédé  à  l'ave- 
nir, que  par  la  Nation  assemblée,  et  que  toutes  les  imposi- 
tions soient  également  réparties  sur  tous  les  biens  ; 

2.  Que  les  États  généraux  soient  par  conséquent  convo- 
qués toutes  les  fois  qu'il  sera  question  d'en  créer,  et  que 
les  parlements  ne  puissent,  sous  aucune  raison,  les  concé- 
der ni  [les]  proroger  ; 

3.  Que  toutes  les  lois  générales  soient  proposées  dans 
lesdits  États  généraux,  et  envoyées  aux  cours  souveraines 
pour  y  être  publiées  et  enregistrées  ; 

4.  Que  les  États  de  Languedoc  soient  reconstitués  ; 

5.  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  supprimés  ; 

6.  Que  les  justices  seigneuriales  connaissent  de  toutes 
les  matières  des  tribunaux  d'exception  supprimés;  qu'elles 
jugent  souverainement  toute  matière  civile  jusqu'à  1001., 
et  connaissent  en  dernier  ressort  du  petit  criminel  et  de 
tout  délit  où  il  n'écherra  peine  afflictive  ni  infamante  ;  à 
la  charge  de  rendre  les  jugements  au  nombre  de  trois  per- 
sonnes graduées  ;  que  les  parlements  soient  maintenus 
dans  tous  leurs  droits  et  privilèges  ; 

7 .  Que  les  droits  de  contrôle  soient  fixés  par  un  nouveau 
tarif  d'une  manière  claire  et  précise  ;  que  les  contestations 
y  relatives  soient  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires  ; 

8.  Que  les  censives  et  champart  soient  prescriptibles 
par  le  laps  de  quarante  ans,  et  qu'ils  soient  rachetables  à 
dire  et  estimation  d'experts  ; 

9.  Que  les  droits  de  banalité  soient  abolis  ; 

10.  Que  la  gabelle  soit  supprimée  et  les  traites  portées 
sur  les  frontières  ; 

11.  Que  la  portion  congrue  des  curés  soit  portée  à 
1.200  1.  et  la  rétribution  des  vicaires  à  600  ;  et  que  le  casuel 
soit  supprimé  ; 
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\2.  Que  la  dîme  soit  fixée  pour  tout  le  royaume  au 
trentième  des  fruits,  et  qu'elle  ne  soit  point  perçue  sur  les 
fourrages  ni  sur  les  troupeaux  ;  qu'elle  ne  puisse  être  per- 
çue qu'une  seule  fois  par  année  sur  le  même  fonds  ; 

13.  Qu'il  y  ait,  dans  toutes  les  paroisses  où  il  y  aura 
trois  cents  âmes,  deux  prêtres  résidants,  le  curé  compris  ; 

14.  Que  le  tirage  des  milices  soit  aboli,  et  que  les  com- 
munautés fournissent  les  hommes  nécessaires,  du  produit 
d'une  imposition  qui  sera  établie  pour  l'enrôlement  des 
miliciens  qu'elles  seront  obligées  de  faire  ; 

15.  Que  les  défrichements  des  bois  soient  défendus,  et 
que  l'on  fasse  plus  strictement  observer  les  règles  d'exploi- 
tation ; 

16.  Que  les  vins  du  royaume,  et  notamment  de  cette 
contrée  de  la  côte  du  Rhône,  soient  marqués  sur  les  fonds 
du  tonneau  ou  de  la  barrique,  avant  de  sortir  du  lieu  où  ils 
auront  été  récoltés,  par  une  marque  à  feu  portant  l'em- 
preinte du  nom  du  lieu  où  le  vin  aura  été  récolté,  et  qui 
sera  apposée  par  une  personne  préposée  et  nommée 
par  la  communauté. 

Signatures  :  Laurent,  consul.  Bernard,  consul.  Laurent. 
Lichère.  Laurent.  Guiot.  Roudit.  Richard.  Odoyer.  Cham- 
bon.  Queyrane.  Odoyer.  Chambon.  Queyrane.  Richard. 
Guitran.  Dibon.  Laurent.  Volan.  Queyrane.  Teste.  Cham- 
bon. Cassan.  iVe  varietur  :  Bonhomme,  av*.  plus  ancien. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1197.  Distr.  de  Pont-S»-Esprit.) 


CXLVIII 

LUC  (1). 

Diocèse  d'Alais. 

«  N'a  point  de    député  m  {Procès-verbdl  du  Tiers,)  etc., 
p.  48.) 


(1)  Localité  réunie  à  la  commune  de  Campestre  en  181^.  (Dictionnaire 
topographique  du  Gard). 
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NOTICE. 

2  feux. 

Voir  Campestre,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CXLIX 


LUSSAN. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉR:\TION  »  Copie  en  forme.  12  mars  1789. 
Trois  députés  : 

Jean  Oide, 

Pierre  Chastanier  de  Boisset, 

Jean-Baptiste  Chastanier. 

Signatures  copiées  :  Chazel,  c^  m*"*.  Blancher,  c'.  Cam- 
roux.  c'.  Chastanier  de  Boisset,  etc. 

NOTICE. 

203  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine  Chastanier,  avocat,  plus  ancien  gradué. 

Le  château  fut  habité  jusqu'en  1792  par  les  descendants  du 
duc  de  Melfort.  émigré  anglais  sous  le  roi  Jacques  II. 

Le  duc  de  Melfort  figure  à  l'appel  général  des  nobles  de  la 
sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Milord  Jacques-Louis  Drum- 
mont,  duc  de  Melfort,  Pair  d'Ecosse,  d'Angleterre  et  d'Irlande, 
comte  de  Lussan,  vicomte  d'Alais,  baron  de  Valcrose  et  de 
Salindres,  seigneur  de  St-Privat,  etc.,  maréchal  des  camps 
et  armées  du  Roi. 

Oliviers,  mûriers,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  Mars  1789. 

Cahier  des  remontrances,  plaintes  et  doléances  arrêté 
dans  la  communauté  de  Lussan  ce  jour  d'hui  (blanc)  mars 
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1789,  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi,  des  règ'lements  y 
attachés  du  24  janvier,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  juge- 
mage  au  sénéchal  de  Nimes,  du  27  février. 

[Les  articles  1  et  2  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  1  et  2  du  cahier  d'Aigaliers.  L'article  3  est  le 
même  que  l'article  3  d'Aigaliers,  avec  cette  phraee  finale 
en  plus  :  «  Que  les  articles  de  luxe,  surtout,  soient  soumis 
à  une  taxe  »  .] 

4.  Elle  demande  que  les  abus  des  justices  de  village 
soient  supprimés  ;  que  la  forme  des  procédures  criminelles 
et  civiles  soient  changée,  simplifiée  et  abrégée  ;  que  les 
tribunaux  soient  rapprochés  des  justiciables. 

[Les  articles  5  à  7  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  5  à  7  d'Aigaliers.] 

8.  Il  est  nécessaire  d'abolir  entièrement  les  ordres 
arbitraires.  Un  citoyen  quelconque  ne  doit  être  puni  que 
lorsqu'il  transgresse  les  lois.  Il  faut  remédier  par  de  bon- 
nes lois  de  police  aux  inconvénients  qui  peuvent  naitre  de 
la  suppression  des  lettres  de  cachet. 

9.  On  doit  supprimer,  ou  du  moins  ôter  l'arbitraire  aux 
tarifs  du  contrôle,  de  l'insinuation  et  du  centième  denier, 
devenus  l'impôt  le  plus  accablant  pour  le  peuple  des 
campagnes. 

10.  La  milice  pèse  trop  sur  les  malheureux  cultivateurs 
et  artisans.  Le  Roi  doit  être  supplié  de  trouver  un  moyen 
moins  onéreux  de  recruter  ses  troupes. 

11.  La  communauté  réclame  qu'elle  se  trouve  écrasée 
par  les  charges  qu'elle  supporte,  vu  le  mauvais  terrain 
qu'elle  possède,  étant  d'une  nature  argileuse  et  aquatique  ; 
que  le  blé,  dans  cette  communauté,  est  le  principal  revenu. 
11  rend  d'un,  trois.  Cela  sont  les  années  ordinaires.  Elle 
supporte  une  imposition  royale  accablante,  des  droits  sei- 
gneuriaux très  considérables,  et  paie  la  dime  de  ses  den- 
rées, de  onze  parties,  une,  sans  que  la  distraction  de  la 
semence  en  soit  faite.  On  demande  que  cette  commu- 
nauté, qui  [se]  compose  [de]  deux  paroisses,  soit  réduite 
à  une  seule  ;  et  que  le  curé  soit  réduit  à  1.  500  1.  que  la 
communauté  paierait  par  imposition  ;  et  qu'au  moyen 
do  [ces]  1.  500  l.,  il  soit  tenu  d'entretenir  la  maison  claus- 
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traie  et  l'église  ;  ce  qui  devient  (l'entretien  de  ces  édifices) 
très  abusif  et  très  coûteux   pour  la   communauté. 

Lecture  faite  dudit  cahier,  l'assemblée  l'a  approuvé,  et 
arrêté  qu'il  sera  remis  aux  députés  qu'elle  élira,  pour  le 
porter  à  la  sénéchaussée,  et  qu'un  original  d'icelui  sera 
déposé  dans  les  archives  de  la  communauté. 

Signatures:  Chazel,  c'.  m""*.  Blancher,  consul.  Camroux, 
consul.  Guiraud  d'Atuech.  Chastanier  de  Boisset,  député 
(1).  Gide,  député  (1).  J.-B.  Chastanier,  député  (1).  Revergat. 
Serre.  Bruguier.  Fabre.  Bruguier.  Chastanier.  Soleirol. 
Gibert.  Eldin.  Rivière.  Vianet.  Roux.  Martin.  yMexandre. 
Roux.  Durand.  Jullien.  Chastanier.  Camroux.  Dizier.  Bau- 
quier.  Chazel.  Brun.  Lagier.  Chastanier,  greffier.  Chas- 
tanier, p[lus]  a[ncien]  g[radué]. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès. 
Arch,  com. ,  procès-verbal  sur  registre.) 


CL. 


MALONS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS  VERBAL  authentique,  sans  titre.  41  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Manifacier,  des  Bassouls, 

Pierre  Castanier,  de  Pialouzet  de  Gagnières. 

Signatures  :   Castanier.  Maurin.  Castanier.  Nègre  etc. 

NOTICE. 

150  feux 

Président  de  l'assemblée  : 

François-Joseph  Balmelle,  avocat  postulant. 


(1)  Mot  rayé,  le  cahier  étant  antérieur  à  la  délibération. 
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Le  duc  d'Uzès  était  seigneur  pour  un  cinquième,  en  vertu 
d'un  échange  fait  avec  le  Roi  en  1721. 

Châtaigniers,  seigle,  fourrages,  bois,  pâtis,  mûriers. 
Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  doléances  et  remontrances  des  habitants  de  la 
communauté  de  Malons,  au  diocèse  d'Uzès. 

Les  habitants  de  la  dite  communauté  sont  d'avis  : 

1.  Que  les  députés  aux  États  généraux  opineront  à  la 
délibération  par  tête  et  non  par  ordre,  à  peine  d'être  désa- 
voués ; 

2.  Que  la  constitution  de  l'État  sera  formée  d'une 
manière  fixe  et  invariable,  dont  les  points  principaux  seront 
le  retour  périodique  des  Etats  généraux,  la  représentation 
du  Tiers  état  en  nombre  au  moins  égal  à  celle  des  deux 
premiers  ordres  réunis,  la  délibération  par  tête  et  non  par 
ordre,  la  limitation  de  la  durée  de  tout  impôt,  l'unité  de 
l'impôt  sur  les  trois  Ordres  et  sa  répartition  dans  une  éga- 
lité proportionnelle  sur  chacun  d'eux,  et  la  consécration  de 
la  maxime  que  nul  impôt  ne  peut  être  établi  ni  prorogé  que 
du  consentement  de  la  Nation,  voté  dans  une  Assemblée 
d'États  généraux  sans  aucune  sorte  de  privilège,  d'exem- 
ption ni  de  distinction  ;  la  comptabilité  (1)  des  ministres, 
la  liberté  de  la  presse  ; 

3.  Que  l'Assemblée  générale  prendra  connaissance  de 
tout  ce  qui  est  un  objet  de  dépense  pour  l'État,  approfondira 
et  déterminera  d'une  manière  fixe  et  assurée  le  montant  de 
la  dette  publique,  ainsi  que  les  produits  des  domaines  réels, 
droits  domaniaux,  impositions  et  revenus  quelconques. 

4.  Le  Roi  sera  humblement  supplié  de  fixer  la  dépense 
de  la  Cour. 

5.  L'Assemblée  s'occupera  de  tous  les  objets  de  réforme 
dont  l'administration  générale  peut  être  susceptible,  et 
établira  sur  cela  des  règles  invariables. 

6.  La  gabelle  doit  être  supprimée,  comme  impôt  extrê- 


(1)  Sens  de  responsabilité. 
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mement  onéreux  et  destructif  de  l'agriculture  et  des  manu- 
factures, le  cultivateur  n'étant  pas  en  faculté  d'acheter  du 
sel,  non  seulement  pour  donner  aux  bestiaux,  à  qui  il  est  si 
nécessaire,  mais  même  souvent  pour  son  usage  personnel. 
De  là  vient  le  dépérissement  des  troupeaux,  la  rareté  de  [la] 
laine,  sa  mauvaise  qualité,  et  le  manque  d'engrais  pour 
les  terres. 

7.  Le  contrôle  des  actes  est  très  onéreux  par  les  exten- 
sions que  les  fermiers  donnent  au  tarif.  Refaire  ce  tarif  et 
interdire  ces  sortes  d'extensions  et  explications  (1)  pour 
l'avenir. 

8.  L  es  juridictions  bannerettes  sont  trop  multipliées, 
de  même  que  les  huissiers,  qui  souvent  ne  fournissent  pas 
la  partie  (2),  ce  qui  est  une  source  d'injusiices  et* de  sang- 
sues. Les  frais,  les  chicanes  y  sont  si  multipliés,  que  souvent 
les  créanciers  sont  forcés  d'abandonner  leur  capital  même, 
et  les  plus  grands  crimes  restent  impunis. 

9.  La  taxe  des  experts  ou  commissaires  est  ordinaire- 
ment trop  forte  :  10,  12,  jusqu'à  24  livres  par  jour.  Les 
pauvres  paysans  sont  abimés  et  ne  peuvent  y  tenir.  L'huis- 
sier, souvent  chargé  do  plusieurs  commissions  à  faire  dans 
un  jour,  exige,  ou  procureur  pour  lui,  sa  paye  entièrement 
d'un  chacun.  C'est  en  partie  de  là  que  les  gens  d'affaires 
sont  si  riches  et  emportent  tant  de  domaines,  ce  qu'on 
appelle  équité. 

iO.  Ici,  un  article  plus  criant  encore  et  plus  abusif  que 
les  précédents.  Les  seigneurs  sont  extrêmement  exigeants, 
ruinent  leurs  emphytéotes  par  une  multitude  de  reconnais- 
sances qui  ne  finissent  pas.  L'une  faite,  ils  divisent  leur 
directe,  et  à  autant  d'acquéreurs,  autant  de  reconnaissan- 
ces. Le  temps  de  prescrire  est  trop  long,  et  il  devrait  y  en 
avoir  un  pour  l'établissement  de  leurs  censives.  L'acqué- 
reur peut  facilement,  dans  l'espace  d'un  siècle,  perdre  ses 
titres,  par  incendie  ou  autrement,  et  le  vendeur  ou  son 
représentant  produira  en  sa  faveur  les  titres  primordiaux. 


(1)  Sens  de  :  développements,  de  explicare. 

{2)  Ne  produisent  pas  leurs  comptes  avec  les  justifications. 
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Leurs  feudistes  ne  devraient  exiger  de  l'emphytéote  que  la 
taxe  imposée  pour  chaque  pièce. 

11.  Que  toute  règle  tendant  à  donner  ri  une  certaine 
classe  des  sujets  du  Roi  l'exclusion,  tant  des  charges  de 
magistrature  que  des  charges  ecclésiastiques  et  militaires 
soit  abolie,  et  que  désormais  le  mérite  seul  suffise,  comme 
autrefois,  sans  la  noblesse,  pour  y  prétendre. 

12.  Ici,  un  moyen  de  secourir  les  misérables,  de  procu- 
rer de  l'égalité  des  revenus  au  Clergé  et  de  fournir  à 
l'Église  de  bons  prêtres,  et  en  nombre  suffisant  pour  ser- 
vir l'Église.  Une  paroisse  composée  au-dessous  de  six- 
cents  communiants  réels  ou  désirables,  attacher  au  pasteur 
un  revenu  franc  de  1.500  1.  ;  de  six  jusqu'à  huit-cents  com 
muniants,  2.000  1.  ;  et  au-dessus,  3.000  1.  ;  en  accorder  à 
MM.  les  Évêques  20.000,  et  aux  Archevêques  30.000,  le 
surplus  applicable  au  soulagement  des  pauvres,  à  faire 
étudier  pour  la  prêtrise  les  enfants,  surtout  des  paysans,  ce 
qui  leur  donnerait  de  l'ambition  et  produirait  de  bons 
sujets.  Les  bénéficiers  qui  seraient  dans  le  cas  de  se 
démettre  de  leur  cure,  que  ce  ne  fût  qu'entre  les  mains  de 
l'évêque,  sous  la  réserve  de  la  moitié  du  revenu,  pourvu 
que  le  résignant  ne  s'éloigne  pas  de  son  ancien  bénéfice 
au-delà  de  deux  lieues.  Et  autrement  il  ne  pourra  se  rete- 
nir que  le  quart  de  ladite  cure,  qui  ne  peut  être  remise 
par  l'évêque  qu'à  un  prêtre  qui  a  servi,  qui  sert  et  qui  ser- 
vira l'Église,  et    résidera  dans   ladite  cure  ; 

13.  L'Assemblée,  après  avoir  pris  connaissance  des 
produits  de  toutes  les  impositions  auxquelles  les  sujets  du 
Roi  sont  actuellement  assujettis,  déterminera  le  genre,  la 
mesure  et  la  durée  des  nouvelles  impositions  qui  seront 
jugées  nécessaires  pour  l'avenir,  sans  qu'après  l'expiration 
du  terme  fixé,  elles  puissent  être  continuées  que  de  l'agré- 
ment de  la  Nation.  Voter  un  retour  des  États  généraux 
qui  ne  pût  être  renvoyé  au-delà  de  dix  ans  ; 

14.  Que  les  nouvelles  impositions  seront  mesurées  de 
manière  qu'il  y  ait  un  excédent  pour  amortir  la  dette  natio- 
nale ; 

15.  Que  chaque  province  prendra  la  portion  de  tou- 
tes les  impositions  qui   doit  la    compéter  ;  que  chacune 
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fera  annuellement  entrer  cette  portion  dans  les  coffres  du 
Roi,  sans  le  ministère  des  fermiers,  dont  les  profits  tour- 
neront à  la  décharge  de  chacune  ; 

16.  Bannir  pour  toujours,  dans  les  campagnes,  l'impôt 
de  l'industrie  ;  adoucir,  diminuer  ceux  des  cuirs,  du  vin  et 
des  viandes,  et  tâcher  de  trouver  un  moyen  pour  suppri- 
mer les  séquestrages  des  fruits,  les  droits  de  cartalage 
dans  les  marchés  ;  et  revenant  sur  l'article  12,  la  suppres- 
sion de  la  dime  et  du  casuel,  et  une  imposition  sur  la  taille 
de  1 .000  l.  pour  le  curé  et  500  l.  pour  le  vicaire  ; 

17.  De  représenter  la  misère  du  pays,  le  poids  des 
charges  et  l'infertilité  du  terrain. 

Signatures  :  Castanier.  Maurin.  Castanier.  Nègre.  Piton. 
Doladille.  Bastide.  Oziol.  Oziol.  Granier.  Martin.  Thomas. 
Thomas.  Manifacier,  député.  Goulet.  Nicolas.  Souchon. 
Manifacier,  praticien.  Laganier.  Louche.  Ghastanier.  Bru- 
nel.  Brunel.  Nicolas.  Salles.  Astier.  Laganier.  Feltrier. 
Maurin.  Mouyren.  Mouyren.  Gibelin.  Bastide.  Vidal.  J. 
Marc.  Laganier.  Laganier.  Nicolas.  Grégut.  Boys.  Robert. 
Bertrand.  Labalme.  Ne  vainetur  :  Balmelle,  avocat  postu- 
lant, MM.  les  officiers  absents. 

(Arch.  du  Gard,  G.   1193.  Distr.  d'Alais). 


CLII 

MAMOLÈNE  0). 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION))    authentique.  15   mars  1789.  Deux 
députés  : 

Gabriel  René,  premier  consul, 
Laurent  Roux,  ménager. 

Signatures  :  René,  consul.  Roux.  Gassagne.  Martin,  etc. 


(1)  Paraisse  réunie  à  La    Capelle   en  1814  .  (Dictionnaire  topographi- 
que  du  Gard.) 
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NOTICE. 


50  feux. 

Président  de  l'assemblf^e  : 

Gabriel  René,  [premier]  consul. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  Pierre-Louis  de  Carrière  est  procureur  fondé 
de  Claude  de  Carrière,  chevalier,  seigneur  en  un  seul  de 
Mamolène,  en  partie  de  St-Quentin,  etc. 

Voir  la  Capelle,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  arrêté  ce  jour  d'hui  15 
mars  1789,  par  les  habitants  de  la  communauté  de  Mamo- 
lène, assemblés  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi,  [de] 
l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  général  en  la  sénéchaus- 
sée de  Nimes  et  des  règlements  y  attachés. 

1.  [C'est  l'article  1  du  cahier  d'Aigaliers,  réduit  au 
1"  §.] 

2.  [C'est  l'article  3  d'Aigaliers.] 

[Les  articles  3  et  4  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  5  et  6  d'Aigaliers.  Les  articles  5  à  7  sont  respecti- 
vement les  mêmes  que  les  articles  9  à  11  d'Aigaliers,] 

8.  Que  les  États  de  la  province^  ainsi  que  les  assiettes 
diocésaines,  soient  supprimés,  ou  du  moins  changés,  afin 
qu'il  ne  se  fasse  pas  des  frais  si  exorbitants  ; 

9.  Que  tous  les  poids  et  mesures  soient  les  mêmes  dans 
tout  le  Languedoc,  afin  d'éviter  plusieurs  contestations 
et  procès  ; 

10.  Que  les  procès  ne  trainent  point  en  longueur 
comme  ils  font,  et  que  les  tribunaux  ne  soient  pas  si  éloi- 
gnés qu'ils  le  sont  ; 

1 1 .  Que  les  passages  des  routes  et  rivières  soient  libres  ; 

12.  Que  la  dîme  soit  supprimée,  ou  du  moins  diminuée 
sur  toutes  les  récoltes,  principalement  sur  la  laine,  [les] 
agneaux  et  [les]  chevreaux  ; 

13.  Qu'il  soit  défendu  de  tuer  les  agneaux  d'ici  à  dix 
ans,  attendu  que   par  là  les  moutons   deviendraient  plus 

30 
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communs,  et  donneraient  beaucoup  de  facultés  aux  pro- 
priétaires, par  l'engrais,  et  par  la  moindre  cherté  de  la  laine; 
14.  Que  chaque  bénéficier  soit  tenu  de  se  tenir  dans  la 
paroisse  d'où  il  tire  ses  revenus,  et  qu'il  desserve  ladite 
paroisse  sans  aucun  casuel. 

Fait  et  clos  audit  lieu  de  Mamolène,  les  susdits  jour  et  an. 

Signatures:  René, consul.  Roux.  Cassagne.  Roux.  Canet. 
Bonhomme.  Martin.  Gilly,  greffier  consulaire. 
(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


CLII 

MANDAGOUT. 

Diocèse  d'Alais. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  de  l'ordre  du  Tiers 
état  de  la  communauté  de  Mandagout  »,  authentique.  13 
mars  1789.  Deux  députés  : 

Joseph  Fesquet, 
Louis  Abric. 

Signatures  :  Sévérac,  proc^  fiscal.  Viala.  Michel.  Ribard, 
etc. 

NOTICE. 

260  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine  Séverac,  procureur  fiscal. 

La  famille  d'Albignac  possédait  fief  à  Mandagout, 

Châtaigniers,  mûriers,  vigne,  prairies,  seigle,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers 
état  de  la  communauté  de  Mandagout,  dressé  dans  l'assem- 
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blée  générale  de  cet  ordre,  tenue  le  13  mars  1789,  dans  la 
salle  où  la  communauté  est  dans  l'usage  de  s'assembler, 
au  lieu  de  Beaulieu,  chef-lieu  de  la  communauté  de  Man- 
dagout  ;  la  dite  assemblée  étant  convoquée  au  son  de  la 
cloche,  ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal  tenu  à  ce  sujet 
ledit  jour,  en  présence  de  s^  Antoine  Sévérac,  procureur 
fiscal  de  cette  communauté,  en  l'absence  de  M.  le  juge. 

Les  lettres  de  convocation  pour  former  cette  assemblée, 
ont  été  connues  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  cette 
communauté  le  vendredi  6  du  courant,  à  9  h.  du  matin. 
Les  doléances,  plaintes  et  remontrances  à  faire  à  Sa 
Majesté,  demandent  beaucoup  de  réflexion,  ou,  pour  mieux 
dire,  seraient  l'ouvrage  d'un  temps  bien  plus  considérable 
que  celui  que  nous  laisse  le  peu  d'intervalle  qui  reste  entre 
le  départ  des  députés  à  nommer  pour  la  ville  de  Nimes,  qui 
doit  être  au  plus  tard  le  16  du  courant.  (1) 

[Le  dernier  alinéa  de  ce  début  est  copié  sur  celui  du 
cahier  du  Vigan,  sauf  que  «  communauté  »  remplace 
«  ville  ».  L'article  1  se  compose  des  articles  1  et  2  du  Vigan. 
Les  articles  2  à  6  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  3  à  7  du  Vigan.] 

7.  Tel  est  le  sol  des  Cévennes  :  [en]  général  stérile  et 
montagneux,  et  principalement  cette  communauté,  située 
au  pied  delà  montagne  del'Espérou  ;  le  terrain  se  trou- 
vant extrêmement  sablonneux  (2)  et  exposé  considérable- 
ment aux  ravins,  à  cause  de  la  pente  du  terrain,  et  que 
s'il  n'était  les  travaux  durs  et  pénibles  des  habitants,  le 
terrain  deviendrait  infructueux,  les  habitants  étant  obligés, 
pour  la  culture  du  terrain,  de  porter  tout  sur  le  dos. 

[Les  articles  8  à  14  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles   9  à  15  du  Vigan.] 

15.  La  liberté  de  se  racheter  des  droits  féodaux  au 
denier  trente,  à  la  charge  pour  les  seigneurs  de  faire  faire 
leurs  renouveaux  (renouvellements    des  reconnaissances) 


(1)  Ce  n'est  pas  le  départ,  mais  l'Assemblée  à  Nimes,  qui  devait  avoir 
lieu  le  16. 

(2)  Granit.décomposé, 
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à  leurs  frais  et  dépens  ;  de   même,  que  le  droit  de  lods 
soit  aboli. 

[Les  articles  16  à  18  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  18  à  20  du  Vigan.] 

19.  Que  le  droit  de  dîme  soit  perçu  sur  le  pied  de 
vingt-cinq,  un  ; 

20.  Abolition  de  l'impôt  appelé  vingtième  de  l'indus- 
trie, n'y  ayant  aucune  espèce  de  commerce  dans  cette  com- 
munauté, ni  aucun  art  de  métier; 

21.  Réunion  des  chapelles  aux  cures,  et  obligation, 
pour  ceux  qui  les  possèdent,  d'en  faire  le  service  dans  le 
lieu  de  leur  fondation  ; 

22.  Que  ceux  qui  possèdent  des  rentes  foncières  ou 
rentes  constituées  soient  compris  dans  l'impôt  à  raison 
de  leur  revenu  ; 

23.  Que,  sur  les  revenus  des  ecclésiastiques  ou 
décimateurs  ,  les  curés  et  vicaires  soient  augmentés  ; 
laquelle  augmentation  sera  prise  sur  les  prieurs  à  simple 
tonsure,  évêqnes,  archevêques,  etc.; 

24.  Une  diminution  sur  le  prix  du  sel. 

Signatures  :  Sévérac,  p^  f.  Michel.  Ribard.  Anter- 
rieu.  Finiels.  Guibal.  Sauvagnac.  Villaret.  Combet  de  La 
Salzède.  Brouzet.  Salles.  L.  Abric.  Maillé.  Viala.  Anter- 
rieu.  Saumade.  Fadat.  Pelon.  Campredon.  Martin.  Abric. 
Caries.  Fadat.  Guibal.  Portai.  Montet.  Montet.  Azémar. 
Pintard.  Montet  père.  Panafieu.  Azémar,  Ferrières.  Salze. 
Abric.  Metge.  Ribard.  Abric.  Pesgut.  Martin.  Arbus. 

(Arch.  du  Gard,  G.   1201.  Distr.  du  Vigan.) 

CLIII 


MANDUEL. 

Diocèse  de  Nimes. 

«PROCÈS-VERBAL  du  12  mars  1789,  en  nomination 
de  députés  pour  l'Assemblée  du  Tiers  ordre,  réunie  en  la 
sénéchaussée  de  Nimes  »,  authentique.  Trois  députés  : 
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Dupin  père, 
Henri  Camus, 
Louis  Maygre. 

Signatures  :  Sabatier.  Devèze.  Rouveyrol.  Blanc,  etc. 

NOTICE. 

282  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Jean   Mazoyer,  premier  consul  maire. 
Manduel  a  eu  les  mêmes  seigneurs  que  Calvisson. 
Le  prieuré  dépendait  du  chapitre  de  Saint-Ruf  de  Valence  et 
valait  3.500  1. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  pour  la  commuauté  de  Manduel, 
diocèse  et  sénéchaussée  de  Nimes,  [qui]  charge  MM.  ses 
députés  de  [le]  présenter  à  l'Assemblée  de  ladite  séné- 
chaussée, d'après  les  règlements  de  Sa  Majesté  du  24  jan- 
vier dernier. 

1 .  Les  habitants,  généralement  assemblés,  supplient 
très  humblement  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  deux  pre- 
miers ordres  de  l'État  contribueront  aux  charges  pour  les 
fonds  qu'ils  possèdent,  tout  ainsi  que  le  Tiers  état;  que  le 
nombre  des  représentants  du  susdit  Tiers  état  sera  égal, 
lors  de  l'Assemblée  des  États  généraux,  pour  voter  avec 
celui  des  deux  premiers  ordres  réunis,  et  que  les  voix 
compteront  par  tête  ; 

2.  Que  les  censives  seront  abolies,  sauf  à  indemniser  le 
seigneur,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts  ; 
ce  qui  est  d'autant  plus  juste  que  leur  perception  occa- 
sionne des  procès  indéfinis  et  la  ruine  totale  de  la  plupart 
des  maisons,  soit  par  [r]apport  aux  arrérages,  qu'on  laisse 
accumuler,  soit  par  [rjapport  aux  lods.  D'autant  plus  qu'il 
arrive  très  souvent  que  les  titres  sont  mal  appliqués, 
et  que  cette  application  est  véritablement  fausse  ;  que 
nous  en  avons  des  exemples  très  frappants,  et  que  bien  des 
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personnes,  pour  se  soustraire  à  des  procès  aussi  dispen- 
dieux, soumettent  leurs  fonds  sur  des  demandes  très  mal 
fondées,  et  surtout  vis-à-vis  des  corps  ; 

3.  Que  la  dime  est  à  un  taux  si  onéreux  qu'il  n'est 
pas  possible  que  les  particuliers  puissent  le  supporter 
en  entier  ;  que  les  décimateurs  veulent  y  soumettre 
bien  des  denrées  qui  ne  sont  point  dans  le  cas  de  l'être, 
ainsi  que  les  plantes  insolites  et  bien  d'autres  articles, 
et  ne  cessent  de  faire  des  procès  à  bien  des  particu- 
liers. L'exemple  en  est  très  frappant  dans  cette  commu- 
nauté, dont  la  plupart  cèdent  aussi  à  leurs  demandes  injus- 
tes pour  se  rédimer  d'un  procès  ;  en  observant  que,  parmi 
les  abus  qui  se  sont  introduits  à  la  perception  de  la  dime, 
il  y  en  a  un  des  plus  frappants  et  visibles,  c'est  celui  de  la 
semence,  qui  se  réitère  toutes  les  années,  puisqu'on  ne 
fait  aucune  distraction  de  la  dite  semence  ;  qu'on  dime 
encore  les  fourrages  servant  à  la  nourriture  des  bestiaux, 
pour  la  culture  des  domaines,  et  autres  menus  grains  jetés 
sur  les  chaumes,  en  sorte  qu'ils  font  deux  perceptions  dans 
l'année  sur  le  même  fonds  ;  et  que  les  troupeaux  servant  à 
l'engrais  du  domaine  ne  doivent  point  l'être  aussi.  La 
raison  en  est  toute  simple,  parce  que  tout  ce  qui  tend 
à  la  bonification  et  augmentation  de  perception,  les  déci- 
mateurs y  trouvent  un  profit  réel. 

Four  cet  effet,  les  habitants  ici  assemblés  supplient 
très  humblement  Sa  Majesté  de  réduire  la  dime,  comme 
dans  le  temps  primitif,  aux  fruits  seulement,  tels  que  blé  et 
vin,  qui  seront  perçus,  le  blé  en  grain,  sous  la  cote  de  vingt- 
cinq  salmées(l),  prises  à  l'aire,  une,  la  semence  prélevée,  et 
la  vendange  aux  vignes.  Par  ce  moyen  le  décimateur  n'y 
perdra  encore  rien,  parce  qu'il  ne  fera  aucune  exploita- 
tion, dont  les  frais  sont  très  considérables  en  percevant  la 
dite  dime  en  gerbes  sur  les  fonds  des  particuliers  —  exporta- 
tations,  dépiquaisons  et  autres  — .  Par  ce  moyen,  les  culti- 
vateurs auront  la  liberté  de  lever  leurs  gerbes  quand  bon 
leur  semblera,  arrivant  très  souvent  qu'elles  sont  exposées 


(1)  La  salmée  de  Manduel  valait  199  litres  9  {Tables  de  comparaison, 
etc.) 
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à  la  rigueur  du  temps,  comme  grêle,  pluie,  qu'elles  se 
dégrainent,  et  aux  vols,  par  la  négligence  des  gens  prépo- 
sés à  la  levée  de  la  dîme,  les  particuliers  n'ayant  la  liberté 
de  les  aller  prendre  que  sous  certaines  restrictions  ;  qu'en 
outre  les  pailles  de  la  dîme  sont  ordinairement  exportées 
hors  du  terroir  delà  communauté,  tandis  qu'elles  devraient 
servira  l'engrais  des  fonds  qui  les  ont  produites  ;  et  que  les 
particuliers,  en  dépiquant  les  leurs,  ne  feraient  pas  plus 
de  dépense  pour  dépiquer  celles  qui  seraient  provenues  à 
la  dîme,  et  que  le  décimateur  y  profiterait;  qu'il  est  pres- 
que inouï  que  le  revenu  de  la  dîme  de  cette  communauté, 
qui  est  assez  considérable,  soit  exporté  hors  de  la  province, 
et  à  un  chapitre  à  Valence  en  Dauphiné,  (1)  qui  ne  fait  pas 
même  le  nécessaire  à  la  sacristie  et  au  sanctuaire  de 
l'église,  payant  à  peine  la  portion  congrue  de  M.  le  curé, 
ce  qui  l'oblige  sans  doute  à  exiger  un  casuel  avec  toute  la 
rigueur  possible  ;  casuel  qui  dans  le  fond  n'est  pas  dû, 
puisque  la  dîme  a  été  établie  pour  desservir  la  paroisse  ; 
agissant  même  en  justice  contre  de  pauvres  gens  qui  n'ont 
pas  de  pain  à  mettre  sous  la  dent,  ce  qui  est  inhumain.  En 
conséquence,  l'assemblée  supplie  encore  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  abolir  ledit  casuel  et  d'ordonner  que  l'église, 
sanctuaire,  sacristie  et  maison  presbytérale  seront  à  la 
charge  du  décimateur  ;  que  la  portion  congrue  sera  fixée  à 
l'avenir  à  la  somme  de  1.200  livres,  et  la  rétribution  de  M.  le 
vicaire  à  celle  de  600  livres,  ce  qui  est  d'autant  plus  juste 
que,  malgré  la  réduction  de  ladite  dîme,  è  laquelle  cepen- 
dant le  décimateur  ne  perd  rien ,  par  rapport  aux  frais 
d'exploitation  dont  il  est  dispensé,  il  se  trouvera  encore  un 
revenu  très  honnête  ;  que  la  dîme  des  olives  doit  être  abo- 
lie, parce  que  c'est  une  usurpation  faite  par  les  décima- 
teurs,  moines  de  Saint-Ruf,  qui,  toujours  avides  pour  leurs 
intérêts  et  prévoyant  l'avenir,  pour  y  parvenir  cédèrent  à 
M.  de  Rosel  de  Servas  (2)  quelque  directe  qu'ils  avaient  dans 
le  lieu,  pour  y  soumettre  une  pièce  olivette  qu'il  possédait 


(1)  Le  chapitre  de  Saint-Ruf  de  Valence. 

(2)  La  famille  de  Rosel  est  venue  en  Languedoc  au  XIV*  siècle   (Voir 
La  Roque,  Armoriai,  etc.,  tome  1",  p.  444-449). 
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dans  le  terroir,  qui  était  pour  lors  la  seule  ;  prévoyant  que, 
par  ce  moyen,  ils  parviendraient,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait,  à  y 
soumettre  toutes  les  plantations  qui  se  feraient  dans  la 
suite.  Effectivement,  les  particuliers,  ayant  vu  que  le  sieur 
de  Rosel  payait  cette  dîme,  [et]  ignorant  son  traité,  ont 
suivi  de  bonne  foi  son  exemple.  Et  rien  ne  prouve  [au]tant 
cette  usurpation  que  les  endroits  voisins,  qui  ne  paient 
point  la  dîme  de  cette  denrée  ; 

4.  La  suppression  des  gabelles,  et  que  le  sel  devienne 
marchandise  ; 

5.  Que  les  Etats  de  la  province  de  Languedoc  soient 
reconstitués  sur  les  principes  de  ceux  du  Dauphiné,  et  que 
la  justice  soit  rapprochée  des  justiciables  ;  que  toutes  les 
impositions  et  charges  quelconques,  municipales,  diocé- 
saines, provinciales  et  royales,  soient  réparties  également, 
sans  immunité  ni  sans  distinction,  sur  les  trois  états  et 
même  sur  les  décimateurs  ;  la  communauté  s'en  rappor- 
tant, pour  les  autres  objets  qui  peuvent  intéresser  le  bon- 
heur de  ses  habitants,  au  cahier  de  doléances  des  citoyens 
de  Nîmes,  sa  ville  diocésaine,  dont  elle  regarde  toujours 
comme  un  avantage  de  suivre  les  exemples  et  les  conseils, 
donnant  à  ses  députés  les  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
pour  adopter  ou  refuser  tout  ce  qu'ils  trouveront  convena- 
ble ou  nuisible  à  ses  intérêts. 

Et  ont  signé  avec  nous  :  Sabatier.  Devèze.  Rouveyrol. 
Brisson.  Blanc.  Hugues.  Tibaud.  Sabatier.  Bertaudon. 
Bertaudon.  Bougarel.  Agé.  Maury.  Riffard.  Imbert.  Juve- 
enel.  Sabatier.  Lhaureille,  Rigaud.  Reynaud.  Boyer. 
Roux.  Maurant.  Hugues.  Bertaudon.  Gervais.  Poussigue. 
Gervais.  Sévénéry.  Sabatier.  Mazoyer.  JeanMoureau.  Ne 
varietur:  Mazoyer,   p'.  c^  maire.  Riffard,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1196.  Distr.  deNimes.) 

CLIV 

MARGUERITTES. 

Diocèse  de  Nîmes. 
«  PROCÈS-VERBAL  d'assemblée  sur  la  ville  et  baronnie 


MARGUERITTES  473 

de  Marg-uerittes»,   copie  en  forme.  11  mars  1789.   Quatre 
députés  : 

Martin  Reynaud,  ménager, 
Antoine  Mourier,  ménager, 
Jean- Jacques  André  aine,  bourgeois  et   habitant 

forain. 
Jean  Chassanis,  bourgois  et  habitant  forain. 

Noms  des  signataires  :  Comte,  premier  consul  maire. 
Eygonnet,  second  consul, lieut*. de  maire.  J. -Jacques  André. 
Chassanis  aîné,  etc. 

NOTICE. 

387  feux. 

Président  de  l'assemblée  ; 

Pierre  Eyroux,  avocat  en  parlement,  viguier  delà  baronnie. 

Le  prieuré  valait  3000  1. 

La  terre  de  Marguerittes  appartint  successivement  aux  com- 
tes d'Arles,  aux  vicomtes  de  Nimes,  aux  familles  de  Monllaur, 
de  Lévis  d'Uzès,  de  Joyeuse,  et  Teissier. 

Le  baron  [Teissier]  de  Marguerittes  figure  à  l'appel  général 
des  nobles  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789,  comme  secré- 
taire de  l'ordre. 

A  la  séance  du  28  mars,  il  est  appelé  Jean-Antoine  de 
Teissier-Marguerittes,  chevalier,  seigneur  de  Roquecourbe, 
Lagarne,  Coloures,  etc. 

Le  chapitre  de  Nimes,  les  Frères  prêcheurs  de  Nimes,  pos- 
sédaient à  Marguerittes. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER,  copie  en  forme.  11  mars  1769. 

Cahier  des  doléances  de  la  ville  et  baronnie  de  Margue- 
rittes. 

Du  mercredi  11  mars  1789.  Les  habitants  de  la  ville  et 
baronnie  de  Marguerittes,  diocèse  do  Nimes,  pénétrés  de 
la  plus  vive  reconnaissance  envers  Sa  Majesté,  de  ce  qu'il 
lui  a  plu  de  convoquer,  au  27  avril  1789,  les  États  géné- 
raux de  son  royaume,  pour  la  prospérité  de  la  Nation  et  le 
bien  de  tous  et  chacun  ses  fidèles  sujets  ;  est  très  humble- 
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ment  et  très  respectueusement  suppliée  de  recevoir  avec 
bonté  les  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habitants 
de  sa  dite  ville  et  baronnie  de  Marguerittes,  et  de  leur  accor- 
der : 

Art.  1"^,  La  suppression  des  États  actuels  de  Langue- 
doc, et  de  leur  donner,  à  la  place,  une  nouvelle  constitu- 
tion, libre,  élective  et  représentative; 

Art.  2.  Que  les  droits  de  contrôle  soient  réglés  par  un 
nouveau  tarif  d'une  manière  simple  et  moins  onéreuse  aux 
peuples,  et  que  les  contestations  relatives  à  cet  objet  soient 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Art.  3.  Qu'ils  soient  rédimés  des  vexations  que  les 
huissiers  leur  font  éprouver  journellement  par  les  séques- 
trations ; 

Art.  4.  Que  les  communautés  soient  tenues  de  fournir 
à  frais  communs  les  hommes  de  la  milice  ; 

Art.  5.  Que  les  gabelles  soient  supprimées  ou  que  le  sel 
soit  réduit  à  bas  prix,  afm  qu'on  en  puisse  donner  aux 
troupeaux,  ce  qui  opérerait  le  plus  grand  avantage  pour 
l'éducation  des  bêtes  à  laine,  et  par  conséquent  une  amé- 
lioration pour  l'agriculture  ; 

Art.  6.  Que  l'on  s'oppose  à  l'émigration  des  bêtes  à 
laine  en  Espagne,  parce  qu'il  en  résulte  le  renchérissement 
de  la  viande,  qui  devient  plus  rare  chaque  jour  et  par  con- 
séquent plus  chère  ; 

Art.  7.  Que  la  dîme  soit  modérée,  et  qu'elle  ne  soit 
pas  perçue  sur  deux  récoltes  dans  le  même  champ  pour  la 
même  année,  ni  sur  la  semence,  ni  sur  les  fourrages,  ni 
sur  les  troupeaux  qui  ne  servent  qu'à  l'engrais  des  terres  ; 

Art  8.  Que  les  trois  prieurs  du  taillable  de  Marguerit- 
tes, qui  retirent  annuellement,  suivant  les  baux  actuels, 
plus  de  12.000  1.  du  produit  de  la  dîme,  et  ne  donnent  que 
six  salmées  (1)  de  mescle  (2)  aux  pauvres  nombreux  qu'une 
population  de  2.500  âmes  entraîne  avec  elle  nécessairement, 
soient  tenus  de  remettre  chaque  année  entre   les    mains 


(i;  La  salmée  de  Marguerittes    valait    199  litres  9  {Tables  de  compa- 
raison), etc. 
(2;  Méteil. 
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du  curé  le  sixième  de  leur  revenu  net,  pour  être  distribué 
aux  indigents  de  la  communauté; 

Art.  9.  Que  la  portion  congrue  des  curés  et  la  rétribu- 
tion des  vicaires  soient  augmentées,  et  que,  moyennant  ce, 
les  uns  et  les  autres  ne  puissent  plus  rien  recevoir  des 
communautés  ni  des  habitants,  soit  pour  abonnement  du 
casuel,  soit  pour  toute  autre  cause  quelconque,  attendu 
que  la  dîme  n'est  payée  que  pour  remplir  ces  divers  objets  ; 
Art.  10.  Que  les  décimateurs  soient  tenus  de  toutes  les 
réparations  et  entretien  des  maisons  curiales,  des  églises, 
cloches,  cimetière,  et  de  tout  ce  qui  concerne  le  service 
divin  ; 

Art.  11.  Que  la  prémice  soit  supprimée,  comme  étant 
un  droit  onéreux  et  injuste  pour  les  habitants  de  la  com- 
munauté, que  l'on  paie  annuellement  et  par  abus  aux  déci- 
mateurs, qui  n'ont  jamais  produit  leurs  titres  constitutifs. 
On  entend  par  prémice  le  paiement  qu'exige  annuellement 
le  prieur  de  Marguerittes,  en  sus  de  la  dime  d'une  émine  (1) 
[de]  blé,  pour  chaque  paire  de  bourriques  servant  au 
même  usage  ; 

Art.  12.  Que  la  plus  grande  partie  des  riches  fonciers 
de  la  paroisse  et  du  taillable,  habitant  la  ville  de  Nimes, 
la  capitation  et  l'industrie  des  habitants  de  cette  commu- 
nauté soient  diminuées  du  tiers,  la  taille  excédant  à  elle 
seule  le  cinquième  du  revenu  net  ; 

Art.  13.  Que  les  consuls  puissent,  assistés  de  trois  con- 
seillers politiques,  juger  en  dernier  ressort  toute  cause  per- 
sonnelle jusqu'à  6  livres,  et  condamner  à  l'amende  jusqu'à 
la  même  somme,  sans  intervention  d'aucun  procureur  ; 

Art.  14.  Que  dans  tous  les  procès  criminels,  sans  aucune 
exception,  il  y  ait  deux  degrés  de  juridiction  ; 

Art.  15.       Que  le  décret  de  prise  de  corps  ne  puisse  être 

décerné   que  pour  le  cas  où  il  échoit  peine   afflictive,  et 

qu'il  ne  puisse  être   décerné  que  par  trois  juges  au  moins  ; 

Art.    16.      Que  nul  impôt   ne  soit   établi  sans  le   libre 

consentement  des  États  généraux  ;  que  toutes  les  imposi- 


(1)  L'émine  de  Marguerittes  valait  16  litres  7  {Tables  de  comparaison, 
etc.). 
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tions  soient  réparties  également,  et  que  la  perception  se 
fasse  plus  économiquement  et  avec  moins  de  rigueur; 

Art.  17.  Que  l'on  s'occupe  des  moyens  pour  établir  des 
pépinières  d'oliviers,  dont  la  plus  grande  partie  vient  de 
périr  par  la  rigueur  de  la  saison,  et  qu'en  conséquence  il  soit 
défendu  que  le  gros  et  menu  bétail  puisse  dépaître  dans 
aucun  temps  de  l'année  dans  lesdites  pépinières,  ainsi  que 
dans  tous  autres  fonds  où  il  y  a  des  oliviers  ;  ce  qui  occa- 
sionne une  perte  à  la  communauté  évaluée  à  plus  de  30 .  000 
1.  par  année  ;  que  toutes  les  transactions  passées  entre  le 
seigneur  et  la  communauté,  et  notamment  celle  de  1525  (1), 
soient  connues  publiquement  de  tous  les  habitants  ; 

Art.  18.  Que  toutes  les  censives  soient  supprimées,  ou 
qu'il  soit  permis  de  les  racheter  au  taux  qu'il  plaira  de  fixer; 
que  la  prescription  trentenaire  ou  plus  courte  soit  établie 
sur  cet  article,  même  quant  au  titre  ;  qu'il  soit  libre  à  tout 
propriétaire  d'un  fonds  qui  ne  lui  produit  pas  le  revenu 
suffisant  pour  en  payer  les  charges,  de  l'abandonner,  sans 
qu'il  puisse,  à  raison  de  cet  abandon,  être  recherché  pour 
aucune  sorte  d'imposition  et  redevance  ; 

Art.  19.  Que  toutes  les  terres  nouvellement  défrichées 
ou  celles  qui  pourront  l'être  à  l'avenir  soient  imposées  à  la 
taille,  et  que  chaque  particulier  puisse  cultiver  les  ter- 
rains qui  sont  en  friche,  n'appartenant  à  personne,  et  qui 
ont  été  ci-devant  cultivés  ; 

Art.  20.  Que  tous  les  biens  nobles  et  ecclésiastiques 
soient  également  imposés  à  la  taille  ; 

Art.  21.  Que  la  communauté  soit  déchargée  de  la  taille 
qu'elle  supporte  à  raison  des  fonds  et  garrigues  jouis  et 
possédés  par  toute  personne  quelconque,  et  que  cette  por- 
tion de  taille  soit  supportée  parles  possesseurs,  quels  qu'ils 
soient  ; 

Art.  22.  Que  toutes  les  banalités,  établies  dans  cette 
communauté,  notamment  celle  des  moulins  à  huile,  oné- 
reuse aux  habitants  qui  [y]  sont  soumis,  soient  supprimées, 
en  dédommageant  ceux  qui  en  ont  ou  prétendent  en  avoir 
la  propriété  ; 


(\j  Ces  actes   n'existent  plus  aux  archives  communales   de  Margue- 
rittes. 
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Art.  23.  Que  tous  les  chemins,  principalement  ceux 
qui  communiquent  avec  les  principaux  lieux  des  environs, 
et  qui  sont  journellement  dégradés  par  les  voitures  qui 
viennent  des  dits  lieux,  soient  réparés  et  entretenus  aux 
dépens  du  diocèse,  et  non  de  la  communauté  de  Margue  - 
rittes  en  particulier  ; 

Art.  24.  Que  tous  les  péages  des  villes,  routes,  rivières, 
et  tous  autres,  soient  supprimés,  ainsi  que  tous  droits  d'en- 
trée de  ville  sur  les  grains  et  sur  les  vins,  comme  étant 
des  denrées  de  la  première  nécessité  ; 

Art.  25.  Que  les  lois  générales  du  royaume  soient  pro- 
posées et  promulguées  aux  États  généraux,  pour  être 
ensuite  adressées  aux  tribunaux,  à  l'effet  par  eux  de  les 
faire  inscrire  dans  leurs  registres  ; 

Art.  26.  Que  les  douanes  intérieures  soient  transportées 
aux  frontières  du  royaume  ; 

Art.  27.  Que  nul  ne  puisse  être  électeur  ni  éligible  s'il 
n'est  contribuable  aux  impositions  de  la  communauté. 

Suivent  les  signatures  :  Comte,  p^  consul  maire  Eygon- 
net,  second  consul,  l*.de  maire,  Jean-Jacques  André.  Eyroux. 
Charay.  Chassanis  aîné.  Angellier.  Mourier.  Michel.  Crou- 
zier.  Armand.  Reynaud.  Marc.  Masson.  Laurent.  Payan. 
Armand.  Lafuite.  Armand.  Pradal  Michel.  Boucoiran.  Mou- 
rier. Boucoiran.  Rouvière.  Coudet.  Molines.  Reynaud. 
Pradal.  Soulier.  Ribière.  Reynaud  Boisset.  Lamy.  Viala. 
Bouyer.  Ravanis.  Viala.  Angellier.  Boucoiran.  Michel. 
Flory.  Laty.  Bouyer.  Fabre.  Soulier.  Pansier.  Ribière.  Mas- 
son. Arnal.  Pradal.  Chivas.  Ravanis.  Gasquet.  Lafuite. 
Montbel.  Lafuite.  Tous  signés  à  l'original. 

Ne  varietur  :  Eyroux,  avocat,  viguier. 

Collationné  de  mot  à  mot  sur  l'original  resté  en  notre 
pouvoir  par  nous,  notaire  royal  gradué,  greffier  consulaire 
soussigné  :  Gasquet,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1196.  Distr.  de  Nimes,  ) 
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CLV 
MARS. 

Diocèse  d'Alais. 

«  N'a  point  député  »  (Procès-verbal  du  Tiers,  etc.,  p.  49.) 
[En  effet,  Mars  n'a  pas  fait  de  députation  particulière, 

mais  s'est  réuni  à  la  communauté  de  Bréau,  comme  on  l'a 

vu  dans  le  cahier  de  Bréau.] 

NOTICE. 

60  feux. 

Châtaigniers,  mûriers,  prairies,  seigle,  bois,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CLVI 

MARTIGNARGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  13  mars 
1789.  Deux  députés: 

Marc-Antoine  Ribot,  négociant  de  Nimes,  habitant  forain 
de  Martignargues, 

Louis  Lacombe,  notaire  de  Vézénobre,  habitant  forain 
de  Martignargues. 

Signatures  :  Airal.  Nougaret.  Légal.  Gaussen,  consul, 
etc. 

[Le  cahier  manque.] 

NOTICE. 

28  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Jean-Antoine  Pouget,  avocat  en  parlement,  juge  en  la  juri- 
diction de  Martignargues. 


MARUÉJOLS-EN-VAUNAGE  479 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais. 

CLVII. 

MARUÉJOLS-EN-VAUNAGE. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROGÈS-VERBAL   de    députation  »,  authentique.  15 
mars  1789.  Deux  députés  : 

Glaude  Gébelin,  ménager, 
Etienne  Trézit^  second  consul. 

Signatures  :  J.  Mante,  p'.  consul.  Trézit.  G.  Gébelin. 
Jourdan,  etc. 

NOTICE. 

18  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Jacques  Mante,  premier  consul. 
Le  prieuré  valait  7  0  1. 

Maruéjols  fut  compris  dans  le  marquisat  de  Calvisson. 
Après   avoir  appartenu  aux  seigneurs  de  Calvisson,  l'entière 
justice  passa  aux  seigneurs  de  Saint-Côme, 
Voir  Saint-Côme,  qui  a  absorbé  cette  communauté. 

GAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontiances  de  la 
communauté  de  Maruéjols-en-Vaunage,  diocèse  de  Nimes, 
à  représenter  au  Roi. 

En  présentant  à  Sa  Majesté  les  vœux  que  le  zèle  le  plus 
pur  inspire  à  des  sujets  fidèles,  la  communauté  de  Maruéjols 
la  supplie  très  humblement  d'ordonner  : 

1.  Que  dans  toutes  les  Assemblées  qui  intéresent  les 
trois  ordres,  celui  du  Tiers  état  soit   toujours  librement 


480  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

représenté  au  moins  en  nombre  égal  à  ceux  du   Clergé  et 
de  la  Noblesse  réunis  ; 

2.  Qu'à  l'Assemblée  nationale  les  opinions  soient 
recueillies  par  tête  et  non  par  oidre,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique dans  les  assemblées  municipales,  diocésaines  et  pro- 
vinciales, afin  que  dans  cette  Assemblée,  qui  a  pour  but  le 
salut  de  la  patrie  et  le  bonheur  de  ceux  qui  la  composent, 
il  n'y  ait  qu'un  cœur,  une  âme  et  une  seule  volonté  ; 

3.  De  supprimer  la  constitution  des  États  de  Langue- 
doc, et  d'accorder  à  cette  province  une  constitution  libre 
et  élective,  ainsi  qu'Elle  l'a  accordée  au  Dauphiné  ; 

4.  Que  les  lettres  de  cachet  et  autres  ordres  arbitraires 
soient  désormais  abolis  ; 

5.  D'accorder  une  protection  spéciale  à  l'agriculture, 
comme  à  la  mère  nourricière  de  l'État  et  du  commerce  ;  de 
décharger  tous  ses  fruits  de  tous  péages,  leudes  et  impôts 
quelconques  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 

6.  De  diminuer  l'impôt  sur  le  sel.  Par  ce  moyen  les 
troupeaux  se  multiplieront.  Ils  fourniront  des  engrais  qui 
produiront  des  denrées.  Le  nombre  des  bestiaux,  qui  font 
la  plus  grande  ressource,  sera  augmenté.  Les  laines 
acquerront  de  la  qualité,  augmenteront  en  quantité  et  ali- 
menteront les  fabriques,  qui  forment  la  principale  res- 
source de  ce  pays  ; 

7.  De  réformer  le  code  civil  et  criminel,  de  telle  sorte 
que  la  justice  soit  moins  longue  et  moins  coûteuse  ; 

8.  D'accorder  le  rapprochement  de  la  justice  souveraine, 
ainsi  que  Sa  Majesté  l'a  solennellement  promis  ; 

9.  De  conserver  les  juridictions  bannerettes.  Ces  juri- 
dictions devraient  même  juger  en  dernier  ressort  les  affai- 
res civiles  jusqu'à  la  somme  de  50  1.,  et  les  affaires 
criminelles  où  il  ne  s'agit  que  d'injures  verbales,  de 
même  que  celles  d'où  il  ne  peut  résulter  aucune  peine 
afflictive  ou  infamante.  Par  ce  moyen  on  aurait  plus  tôt 
satisfaction,  et  on  éviterait  la  ruine,  bien  souvent  totale,  des 
plaideurs,  et  on  mettrait  un  terme  à  la  chicane  ; 

10.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  également 
soumis  à  l'impôt,  sans  aucune  exception  ni  distinction, 
même  après  la  dette  de  l'État  payée  ;  n'étant  pas  juste  que 


MARUÉJOLS-EN-VAUNAGË  481 

le  Tiers  état  supporte  les  charges  de  l'État,  tandis  que  le 
Clergé  et  la  Noblesse  en  reçoivent  toutes  les  grâces,  tous 
les  honneurs  et  les  dignités  ; 

il.     Que  toutes  les  maîtrises  soient  supprimées; 

12.  Supprimer  tous  les  péages  sur  les  routes  et  sur  les 
rivières  ; 

13.  Que  la  dette  de  l'État  soit  acquittée  par  la  Nation 
sans  aucune  diminution  ni  retenue  ; 

14.  De  diminuer  le  droit  de  contrôle,  ou  du  moins  de 
créer  une  seule  loi  portant  tarif  de  ce  droit,  de  manière 
qu'un  habitant  de  la  campagne  puisse  connaitre  l'impôt 
qu'il  doit  payer  en  passant  un  acte  ; 

15.  De  diminuer  le  droit  de  dime.  Cette  perception 
emporte  presque  la  neuvième  partie  du  revenu  des  biens- 
fonds,  ce  qui,  joint  avec  les  cultures  et  bonifications  et  char- 
ges, absorbe,  à  quelque  chose  près,  le  produit  du  bien- 
fonds  ; 

Que  le  décimateur  ne  puisse  percevoir  aucun  droit  de 
dîme  sur  le  fourrage,  comme  devant  servir  pour  l'exploita- 
tion du  bien-fonds  ; 

De  charger  encore  le  décimateur  de  Tentretien  de  l'église, 
cimetière  et  maison  curiale  ; 

16.  D'accorder  une  protection  spéciale  aux  curés  et 
vicaires,  à  cette  classe  si  utile  à  l'État  ;  de  porter  leur  por- 
tion congrue,  savoir,  celle  des  curés  à  1.200  l.  et  celle  des 
vicaires  à  800  1.,  franches  de  tout  impôt  ; 

17.  De  supprimer  la  milice,  qui  enlève  sans  nécessité 
des  bras  à  l'agriculture  ; 

18.  Jeter  un  impôt  considérable  sur  tous  les  domesti- 
ques des  villes,  autres  que  les  valets  de  peine,  afin  de 
laisser  cette  classe  d'hommes  à  l'agriculture,  pour  cet  impôt 
être  appliqué  au  remplacement  de  la  capitation  que  paient 
les  laboureurs,  et  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  suppor- 
ter plus  longtemps  ; 

19.  Qu'il  soit  libre  aux  particuliers  d'avoir  et  tenir  des 
chiens  pour  garder  leurs  troupeaux  de  bêtes  à  laine,  sans 
qu'ils  soient  tenus  —  comme  le  seigneur  du  lieu  l'exige  — 
de  leur  mettre  un  bâton  au  col,  afin  que  les  dits  chiens 
puissent  se  défendre  contre  les  loups, 

31 
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Fait  et   arrêté  audit  Maruéjols-en-Vaunage  ce  13  mars 
1789. 

Signatures  :  J.  Mante,    p'.   consul.    Trézit.   C.    Gébelin. 
Jourdan.  Gleize.  Brunel.   Margarot. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1198.  Distr.  de  Sommière.) 


CLVIII 

MARUÉJOLS-LÈS-GARDON 

Diocèse  de  Nimes. 

«DÉLIBÉRATION  de  la  communauté  de  Maruéjols-lès- 
Gardon  »,  authentique.  10  mars  1789.  Deux  députés  : 
Claude  Villaret, 
Martin    Dhombres. 

Signatures  :  Barnier.  Félines.  Conillière.  Sujols,  etc. 

NOTICE. 

34  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Pouget,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  le  baron  d'Aigremont  représente  Jean-René  de 
Jouenne,  chevalier,  second  du  nom  ,  marquis  d'Esgrigny, 
seigneur  de  Maruéjols-lès-Gardon,  ancien  capitaine  d'infante- 
rie. 

Le  prieuré  valait  Î.OOÛ  1. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis,  futaies. 

CAHIER  authentique.  10  mars  1789. 

Doléances  de  la  communauté  de  Maruéjols-lès-Gardon, 
diocèse  de  Nimes,  contenant  le  vœu  de  ladite  communauté. 

[Les  articles  1  à  11  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  là  11  de  Deaux.  L'article  12  est  le  même  que 
l'article  13  de  Deaux.] 
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Art.  13.  Cette  communauté  est  si  pauvre  et  tellement 
surchargée,  qu'elle  a  lieu  d'espérer  d'être  comprise  dans  la 
répartition  des  sommes  considérables  que  le  Roi  laisse 
tous  les  ans  pour  cet  objet,  [et]  dont  elle  n'a  jamais  joui, 
quoique  la  rivière  des  deux  Gardons  réunis  détruise  et 
enlève  le  plus  précieux  de  son  terroir,  déjà  très  petit  et 
fort  resserré.  Et  pour  comble  de  malheur,  il  n'y  a  aucun 
chemin  en  état,  ce  qui  est  cause  que  les  entrepreneurs 
du  pont  de  Ners  traversent  tout  le  terroir  de  la  commu- 
nauté avec  leurs  charrettes  pour  le  transport  des  matériaux, 
ce  qui  occasionne  une  perte  considérable  aux  habitants  de 
la  communauté  uniquement,  quoique  ces  ouvrages  profi- 
tent au  général  de  la  province. 

Fait,  dressé  et  arrêté  en  conseil  général  dans  la  maison 
commune  dudit  Maruéjols  le  10  mars  1789. 

Signatures:  Villaret,  Dhombres,  Barnier.  Sujols.  Bour- 
guet.  Says.  Conillière.  Félines.  Fontanieu.  Courtier, 
consul.  Ainsi  procédé  devant  nous  :  Pouget,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais.) 

CLIX 


MASSANES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«    DÉLIBÉRATION   delà  communauté  de  Massanes  », 
authentique.  14  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean  Béchard,  premier  consul, 
Isaac  Chapelier. 
Signatures  :  Béchard,  1"  consul.  Foucard,  consul.  Féline. 
Léonard,  etc. 

NOTICE. 

28  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph  Franc,  avocat  en  parlement,  ancien  curial. 

A  la  séance   du  28  mars   1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
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sénéchaussée),  Henri  Randon  de   Grolier,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  lieutenant-colonel  d'infanterie,  représente  Marc-Antoine 
Randon  de  Grolier,  seigneur  de  Massanes. 
Mûriers,  oliviers,  prairies,  futaies,  vigne,  blé,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Massanes ,  diocèse  et  sénéchaussée  de 
Nimes. 

Ladite  communauté,  assemblée  en  vertu  de  la  lettre  du 
Roidu24  janvier  dernier  et  du  règlement  du  même  jour  pour 
les  Étants  généraux,  a  unanimement  arrêté  et  délibéré  que 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  de  ce  qu'elle 
a  bien  voulu  convoquer  les  États  généraux  en  une  forme 
véritablement  nationale  et  constitutionnelle;  de  ce  qu'en 
donnant  au  Tiers  état  une  représentation  libre  et  propor- 
tionnelle à  son  importance,  Sa  Majesté  l'admet  aux  États 
généraux  qu'elle  rassemble  auprès  de  sa  demeure,  non 
pour  gêner  en  aucune  manière  leurs  délibérations,  mais 
pour  leur  conserver  le  caractère  le  plus  cher  à  son  cœur, 
celui  de  conseil  et  d'ami. 

Chap.  1".  Du  Clergé. 

Supplie  très  humblement  le  Roi  d'ordonner  la  réforme 
des  abus  de  l'ordre  ecclésiastique,  en  conséquence  d'obli- 
ger : 

L  Tous  les  bénéfîciers  à  résider  dans  leur  bénéfice  et 
à  y  vivre  et  y  faire  les  aumônes  du  quart  du  revenu  de  leur 
bénéfice,  conformément  aux  règlements  faits  ancienne- 
ment par  Nosseigneurs  les  évêques  ; 

2.  De  prohiber  la  pluralité  des  bénéfices  sur  la  même 
tête,  et  d'enjoindre  à  ceux  qui  en  ont  plusieurs  de  se  réduire 
à  un  seul  ; 

3.  D'ordonner  la  réduction  de  la  dîme  à  sa  pre- 
mière institution,  qui  n'était  que  sur  les  gros  fruits,  la 
menue'^ne  la  tenant  que  par  usurpation,  et  que  la  répar- 
tition se  fera  ainsi  que  Nosseigneurs  prélats  la  firent  eux- 
mêmes,  ce    qui  est,    suivant    M.   de  Carondas,   dans   son 
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Explication  sur  l'ordonnance  du  Code  d'Henri IV,  Ma- 
tières ecclésiastiques  :  De  la  Dîme  (1),  savoir  :  un  quart 
pour  Nosseigneurs  les  évê<{ues,  le  second  quart  pour  les 
ecclésiastiques,  le  troisième  quart  pour  les  pauvres,  et  le 
quatrième  et  dernier  pour  la  réfection  et  l'entretien  des 
églises  ; 

4.  De  donner  aux  curés  un  droit  de  représentation  dans 
leur  ordre,  pour  les  assemblées  provinciales  et  nationales. 

Chap.  2.  De  la  Noblesse. 

Supplie  très  humblement  Sa  Majesté  d'ordonner  que  la 
Noblesse,  ainsi  que  le  Clergé  et  le  Tiers  état,  contribuera 
suivant  ses  biens  à  toutes  les  charges  quelconques,  tant 
royales  que  diocésaines,  sans  jouir  d'aucune  exemption. 

Chap.  3.  De  la  Justice. 

Supplie  très  humblement  Sa  Majesté  de  réformer  : 

1.  Les  abus  qui  régnent  dans  les  tribunaux  et  sièges  de 
la  justice;  d'accorder  de  nouvelles  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, pour  que  l'honneur,  la  fortune  et  la  vie  de  ses  sujets 
ne  soient  point  exposés  aux  maux  qu'engendrent  nos  lois 
actuelles  ; 

2.  De  faciliter  l'administration  de  la  justice  à  ses  sujets 
en  la  rapprochant,  et  en  accordant  des  appointements  aux 
affîciers,  proportionnels  à  leurs  travaux  ; 

3.  D'abolir  tous  les  tribunaux  d'exception,  et  de  créer 
un  autre  parlement  en  Languedoc,  au  lieu  et  place  des 
cours  des  aides,  en  réunissant  toutes  les  compétences  aux 
parlements  ; 

4.  De  réduire  en  nombre  tous   les  officiers  de  justice  ; 

5 .  D'abroger  la  vénalité  des  charges  ; 

6.  De  faire  rendre  en  conséquence  la  justice  gratis; 


(1)  Loys  Le  Caron.  dit  Charondas,  auteur  du  Grand  Coutumier  de 
France.  La  Bibliothèque  de  Nimes  possède,  sous  le  n«  1226,  «  Le  Code 
du  roi  Henri  III,  roi  de  France  et  de  Pologne,  rédigé  en  ordre  par 
Messire  Barnabe  Brisson,  conseiller  du  Roi  en  son  Conseil  d'État  et 
président  en  sa  cour  de  Parlement  de  Paris,  depuis  augmenté  des  Édits 
du  roi  Henri  IV  et  Louis  XIII,  à  présent  régnant,  avec  la  conférence  des 
Ordonnances  »,  etc.,  par  L.  Charondas  Le  Caron,  jurisconsulte  parisien, 
4°"  édition,  Paris,  Mettayer,  1615,  in-f»  de  XII  -  698  folios  -  68  pages. 
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7.  De  faire  des  arrondissements  pour  les  justices  sei- 
gneuriales ; 

8.  D'accorder  aux  officiers  bannerets  une  souveraineté 
jusqu'à  50  livres  ; 

9.  D'ordonner  dans  tous  les  cas  qu'il  n'y  aura  que  deux 
degrés  de  juridiction,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

Chap.  4.  Des   Impôts. 

Supplie  très  humblement  Sa  Majesté  de  réformer  tous 
les  abus  qu'il  y  a  dans  les  finances,  d'en  simplifier  l'admi- 
nistration, et  de  prendre  les  moyens  qui  peuvent  procurer 
le  soulagement  à  ses  peuples,  en  fixant  les  appointements 
des  receveurs  ; 

2.  De  réformer  en  conséquence  tous  les  offices  des 
finances,  qui  ne  servent  qu'à  appauvrir  le  trésor  royal,  et 
de  prendre  tous  les  moyens  les  plus  propres  pour  que  les 
impôts  soient  versés  directement  dans  les  coffres  du   Roi  ; 

3.  De  simplifier  lesdits  impôts  et  d'en  réduire  le  nom- 
bre ; 

4.  D'anéantir  tout  système  fiscal. 

Chap.  5.  Demandes  générales. 

Supplie  très  humblement  Sa  Majesté  d'accorder  à  cette 
province  de  Languedoc  une  nouvelle  constitution,  et  [de] 
lui  permettre  une  libre  représentation  dans  chaque  ordre  ; 
de  lui  attribuer  le  régime  du  Dauphiné^  avec  les  modifica- 
tions nécessaires  pour  les  usages  et  droits  de  la  province  ; 

2.  D'ordonner  le  retour  périodique  des  États  généraux 
tous  les  vingt  ans; 

3.  D'ordonner  qu'il  ne  pourra  être  mis  ni  prorogé 
aucun  impôt  sans  le  consentement  de  ladite  Assemblée 
nationale  ; 

4.  De  donner  à  ses  peuples  une  constitution  qui  assure 
la  félicité  publique  ;  d'accorder  définitivement  au  Tiers 
état  la  représentation  en  nombre  supérieur  aux  autres 
ordres  dans  les  assemblées  provinciales  et  générales,  et 
que  les  délibérations  y  seront  prises  par  tête  et  non  par 
ordre  : 
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5.  D'ordonner  par  une  loi  expresse  l'égalité  dans  toutes 
les  contributions  entre  les  trois  ordres  ; 

6.  De  rendre  les  ministres  responsables  du  mauvais 
emploi  des  fonds  qui  leur  seront  remis  par  leur  départe- 
ment ; 

7.  De  prohiber  toutes  expéditions  et  exécutions  de 
lettres  de  cachet,  excepté  pour  le  crime  d'Etat  ; 

8.  D'accorder  la  liberté  de  la  presse,  en  la  subordon- 
nant seulement  aux  principes  des  bonnes  mœurs  et  de 
l'honnêteté  publique  ; 

9 .  Que  l'imprescriptibilité  des  censives  et  droits  féodaux 
soit  abrogée,  comme  exposant  les  acquéreurs  de  bonne  foi 
à  des  recherches  vexatoires  et  ruineuses,  dont  aucun  laps 
de  temps  ne  peut  les  garantir  ; 

10.  Que  la  pêche  et  la  chasse  soient  communes  ; 

11 .  Qu'il  soit  établi  des  commissaires  aux  saisies. 

Chap.  6.  Du  Commerce. 

Supplie  très  humblement  le  Roi  de  lever  toutes  les 
entraves  qui  gênent  le  commerce,  comme  péages,  leudes, 
traites  et  autres  droits  ; 

2.  De  supprimer  tous  les  offices  d'inspecteurs  et  autres 
des  manufactures  ; 

3.  De  favoriser  l'exportation  des  marchandises  nationa- 
les chez  les  étrangers  en  les  affranchissant  des  droits  de 
sortie  ; 

4.  De  prendre  en  considération  les  traités  de  commerce 
faits  avec  les  différentes   puissances  et  d'en  corriger  les 

abus; 

5.  D'abolir  tous  les  privilèges  et  toutes  compagnies  qui 

ont  le  droit  exclusif  du  commerce. 

Ghap.  7.  Des   Gabelles. 

Supplie  Sa  Majesté  d'abolir  la  gabelle,  qui  est  l'impôt 
le  plus  onéreux  pour  les  pauvres  et  les  cultivateurs,  en 
rendant  le  sel  commerçant,  ou  bien  en  y  fixant  un  prix 
égal  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 
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Chap.  s  ,  Agriculture. 

Supplier  le  Roi  de  protéger  les  cultivateurs  et  leurs  pro- 
priétés, de  rendre  à  cette  profession  la  considération  qui 
lui  est  due,  d'ordonner  que  l'agriculteur  ne  sera  plus  écrasé 
dans  la  répartition  inégale  des  impôts,  d'accorder  des  prix 
d'encouragement  aux  meilleurs  cultivateurs  et  des  indem- 
nités aux  paroisses  qui  souffriront  des  cas  fortuits,  enfin 
[de]  permettre  la  libre  circulation  des  denrées; 

2.  Qu'il  soit  établi  des  gardes  pour  éviter  que  les  fruits 
et  les  bois  ne  soient  au  pillage,  comme  ils  sont  actuelle- 
ment. 

Chap.  9.  De  la  Milice, 

Supplie  le  Roi  d'abolir  la  milice  par  la  voie  du  tirage. 
Cette  voie  de  recruter  les  troupes  est  vicieuse  et  oné- 
reuse à  ses  peuples  ;  de  permettre  à  la  jeunesse  de  faire  des 
hommes  de  bonne  volonté  et  de  la  qualité  requise. 

Chap.  10.  Des  Privilèges. 

Conserver  aux  villes  et  communautés  leurs  privilèges, 
notamment  ceux  de  la  municipalité. 

Chap.  11.  Domaines  du  Roi. 

Supplier  humblement  Sa  Majesté  de  faire  vérifier  les 
aliénations  qui  ont  été  faites  de  ses  domaines,  et  de  réu- 
nir à  la  Couronne  tous  ceux  qui  l'ont  été  par  des  surprises 
faites  à  sa  religion  ;  les  échanges  où  il  est  intervenu  des 
lésions  énormes,  ainsi  que  les  engagements. 

Chap,  12.    Pensions. 

Supplie  Sa  Majesté  de  supprimer  toutes  les  pensions  non 
méritées  et  accordées  par  surprise. 

Chap.  13.  Du  Contrôle. 
Que  les  lois  qui  ordonnent  la  perception  des  contrôles 
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sont  si  multipliées,  que  les  gens  les  plus  intruits  ne  con- 
naissent de  ce  droit  que  le  nom  ;  demander  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  créer  une  seule  loi  portant  tarif  de  con- 
trôle, de  manière  qu'un  habitant  de  la  campagne  puisse 
connaître  l'impôt  qu'il  doit  payer  en  passant  un  acte, 

Chap.  14.  Propriétés  et  Personnes. 

Supplie  enfin  Sa  Majesté  de  protéger  tous  ses  sujets  et 
leurs  propriétés,  de  faire  régner  partout  le  bon  ordre,  une 
exacte  police,  de  garantir  les  pauvres  des  persécutions  des 
grands  et  des  riches,  de  faire  à  cet  égard,  avec  la  Nation 
assemblée,  tout  ce  que  sa  sagesse,  son  amour  pour  ses 
peuples  lui  inspirent,  et  par  une  police  exacte  et  sévère, 
de  prévenir  toute  dévastation  de  ces  mêmes  propriétés  ; 
de  prendre  en  considération  que  la  misère  de  son  peuple 
est  portée  au  dernier  période,  soit  par  les  impôts  dont  il 
est  surchargé,  soit  par  les  calamités  et  dérangements  des 
saisons,  soit  enfin  par  la  rareté  et  la  cherté  des  denrées  de 
première  nécessité; 

Que  la  misère  est  encore  plus  sensible  dans  les  campa- 
gnes, où  le  pauvre  est  sans  secours  et  sans  appui  ;  que  les 
abus  en  tous  genres,  les  déprédations,  les  vexations  s'y 
multiplient,  parce  que  les  grands,  les  gens  en  place,  les 
officiers  subalternes  et  les  suppôts  de  la  justice  ont  plus  de 
facilité  pour  les  y  commettre  ;  que  les  bureaux  de  justice 
s'y  changent  en  bureaux  de  finances,  et  que  cette  même 
justice  que  Sa  Majesté  nous  donne  comme  un  bienfait, 
tourne  au  détriment  du  peuple  ;  qu'il  n'est  pas  possible  que 
de  pareils  maux  subsistent  plus  longtemps  ;  qu'il  est 
nécessaire  qu'un  meilleur  ordre  de  choses  renaisse,  et  que 
le  peuple  français,  n'ayant  d'autre  recours,  d'autre  res- 
source que  son  Roi,  espérant  tout  de  sa  justice  et  de  sa 
bonté  paternelle,  le  supplie  donc  de  poursuivre  ses  subli- 
mes desseins,  et  de  seconder,  par  les  vertueux  ministres 
qui  sont  ses  dignes  coopérateurs,  d'opérer  au  milieu  de  la 
Nation  assemblée  le  grand  œuvre  du  bonheur  de  la  monar- 
chie, et  lui  offre  Ihommage  de  ses  vœux,  et  son  amour 
pour  sa  personne  sacrée  ;  le  supplie  aussi  d'agréer,  pour  ce 
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projet  de  réforme  et  de  régénération  pour  la  gloire  et  la 
prospérité  de  l'État,  le  sacrifice  de  ses  biens  et  de  ses  per- 
sonnes. 

Et  ont  tous  les  comparants  signé,  ceux  qui  ont  su  le  faire. 

Signatures:  Foucard,  consul.  Béchard,  l®""  consul.  Cha- 
pelier, Foucard.  Léonard.  Féline.  Dumas.  Franc,  Barbusse. 
Cavalier  fils.  Ne  varietur:  Franc,  avocat,  à  défaut  d'offi- 
cier en  titre.  Cassagnes,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais.) 


CLX 

MASSILL  ARGUES-ATTUECH . 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  s.  t.  11  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Louis  Nègre,  premier  consul, 

Jean  Colomb,  seigneur  de  La  Blaquière, 

Signatures  :  De  La  Farelle.  Nouis,  Bernard.  Noguier  , 
etc. 

NOTICE. 

66  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Jean-Pierre  Teissier,  avocat,  juge  du  Heu. 
La  famille  de    Beauvoir-Brison   possédait  fief  à   Massillar- 
gues. 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  des  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
tants de  la  communauté  de  Massillargues-Attuech,  diocèse 
d'Alais,  sénéchaussée   de  Nimes,  dressé  en  exécution  des 
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lettres  de  Sa  Majesté,  du  règlement  y  annexé  et  de  l'ordon- 
nance de  M.  le  sénéchal  dudit  Nimes. 

Art.  1".  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée  de 
ce  qu'elle  a  accordé  au  Tiers  état  une  libre  représentation, 
proportionnée  à  son  importance,  en  la  prochaine  Assem- 
blée des  États  généraux  ; 

Art.  2.  Qu'à  l'Assemblée  nationale  les  opinions  seront 
recueillies  par  tête  et  non  par  ordre  ;  et  au  cas  [où]  les 
deux  premiers  ordres  ou  l'un  d'eux  s'oppos[erai]ent  à  cette 
forme  d'opiner,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  décider  cette 
question  dans  sa  sagesse  ; 

Art.  3.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
de  supprimer  la  constitution  actuelle  des  États  de  Langue- 
doc, et  d'en  accorder  une  libre  et  élective  à  ladite  pro- 
vince ; 

Art.  4.  Que  la  constitution  française  soit  établie  sur 
des  fondements  solides,  de  manière  que  les  droits  du 
monarque  et  du  peuple  soient  si  certains  qu'il  soit  impossi- 
ble de  les  enfreindre  ; 

Art.  5.  Que  la  Nation  soit  périodiquement  assemblée  de 
cinq  en  cinq  ans  au  moins^  et  que  le  nombre  du  Tiers  qui  y 
sera  appelé  égale  celui  des  deux  [autres]  ordres  réunis  ; 
que  la  même  règle  soit  observée  dans  les  assemblées 
provinciales  et  diocésaines  ; 

Art.  6.  Que  les  lois  générales  portées  par  Sa  Majesté 
dans  l'Assemblée  des  États  généraux,  et  consenties  par  la 
Nation,  soient  adressées  aux  États  provinciaux,  pour  y  être 
inscrites  et  observées,  de  même  qu'à  tous  les  tribunaux 
de  justice,  pour  servir  de  règle  à  leurs  jugements,  sans  que 
ces  tribunaux  puissent  y  apporter  la  moindre  modification, 
ni  en  arrêter  la  publication  et  l'exécution  ;  ce  qui  aura  lieu 
pour  les  lois  provisoires  que  Sa  Majesté  trouvera  à  propos 
de  publier  dans  l'intervalle  d'une  Assemblée  nationale  à 
l'autre;  à  toutes  lesquelles  lois  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion, seront  également  soumis,  afin  que  le  riche  ne  puisse 
rien  sur  le  pauvre  ; 

Art.  7.  Que  la  liberté  de  chaque  individu  soit  égale- 
ment respectée  et  mise  sous  la  sauvegarde  des  lois  que  la 
Nation  aura  acceptées  ; 
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Art.  8.  Que  la  milice  soit  supprimée,  ou  bien  en  res- 
treindre la  levée  dans  les  villes,  en  fixant  le  nombre  des 
soldats  provinciaux  qu'elles  seront  tenues  de  fournir  sui- 
vant leur  importance,  et  permettre  aux  dites  villes  d'impo- 
ser le  nécessaire  pour  se  procurer  les  dits  soldats  provin- 
ciaux. 

Art.  9.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  permettre  à  tous  les 
usagers  et  emphytéotes  le  rachat  des  censives  et  autres 
droits  seigneuriaux  par  eux  servis,  même  les  fiefs,  en 
dédommageant  le  seigneur  sur  le  pied  de  l'estimation  ou 
sur  celui  du  tarif  qui  sera  dressé  par  l'Assemblée  nationale; 
et  qu'on  [y]  assujettisse  les  redevances  seigneuriales,  tout 
comme  les  autres  dettes  ordinaires  qui  y  sont  soumises  ; 

Art.  10.  Que  la  dime  soit  supprimée,  ou  bien  réduite 
de  trente^  un,  pied  sur  lequel  elle  sera  levée  à  l'avenir, 
étant  injuste  que  les  fruits  prenants  l'exigent  sur  le  pied 
de  douze,  Un,  sans  même  faire  distraction  des  semences  et 
frais  des  travaux  ;  et  que  les  décimateurs  ne  puissent 
mêrùè  la!  percevoir,  que  tout  autant  qu'ils  habiteront  dans 
leur  prieuré,  y  consommeront  leurs  revenus,  y  paieront  les 
impôts  tout  comme  les  autres  individus,  et  qu'ils  seront 
tenus  aux  frais  des  maisons  curiales  et  casuels,  de  même 
qu'aux  entiers  entretiens  des  églises  ; 

Art.  1 1 .  Que  la  chasse,  la  pêche  et  les  facultés  des  eaui, 
étant  un  droit  des  gens,  chaque  individu  puisse  en  user 
librement  ; 

Art.  12.  Que  tous  péages  et  leudes  soient  aussi  abolis, 
comme  grevant  le  commerce  ,  sauf  à  dédommager  les 
propriétaires  qui  justifieront  de  leurs  droits  par  leurs 
titres  ; 

Art.  13.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  indistincte- 
ment, soient  soumis  aux  impôts  ; 

Art.  14.  Que  les  justices  bannerettes  soient  supprimées, 
et  que  le  Roi  soit  très  humblement  supplié  de  créer  des 
arrondissements  dans  chaque  chef  de  viguerie,  en  accordant 
aux  juges  la  souveraineté  jusques  à  50  livres  ;  et  qu'il  soit 
pareillement  créé  des  conseils  souverains  en  nombre  suffi- 
sant pour  rapprocher  la  justice  des  justiciables  ; 
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Art.  15.  Que  le  sel  soit,  à  l'avenir,  marchand  comme 
toute  autre  denrée  ; 

Art.  16.  Que  le  Roi  soit  très  respectueusement  sup- 
plié de  donner  une  loi  qui  puisse  obliger  les  seigneurs  à 
rendre  aux  communautés  les  propriétés  dont  ils  se  sont 
emparés  à  leur  préjudice,  quelle  que  puisse  être  l'époque 
de  leur  jouissance  ;  comme  aussi  d'obliger  les  prieurs  de 
faire  les  aumônes  qu'ils  avaient  accoutumé  [de  faire]  et 
auxquelles  ils  s'étaient  soumis  par  titres  ;  cette  commu- 
nauté éprouvant  avec  douleur  que  le  prieur  de  Tornac, 
qui  ci-devant  donnait  vingt-deux  salmées  de  grain  (1)  par 
an  aux  pauvres,  a  cessé  de  le  faire  depuis  très  longtemps, 
ce  qui  prive  lesdits  pauvres  d'un  secours  très  essentiel  ; 

Art.  17.  Que  la  dette  de  l'État  soit  regardée  comme 
sacrée  et  propre  à  la  Nation,  et  qu'il  soit  consenti  à  tous 
impôts  nécessaires  pour  la  liquider. 

Fait  et  arrêté  à  Massillargues-Attuech,  le  11  mars  1789. 

Signalures  :  De  La  Farelle.  Nouis.  Bernard.  Noguier, 
consul.  Bernard.  Cavalier.  Périer.  Cavalier.  Rouzier. 
Nègre,  p^  c'.  Colomb  de  La  Blaquière.  Teissier,  juge. 
Michel,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1195.  Distr.  de  Saint-Hippolyte.) 


CLXl. 


MAURESSARGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«DELIBERATION  de  la  communauté  de  Maùressargues, 
diocèse  d'Uzès  »,  authentique. 14  mars  1789.  Deux  députés  : 

Antoine  Ayral, 
Jean-Louis  Vernède. 

Signatures  :  Ayral.  Nouvel.  Roussel.  Coste,  etc. 


(1)  La  salmée  de   Massillargues   valait  230  litres  {Tables  de  compa- 
raison, etc.) 
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NOTICE . 

22  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Raimond  Durand,  premier  consul. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Mauressargues,  diocèse  d'Uzès. 

Cette  communauté  charge  ses  députés  de  demander  à 
l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  : 

1.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée 
d'avoir  convoqué  les  États  généraux,  et  donné  au  Tiers 
état  une  représentation  libre  et  proportionnée  à  son  impor- 
tance. 

2.  [C'est  l'article  2  du  cahier  de  Montagnac] 

3.  [C'est  l'article  3  du  cahier  de  Jonquières.] 

4.  Que  l'administration  provinciale  et  l'assiette  soient 
régénérées. 

[Les  articles  5  à  9  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  5  à  9  de  Jonquières,  sauf  que  l'article  9  de 
Mauressargues  s'arrête  aux  mots  :  «  pour  le  bien  public  ».  ] 

10     [C'est  l'article  11  de  Jonquières.] 

11.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies  ; 

12.  Que  les  péages  et  leudes  soient  abolis,  et  l'impôt 
sur  le  sel  diminué. 

[Les  articles  13  et  14  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  16  et  17  de  Jonquières.  L'article  15  est  l'article 
17  de  Montagnac] 

16.  Qu'il  ne  soit  levé  qu'un  droit  de  dime  sur  une  pièce 
qui  produit  différents  fruits  ;  et  qu'il  soit  délivré  toutes  les 
années^  par  M.  le  prieur,  une  certaine  somme  pour  être 
aumônée  aux  pauvres  ; 

17.  La  réforme  du  code  civil  et  criminel  ; 

18.  Le  rapprochement  de  la  justice  ; 

19 .  Que  le  Tiers  soit  admis  à  tous  les  grades  et  charges. 

20.  [C'est  l'article  28  de  Jonquières.] 
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21.  Que  les  impôts  soient  répartis  par  les  États  géné- 
raux ; 

22.  Qu'il  soit  établi  des  commissaires  aux  saisies.  Il 
arrive  que  des  huissiers  constituent  des  séquestres,  leur 
soufient  les  copies  et  les  ruinent. 

23.  [C'est  l'article  39  de  Jonquières,  réduit  à  la  1" 
phrase.] 

24.  [Ici,  après  la  première  phrase  de  l'article  40  de  Jon- 
quières, on  lit  :]  En  conséquence,  déclarer  que  cette  dette 
sera  acquittée  par  la  Nation  ;  mais  ne  point  la  rejeter  sur 
les  campagnes,  qui  sont  ruinées  et  supportent  presque 
toutes  les  charges  depuis  longtemps,  et  sont  enfin  sans 
ressources  ;  observer  que  cette  communauté  est  une  des 
plus  misérables  de  la  sénéchaussée,  sans  commerce,  sans 
fabrique,  et  que  les  habitants  sont  hors  d'état  de  faire 
valoir  leurs  biens. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  général  du  dit  Mauressargues, 
tenu  le  14  mars  1789. 

Signatures  :  Durand,  c^  Ayral.  Nouvel.  Roussel.  Vernède. 
Coste.  Ponsard.  Roque.  Cassagnes,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


CLXII 

MÉJANES-LE-CLAP . 

Diocèse  d'Uzès. 
«  N'a  point  député  »  {Procès-verbal  du  Tiers  etc.,  p.  39). 

NOTICE. 

18  feux. 
Bois,  pâtis. 
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CLXIII 


MEJANES-LES-ALAIS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS- VERBAL  authentique,  sans  titre.  11  mars 
1789.  Deux  députés  : 

Pierre  Meinadier,  premier  consul, 
Jean-Jacques  Ribot. 

Signatures  :  Meinadier,  consul.  Sorbière,  consul.  Ribot. 
Huguet,  etc. 

NOTICE. 

59  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Rivière,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  M.  d'Azémar  représente  Jean-Victor  de  Monto- 
lieu,  chevalier,  baron  de  Méjanes,  ancien  colonel  d'infanterie. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Méjanes-lès- 
Alais,  diocèse  d'Uzès,  pour  être  présentées  au  Roi  par  les 
députés  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  à  l'Assemblée  des 
États  de  la  Nation. 

1 .  [Comme  le  cahier  de  Saint-Martin-de-Valgalgues 
pour  le  §  1  (article  1)  et  comme  celui  de  Servas  pour  les 
§§  2  à  5  (article  1).] 

2.  [Comme  l'article  2  de  Servas.] 

3.  [Comme  l'article  3  de  Servas.] 

4.  [Comme  l'article  4  de  Servas.] 
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5.  [Comme  l'article  5  de  Servas,avec  cette  seule  modi- 
fication] : 

Mais  dans  cette  paroisse  le  prieur  décimateur  ne  donne 
annuellement  que  deux  salmées  de  mauvais  grain  mé- 
langé (1),  d'environ  de  valeur  48  1.,  tandis  que  le  bail  à 
ferme  des  fruits  décimaux  se  porte  à  la  somme  d'environ 
1.4001. 

[L'article  5  de  Servas  ainsi  modifié  ne  constitue  que  le 
§  l"'  de  l'article  5  de  Méjanes.  Il  y  a  deux  autres  §§,  respec- 
tivement abrégés  des  §§  1  et  2  de  l'article  8  du  cahier  de 
Mons,  sans  rien  de  nouveau.] 

6.  Les  suppliants  espèrent  encore  delà  bonté  du  Roi 
qu'il  voudra  bien  se  rendre  au  vœu  de  tous  les  diocèses  de 
la  province,  qui  réclament  la  reconstitution  de  ses  États. 

7.  Le  seigneur  du  lieu  a  fait  défense,  depuis  quelque 
temps,  à  tous  les  habitants,  de  prendre  des  pierres  et  du 
sable  dans  le  lit  d'un  petit  ruisseau  qui  est  à  sec  plusieurs 
mois  de  l'année.  Il  se  fonde  sur  quelque  préjugé  que  lui 
donne  ce  droit.  Les  habitants  réclament  contre  cette  inno- 
vation, qui  les  force  d'aller  chercher  à  près  de  demi-lieue 
des  matériaux  qui  leur  deviennent  indispensables  pour 
réparer  leurs  maisons  et  pour  la  construction  des  bâtiments 
nécessaires  à  l'agriculture. 

Signatures  :  Meinadier,  consul.  Sorbière,  consul.  Ribot. 
Huguet.  Saint-Martin.  Airal.  Bonhomme.  Trélis.  Trélis. 
Espérandieu.  Alteirac.  Lapierre.  Ne  varieiu)'  :  Rivière, 
juge.  Teisac,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1193.  Distr,  d'Alais.) 

CLXIV 

MEYNES. 

Diocèse  de  Nimes. 

PROCÈS-VERBAL,  copie  en  forme,  sans  titre.  15  mars 
1789.   Deux  députés  : 


(1)  La  salmée  de  Méjanes-lès-Alais  valait   20G   litres  {Tables  de  com- 
paraison, etc.). 

32 
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Etienne  Rogier, 
Pierre  Bérard. 

Noms   de  signataires    :   Formental ,   2*   consul.  Audon, 
consul.  Rogier.  Bérard,  etc. 

NOTICE. 

236  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Pujolas,  premier  consul. 

La  terre  de  Meynes,  sous  la  suzeraineté  de  l'archevêque 
d'Arles,  passa  aux  maisons  d'Albaron  et  d'Arpajon.  A  la  Révo- 
lution, elle  était  dans  la  maison  de  Monteynard. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la  séné- 
chaussée), figure  François-Honoré-Barthélemy-Auguste  For- 
mer de  Clausonne.  Le  château  de  Clausonne  est  dans  la  com- 
mune de  Meynes. 

Le  chapitre  de  Montpellier  y  possédait. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

[Il  ne  fut  pas  rédigé  de  cahier,  et  l'assemblée  se  con- 
tenta «  de  charger  les  députés  d'adhérer  au  cahier  qui 
sera  présenté  par  les  trois  principales  villes  de  la  séné- 
chaussée.»] 

(Arch.  du  Gard,  C.  1194.  Distr.  de  Beaucaire. 
Arch .  com . ,  procès-verbal  sur  registre .  ) 


CLXV 


MEYRUEIS  (1). 


[Le  procès-verbal  manque].  Quatre  députés 

Mezins,  bourgeois, 
Ricard,  négociant. 


(1)  Département  de  la  Lozère. 
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Roucouli,  notaire, 
Belon,  avocat. 

Procès-verbal  de  V Assemblée  du  Tiers,  etc.,  p.  49). 

NOTICE. 

399  feux. 

La  baronnie  de  Meyrueis  appartenait  au  Roi  depuis  1774. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée)  M.  de  La  Melouse  représente  M.  Dupont  de 
Bossuge,  baron  de  Pourcarês,  commune  de  Meyrueis. 

Louis  des  Ours,  chevalier,  seigneur  de  Calviac,  représente 
M.  de  Pages  de  Pourcarês. 

Henri  Valbelle  de  Thomassy,  capitaine  d'infanterie,  chevalier 
de  Saint-Louis,  représente  son  neveu,  Jean  de  Thomassy,  sei- 
gneur direct  de  Meyrueis,  ancien  officier  d'infanterie,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint-Lazare. 

Prairies,  blé,  fruitiers,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique  (1).  11  mars  1789. 

Cahier  des  doléances  de  la  ville  et  baronnie  de  Meyrueis, 
pour  être  remis  à  l'Assemblée  delà  sénéchaussée  de  Nimes, 
par  les  députés  du  Tiers  état  de  ladite  ville,  qui  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale  de  la  ville  et  commu- 
nauté. 

Qu'il  est  douloureux  pour  le  peuple  français  d'avoir  à 
faire  des  doléances  !  Mais  qu'il  est  doux  à  ce  peuple,  qu'une 
suite  de  malheurs  a  réduit  à  cette  cruelle  nécessité,  de  les 
porter  aux  pieds  d'un  monarque  dont  la  bonté  paternelle 
lui  est  connue,  d'un  monarque  qui  veut  le  bien  de  ses 
sujets,  cherche  à  [le]  faire,  désire  sincèrement  trouver  des 
moyens  pour  les  soulager  et  assurer  leur  bonheur. 

Pénétré  de  ces  vérités,  l'ordre  du  Tiers  de  la  commu- 
nauté de  Meyrueis  charge  ses  députés  : 


(2)  Publié  par  M.  F.  André  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'agricul- 
ure  de  la  Lozère  de  1885,  2'"*  partie,  tome  I",  p.  436-41  des  Documents 
relatifs  à  l'Histoire  du  Qévaudan, 


SOO  SÉNÉCHAUSSÉE  pE  NIMES 

1.  De,  en  remettant  le  présent  à  l'Assemblée  de  la  séné- 
chaussée de  Nimes,  la  prier  de  vouloir,  en  formant  le  cahier 
général  des  doléances,  remercier  très  humblement  Sa 
Majesté  de  ce  qu'Elle  a  bien  voulu  convoquer  les  États 
généraux,  et  en  la  forme  par  Elle  ordonnée  ; 

2.  De  demander  qu'il  soit  délibéré,  à  l'Assemblée  des 
États  généraux,  par  tête  et  non  par  ordre,  et  en  croisant 
les  voix  ; 

3.  De  déclarer  que  la  dette  nationale,  ayant  été  con- 
tractée sous  la  foi  publique,  l'honneur  français  exige  qu'elle 
soit  acquittée  sans  aucune  diminution  ni  retenue  ; 

4.  Que  ladite  dette  ayant  été  contractée  pour  les  besoins 
de  l'État,  il  est  de  l'équité  que  tous  les  ordres  qui  le  com- 
posent contribuent  indistinctement  à  l'acquitter,  ainsi  qu'à 
contribuer  à  l'avenir  à  tous  les  subsides  quelconques  ; 
qu'en  conséquence.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner 
que  les  impositions  réelles  et  personnelles  seront  réunies, 
pour  ne  former  à  l'avenir  qu'une  imposition  réelle,  et  que 
la  répartition  en  soit  faite  indistinctement  sur  toutes  les 
terres  ; 

5.  Que  la  répartition  de  cet  impôt,  pour  le  général  du 
royaume,  soit  faite  sur  des  tarifs  proportionnels  de  pro- 
vince à  province,  arrêtés  par  les  États  généraux,  ensuite 
par  districts  dans  les  États  provinciaux  ; 

6.  Que  l'impôt  ainsi  réuni,  il  est  essentiel  d'établir  un 
nouvel  ordre  de  comptabilité  pour  le  faire  parvenir  au 
trésor  royal  par  une  voie  plus  simplifiée,  moins  coûteuse, 
en  supprimant  partie  des  charges  des  receveurs,  dont  les 
droits  diminuent  la  somme  de  l'impôt  des  deux  tiers  ; 

7.  Que,  pour  parvenir  à  ce  but,  l'administration  provin- 
ciale des  États  de  Languedoc  étant  vicieuse  en  général,  et 
ne  représentant  aucun  des  ordres  qui  la  composent,  Sa 
Majesté  sera  suppUée  d'en  réformer  la  constitution,  et 
d'accorder  à  cette  province  la  forme  de  la  constitution  que 
sa  bonté  paternelle  vient  d'accorder  au  Dauphiné,  en  l'adap- 
tant aux  privilèges  du  Languedoc  ; 

8.  Que  tous  [les]  citoyens  indistinctement  soient  soumis 
aux  lois,  et  ces  lois  simplifiées  par  la  réformation  du  code 
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civil  et  criminel,  afin  d'abréger  les  longueurs  des  procès  et 
de  diminuer  l'énormité  des  frais  ; 

9.  Que  la  liberté  et  les  propriétés  de  tout  citoyen  soient 
respectées  et  mises  sous  la  protection  de  ces  lois  acceptées 
par  la  Nation,  et  tous  les  abus  d'autorité  supprimés  ; 

10.  Que  les  justiciables  soient  rapprochés  de  leurs  jus- 
tices souveraines  ;  que  la  justice  soit  rendue,  dans  tout  le 
royaume,  au  nom  du  Roi,  par  arrondissements  ;  qu'il  soit 
accordé,  aux  juges  de  ces  arrondissements,  le  droit  de 
juger,  en  dernier  ressort,  les  causes  dont  les  demandes 
n'excéderont  pas  50  livres  ;  et  dans  ce  cas  réduire  les  droits 
des  officiers  de  justice  à  ceux  qui  leur  sont  actuellement 
attribués  dans  les  justices  seigneuriales  ; 

11.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  supprimée,  afin  de 
tarir  la  source  d'une  énormité  d'abus  ; 

12.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient  suppri- 
més, et  la  connaissance  des  cas  qui  leur  étaient  réservés, 
attribués  aux  tribunaux  ordinaires  ; 

13.  Que,  pour  faciliter  et  encourager  l'agriculture,  la 
levée  des  milices  soit  supprimée,  comme  enlevant  la  classe 
d'hommes  qui  la  fait  fructifier  ; 

14.  Que  le  Tiers  état  puisse  aspirer,  par  ses  vertus  et 
ses  talents,  aux  charges  de  justice  quelconques  et  grades 
militaires,  seul  moyen  d'entretenir,  dans  le  cœur  de  tout 
Français,  cet  amour  de  la  gloire  et  de  la  patrie  qui  le  dis- 
tingue de  tous  les  autres  peuples  de  l'Europe  : 

15.  Que  les  droits  de  contrôle,  dont  la  perception  est 
si  arbitraire,  par  l'instabilité  des  règlements  et  des  classes 
si  indécises,  soient  soumis  à  un  nouveau  tarif,  dont  la 
perception  y  soit  indiquée  d'une  manière  si  claire  et  [si] 
précise,  qu'elle  soit  même  à  la  portée  des  habitants  des 
campagnes  ;  et  que  Sa  Majesté  veuille  puiser  dans  sa  sa- 
gesse j  des  moyens  pour  assurer  au  citoyen  lésé  une 
prompte  restitution  des  droits  qu'un  système  barbare,  et 
très    souvent  le  caprice  d'un  commis,  l'ont  forcé  de  payer; 

16.  Que  le  commerce,  qui  fait  fleurir  l'État,  sait  délivré 
de  toute  entrave,  en  rendant  l'exportation  et  [1']  importa- 
tion de  province  à  province  libres,  et  [en]  transportant  les 
droits  de  douane  sur  les  frontières  ;  plan  conçu  par  le  ver- 
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tueux  ministre  qui,    de  concert  avec  le  Roi,  travaille   au- 
jourd'hui à  la  régénération  de  la  France  ; 

17.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  jeter  un  œil  atten- 
tif sur  les  impositions  levées  sur  les  bêtes  à  laine.  Elles 
paient  la  dîme  des  agneaux,  de  la  laine  et  du  fromage 
une  taille  appelée  cabaliste,  qui  revient  à  6  ou  7  sous, 
par  bête,  qui  s'étend  encore  sur  toutes  les  bêtes  de  somme, 
au  point  qu'un  mulet  paie  4  livres,  et  enfin  une  autre  espèce 
d'imposition,  qui  est  le  sel,  plus  cher  dans  cette  province 
que  dans  les  provinces  voisines  ; 

18.  Que  le  seul  revenu  de  ces  cantons  étant  celui  des 
bestiaux,  le  produit  en  est  beaucoup  diminué  par  la  cherté 
du  sel,  circonstance  particulière  à  cette  province  ,  et 
notamment  aux  habitants  de  cette  contrée,  privés  de 
tout  autre  revenu,  pour  qui  les  grains  n'en  sont  pas  un, 
à  cause  des  frais  énormes  de  culture  et  de  la  difficulté  de 
l'exportation  ; 

19.  Que  la  communauté  de  Meyrueis  a  de  particulier  à 
presque  toutes  celles  de  la  province  que,  contribuant  de 
tous  les  temps  aux  frais  de  construction  des  chemins  et 
édifices  publics  de  la  province  et  à  leur  entretien,  [elle] 
est  cependant  privée  de  toute  espèce  de  communication 
par  le  défaut  de  chemins,  [et]  voit  son  commerce  languir, 
quoique,  par  sa  position,  elle  soit  dans  le  cas  d'en  récla- 
mer avec  justice,  pour  vivifier  son  commerce,  soit  des 
jeunes  mulets  dont  elle  est  l'entrepôt  pour  le  Languedoc, 
la  Provence  et  l'Espagne,  soit  des  manufactures  de  laine 
et  exportation  de  ses  grains,  et  enfin  des  moutons  qu'elle 
fournit  aussi  au  Languedoc,  [à]  la  Provence,  etc.  Cette 
ville  est  d'ailleurs  très  bien  habitée,  puisqu'on  y  compte 
dans  le  moment  douze  chevaliers  de  Saint  Louis,  nombre 
d'autres  officiers  au  service  de  Sa  Majesté,  des  avocats  et 
une  bourgeoisie  nombreuse. 

20.  Les  habitants  qui  composent  l'ordre  du  Tiers  de 
cette  communauté,  ont  encore  à  se  plaindre  d'un  abus  qui 
s'y  est  introduit  depuis  plusieurs  années.  Tout  négociant, 
aubergiste,  homme  de  métier,  même  les  laboureurs  et 
habitants  des  campagnes,  indépendamment  de  leur  cote 
d'industrie    et   capitation,  paient  un  impôt   appelé  taille 
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d'industrie^  dont  la  répartition  est  absolument  arbitraire 
et  si  forte,  qu'il  est  des  particuliers  cotisés  jusqu'à  15 
sous  de  compoix,  qui  donnent,  année  commune,  au  moins 
10  livres.  Ce  compoix,  qui  est  personnel  et  présente  la 
vexation  la  plus  odieuse,  doit  être  supprimé,  par  cela  seul 
qu'il  aide  à  acquitter  la  taille  des  fonds,  et  n'est  d'ailleurs 
fondé  sur  aucun  titre  qui  puisse  l'autoriser. 

Enfin,  il  est  donné  pouvoir  aux  députés  du  Tiers  de  la 
présente  communauté,  de  demander  et  requérir  tout  ce 
qu'ils  trouveront  nécessaire  et  convenable  pour  le  bien  et 
avantage  de  la  province  et  du  royaume. 

Fait,  clos  et  arrêté  dans  la  salle,  lieu  accoutumé  à  tenir 
les  assemblées  de  communauté. 

A  Meyrueis,  le   11   mars  1789. 

Signatures  :  Maurin.  Martin.  Roucouly.  Pierre  Vincent. 
Causse.  Salgues.  Salgues.  G.  Causse.  Causse.  Bernard. 
Ricard.  Maurin.  Gai.  Mezins.  R.  Aie.  Cabane.  Pruni. 
Jean  Maurin.  Carnac.  Blanc.  Portai.  Maurin.  Sanguinède. 
L.  Causse.  Parguel,  P.  Combes.  Bosc.  Causse.  Sequier. 
Laget.  Valès.  Arnal.  Hubac.  Sarodenc.  Laget.  Parguel. 
Rabe.  Flavie.  Benoît.  Balsan.  Favré.  Lavabre.  Malaval. 
Vallès.  Gâche.  Salgues.  Avesque.  Aubenque.  Jonquet. 
Avesque.  Fabre.  P.  Lavabre.  Valès.  Rousset.  Marcillac. 
Rousset.  Ribes.  Cabanel.  Rabe.  Boutelié.  Cambon.  Garic, 
Puech.  Galtier.  F.  Ruas.  Sévérac.  Planchon,  procureur 
du  Roi.  Fabrègue.  Bouniol.   Salel.  Roux. 

(Arch.  de  la  Lozère.  Série  E.  Meyrueis.) 


CLXVI 

MIALET. 

Diocèse  d'Alais. 

«  VERBAL  de  nomination  et  députation  pour  les  habi- 
tants du  lieu,  paroisse  et  communauté  de  Mialet,  diocèse 
d'Alais  »,  authentique.  13  mars  1789.  Quatre  députés  : 
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Jacques  Bernard, 
Antoine  Bastide, 
Antoine  Dumas, 
David  Laporte  fils,  seigneur  de  La  Fage. 

Signatures  :  Dumas,  1®""  consul  et  député.  Bourguet  , 
consul.  Gaussorgues,  c.  p.  (1)  Bourguet,  c.  p.,  etc. 

NOTICE. 

319  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Antoine  Sabatier,  seigneur  des  Plans,  avocat,  juge  du  lieu. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée),  figure  Pierre  Dupuy  Montbrun,  chevalier,  sei- 
gneur d'Aubignac,  commune  de  Mialet. 

Jean  de  Béranger  de  Caladon,  seigneur  de  Mialet,  etc., 
figure  à  la  séance. 

Châtaigniers,  mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique.  13  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  du  lieu,  paroisse  et 
communauté  de  Mialet,  diocèse  d'Alais,  en  conséquence 
de  la  convocation  des  États  généraux  ,  ordonnée  par  les 
lettres  de  Sa  Majesté  données  à  Versailles  le  24  janvier 
1789. 

Nous,  habitants  soussignés  de  la  communauté  de  Mia- 
let, prions  de  charger  expressément  les  députés  de  la 
Nation  aux  États  généraux  de  demander  : 

1 .  Que  les  délibérations  y  soient  prises  par  ordre,  et 
qu'elles  passent  à  la  pluralité  des  suffrages  recueillis  dans 
tous  les  ordres,  parceque  cette  pluralité  doit  être  regardée 
comme  l'intérêt  prépondérant,  le  vœu  général  de  la  Nation  ; 

2.  Qu'ils  insistent,  avant  toute  oeuvre,  afin  qu'il  plaise 
à  Sa  Majesté  de  supprimer  les  États  actuels  de  cette  pro- 
vince, et  d'en  ordonner  la  reconstitution  d'après  le  plan 
qui  sera  formé  dans  une  assemblée  provinciale  des  trois 
ordres  ; 


(1)  Conseiller  politique. 
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3.  Que  les  impôts  soient  également  répartis  sur  tous 
les-  individus  qni  composent  la  Nation,  sans  distinction 
aucune,  eu  égard  et  proportionnellement  à  la  force  de  leurs 
possessions  et  de  leur  fortune  ; 

4.  La  suppression  de  tous  les  bénéfices  simples  et  la 
suppression  totale  de  la  dîme  d'iceux,  à  la  charge  par  les 
paroisses  et  communautés  de  payer  les  curés  et  vicaires 
desservants,  les  premiers  sur  le  pied  de  1.200  1.,  et  les 
seconds  de  600  1.  par  année,  outre  leur  logement,  et  inhi- 
bition aux  curés  de  percevoir  aucun  casuel  ; 

5.  Suppression  et  abolition  de  la  milice,  et  permis[sion] 
aux  communautés  de  faire  la  levée  des  hommes  librement 
et  volontairement  ; 

6.  Le  rapprochement  des  justices,  tel  qu'il  avait  été 
sagement  ordonné  parles  ordonnances  du  8  mai  dernier  (1); 

7.  L'abolition  de  tous  les  tribunaux  d'exception  ; 

8.  La  réformation  de  notre  code  criminel  et  la  simpli- 
fication des  formes  dans  l'ordre  judiciaire  ;  et  surtout  la 
fixation  d'un  terme  pour  la  durée  de  tous  les  procès,  à  peine, 
contre  les  procureurs  ou  les  juges ,  d'être  responsables 
envers  les  parties  de  tous  leurs  dépens  ,  dommages  et 
intérêts  ; 

[La  numérotation  des  articles  saute  le  chiffre  9.  Nous  la 
rétablissons  telle  qu'elle  doit  être.] 

9.  Le  rachat  des  droits  de  lods,  censives  et  autres 
droits  seigneuriaux,  sur  le  pied  d'un  taux  fixe  ; 

10.  Que  le  sel  soit  rendu  marchand,  et  suppression  de 
la  gabelle  ; 


(1)  L'Ordonnance  sur  l'administration  de  la  justice  est  datée  de  Ver- 
sailles, mai  1788.  Elle  fut  enregistrée  le  8  mai  1788  au  parlement  de  Paris, 
le  Roi  tenant  son  lit  de  justice.  Texte  dans  Isambert,  t.  XXVIII,  p.  534- 
550. 

Notre  cahier  parle  «  des  ordonnances  du  8  mai  dernier  »,  parce  que, 
dans  le  même  lit  de  justice,  furent  enregistrés: 

L'Édit  portant  suppression  des  tribunaux  d'exception,  daté  de  Ver- 
sailles, mai  1788  (Isambert,  tome  cité,  p.  550-553)  ; 

L'Édit  portant  réduction  d'ofTices  dans  la  cour  du  parlement  de  Paris, 
même  date  (tome  cité,  p.  554-560)  ; 

L'Édit  portant  rétablissement  de  la  cour  pléniôre,  même  date  (tome 
cité,  p.  560-567). 
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11.  La  réforme  des  douanes  dans  l'intérieur  du  royaume , 
et  [qu'elles  soient]  transportées  aux  barrières  des  frontières; 

12.  Encouragements  i^our  le  commerce  et  l'agriculture, 
et  surtout  pour  la  culture  des  mûriers,  qui  est  le  seul  et 
unique  revenu  des  Cévennes,  et  dégénère  journellement  ; 

13.  L'abolition  de  l'annate  à  Rome  ; 

Fait  et  parachevé  à  Mialet  par  nous  soussignés  le  13 
mars  1789. 

Signatures  :  Dumas,  1"  consul  et  député.  Bourguet,  con- 
sul. Gaussorgues^  c.  p.  (1).  Bourguet,  c.  p.  Teissier,  c,  p. 
A.  Bastide^  conseiller  p.  et  député.  Laporte,  c.  p.,  député. 
Cabanis,  notaire  royal.  Teissier.  Soulages.  Gaussorgues. 
Reilhe.  Brunel.  Reilhe-Delmas.  Jourdan.  Baudouin.  Bru- 
gueiroUe.  Gras.  Gourdon.  Portai.  Cabanis.  Laporte.  Bedos. 
Gourdon.  Durand.  Creissens.  Beaux.  Soulages.  Fontane. 
Bastide.  Baux.  Pages.  Cabanis  père.  Dumas.  Portai.  Vol- 
pelière.  Cazenove,  Maurel.  Lafon.  Pongi.  Laporte.  Reille, 
Bastide.  F.  Bastide.  Clément.  Reilhe.  Laporte.  Maurand. 
J.  Bourguet.  Baux.  Bourguet.  Cazenove.  Dumas.  Teissier. 
Gaussorgues.  Bastide.  Pongy.  Bernard.  Laporte.  Larue. 
Pongi.  Bernard,  député.  Ne  varietw\  ce  13  mars  1789: 
Sabatier,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1193.  Distr.  d'Alais,  puis  de  Saint- 
Hippolyte  par  option  du  canton.  Arch.  com.,  cahier  et 
procès-verbal  détachés.) 


CLXVII 

MILHAU. 

Diocèse  de   Nimes. 

PROCÉS-VERBAL  authentique,     sans  titre.    12    mars 
1789.  Quatre  députés  : 


(1)  Conseiller  politique. 
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Louis  Nourry,  bourgeois, 
Jacques  Granier,  procureur  fiscal, 
Claude  Millaud,  premier  consul  maire, 
Etienne  Bourdy,  ménager. 

Signatures  :  Millaud,  p'.  c^  maire.  Granier,  procureur 
fiscal.   Pradel.  Nourry,  etc. 

NOTICE. 

391  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jacques  Duranc  de  Bagard,  avocat  en  parlement,  juge  de  la 
temporalité  de  l'évêché  de  Nimes. 

Le  prieuré  valait  5.000  l.  en  1693,  et  seulement  1000  1.  au 
XVIIP  siècle. 

La  terre  de  Milhau  appartint  d'abord  aux  comtes  de  Tou- 
louse, avec  la  vicomte  de  Nimes,  dont  elle  dépendait.  Elle 
passa  ensuite  à  Simon  de  Montfort,  puis  à  l'évêque  de  Nimes  (1). 

Les  Frères  prêcheurs  de  Nimes  et  les  Pères  de  la  Doctrine 
chrétienne  y  possédaient. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Instructions  et  doléances  de  la  communauté  de  Milhau. 

A  l'invitation  du  meilleur  des  monarques,  la  commu- 
nauté de  Milhau  ose  élever  une  voix  respectueuse  pour 
lui  faire  connaître  les  abus  dont  elle  souffre,  et  pour  mani- 
fester ses  désirs,  dont  la  satisfaction  ferait  son  bonheur. 

1 .  La  rigueur  de  l'hiver  ayant  fait  périr  la  plus  grande 
partie  des  oliviers,  les  autres  [étant]  dans  un  état  qui  équi- 
vaut à  la  mort,  la  communauté  de  Milhau  demande  que 
son  fruit  soit  affranchi  de  la  dîme,  comme  un  des  meil- 
leurs moyens  pour  exciter  l'émulation  à  la  reproduction  de 
cet  arbre  si  précieux  au  commerce. 

2.  Les  députés  seront  expressément  chargés  d'accepter 
avec  reconnaissance  l'offre  faite  par  les  deux  premiers 
ordres,  de  contribuer,  en   proportion  de  leur  fortune,  de 


(1)  Dictionnaire  topographique  du  Gard. 
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leurs  possessions  et  de  leurs  revenus,  à  toutes  les  charges 
de  l'Etat,  ainsi  qu'à  celles  des  provinces  et  diocèses,  et 
généralement  à  toutes  charges  publiques,  auquel  effet  ils 
demanderont  que,  par  une  délibération  expresse  des  États 
généraux,  que  Sa  Majesté  daignera  approuver  et  autoriser, 
il  soit  déclaré  qu'il  n'y  aura  plus  à  l'avenir  de  privilège 
pécuniaire  qui  puisse  exempter  de  cette  contribution. 

3.  La  proportion  des  impositions  royales  n'ayant  point 
été  gardée  envers  notre  communauté,  puisque  ses  fonds, 
d'une  bonté  et  d'une  valeur  tout  au  plus  égales  à  ceux  de 
Nimes,  et  sujets  encore  aux  inondations  du  Vistre,  paient 
néanmoins  une  taille  double  de  celle  des  fonds  de  la  ville 
diocésaine,  elle  demande  la  réforme  de  cette  inégalité  et 
surcharge. 

4.  Les  habitants  forains  possédant  le  quart  des  biens- 
fonds  delà  communauté,  sans  être  assujettis  à  la  capita- 
tion,  nous  demandons  que  cet  impôt  qui,  par  ce  motif, 
devient  très  onéreux  pour,  les  habitants  domiciliés,  et  tou- 
jours trop  arbitraire,  soit  supprimé  et  rejeté  sur  la  taille; 

5.  Que  la  dîme,  qui  se  paie  au  dix  dans  cette  com- 
munauté, ne  se  paie  à  l'avenir  que  conformément  au  taux 
de  la  ville  de  Nimes,  et  des  paroisses  circonvoisines,  con- 
cernant le  blé  et  le  vin  ; 

6.  Que  la  dime  des  fourrages,  qui  ne  servent  qu'à  la 
la  nourriture  des  bestiaux  destinés  à  la  culture  des  terres, 
ainsi  qu'à  celle  des  troupeaux,  qui  dans  ce  pays-ci  sont  très 
onéreux  aux  propriétaires,  soit  entièrement  abolie  ; 

7.  L'abolition  du  casuel  forcé,  et  de  l'imposition  de  100 
livres  faite  en  faveur  du  vicaire  de  ladite  communauté 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse  ; 

L'augmentation  des  congrues,  analogue  à  la  position  de 
nos  pasteurs  ; 

8.  Que  l'église,  le  cimetière,  la  cloche  et  les  maisons 
presbytérales,  et  tout  ce  qui  a  rapport  au  service  divin, 
soient  à  la  charge  des  décimateurs  ; 

9.  Suppression  des  gabelles; 

10.  Que  nul  impôt  ne  soit  établi  que  de  l'exprès  con- 
sentement des  États  généraux  ; 

11.  La  responsabilité  des  ministres  ; 
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12.  Le  retour  périodique  des  États  généraux; 

13.  La  réformation  des  abus  dans  l'administration  de 
la  justice  civile  et  criminelle  ; 

14.  Un  nouveau  tarif  sur  le  droit  de  contrôle. 

15.  Enfin,  puisqu'il  faut  des  impôts,  la  communauté 
supplie  humblement  Sa  Majesté  de  les  établir  sur  le  luxe, 
impôts  moins  onéreux  au  pauvre  cultivateur. 

.Signatures:  Millaud,  p^  c^  maire.  Nourry.  Granier, 
procureur  fiscal.  Verdier.  P.  Dijol,  Bonnaud.  F.  Granier. 
Chambon.  L.  Guérin.  Cazalis.  Gaillard.  Berc.  Trouillet. 
Pierre  Chambouredon.  Cazalis.  Nourry.  Dijol.  Faisset. 
Auzéby.  Goulet.  Bastid.  Polge.  L.  Guérin.  Plantât.  Logno. 
Roux.  Chas.  Aurian.  L.  Dijol.  P.  Fauly.  Bastid.  Bastid. 
Bastid.  Bénard.  A.  Badouin.  Louis  Dijol.  Vidalon.  Vigne. 
Badouin.  Dijol.  Badouin.  Jean  Verdier.  Bellot.  Daniel.  Jean 
Durant.  Polge.  L.  Millaud.  Trouillet  Ayol.  Pierre 
Bonnaud.  Dijol.  Belot,  Goudard.  Jean  Aldin.  Fauguin. 
Bastid.  Dijol.  J.  Bastid.  Granier.  Dijol.  Gébelin.  Poulion. 
Auzéby.  Rousset.  Bastid.  A.  Vigne.  Seguin.  Ferrand. 
Plantier.  Soulier.  F.  Thérond.  Dijol.  Polge. ?  Marignan. 
A.  Dijol.  Pages.  Louis  Boisset.  P.  Picheral.  Mazel.  Thérond. 
Antoine  Bourdy.  Soulier.  Fauguin.  Pradel.  Ne  varietur  : 
Bagard,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1196.  Distr.   de  Nimes.) 


CLXVIII. 

MOLIÈRES. 

Diocèse  d'Alais. 

«  PROCÈS-VERBAL  pour  la  députation  de  la  séné- 
chaussée à  Nimes  »,  authentique.  12  mars  1789.  Deux  dépu- 
tés: 

Antoine  Boisson,  bourgeois, 

Pierre  Parlongue,  ménager. 

Signatures  :  Daudé.  Cadenat.  Boisson.  Bastide,  etc. 
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NOTICE. 

172  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Étienne  Parlongue,  avocat  en  parlement. 

A  la  séance  du  28  mars  1789  (assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée)  ,  Henri  de  Déranger  de  Caladon  représente 
Jean-Pierre  de  Béranger  de  Caladon,  seigneur  direct  du  Vigan, 
Avèze,  Molières,  etc. 

Mûriers,  blé,  vigne,  oliviers,  fourrages,  pâtis. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  du  lieu  et  paroisse  de  Saint-Jean 
de  Molières,  diocèse  d'Alais  en  Languedoc,  dressé  en 
l'assemblée  générale  dudit  lieu,  tenue  par-devant  nous, 
Jean-Étienne  Parlongue  et  François-Louis  Aguze,  avocats 
en  parlement,  exerçant  le  dévolu  de  siège,  MM.  les  offi- 
ciers absents,  pour  obéir  à  l'ordonnance  de  M.  le  Lieute- 
nant général  de  la  sénéchaussée  àNimes,  du  27  février  der- 
nier ;  pour  être  remis  aux  députés  qui  seront  nommés  en 
conformité  de  l'article  31  du  règlement  pour  la  tenue  des 
États  généraux. 

1.  Lors  de  la  tenue  desdits  États,  on  délibérera  par 
tête,  et  non  par  ordre. 

2.  On  votera,  pour  les  impositions  à  faire,  sans  accep- 
tion d'ordres,  de  personnes  et  biens,  de  manière  que  le 
pauvre  paie  peu,  l'homme  aisé,  médiocrement,  et  le  riche 
beaucoup,  non-seulement  par  règle  de  proportion,  mais  eu 
égard  aux  sacrifices  que  chacun  peut  faire  sans  nuire  à  ses 
besoins,  ce  qui  sera  strictement  observé  dans  la  réparti- 
tion. 

3.  Il  sera  fait  une  constitution  qui,  sans  altérer  la  forme 
du  gouvernement,  assure  à  la  Nation  sa  liberté,  ses  droits, 
et  à  chaque  citoyen  sa  propriété,  son  honneur  et  sa  vie. 

4.  Tout  subside  sera  imposé  du  libre  consentement  de 
la  Nation,  et  ne  pourra  être  établi,  quant  à  la  quotité,  la 
forme  et  la  durée,  que  du  même  consentement. 

5.  L'impôt  qui  sera  mis  sur  les  possessions  territoria. 
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les  sera  fixé,  non  pas  d'une  manière  uniforme,  mais  sur  le 
produit  net,  parce  que,  pour  en  retirer  des  fruits,  certains 
fonds  exigent  des  travaux  immenses  et  des  avances  con- 
sidérables, qu'il  est  juste  de  déduire.  Le  sol  des  Cévennes 
en  général  étant  stérile,  montueux,  constamment  dégradé 
par  les  ravins  et  les  torrents,  qui  entraînent  la  couche 
végétale,  renversent  les  digues  que  l'industrie  et  les  tra- 
vaux infatigables  de  ses  habitants  avaient  élevées  à  grands 
frais  ;  les  brouillards  et  variations  de  l'atmosphère  y  ren- 
dant les  récoltes  casuelles  ;  les  importations  et  exportations 
y  étant  coûteuses,  les  routes  vicinales  dispendieuses  pour 
leur  confection  et  leur  entretien,  qui  sont  supportés  par 
les  communautés,  rendent  ce  pays  digne  de  l'attention  du 

gouvernement    et    d'une    administration [Le   reste 

comme  dans  l'article  8  du  cahier  du  Vigan.] 

6.  On  désire  la  constitution  et  réforme  des  États  de 
Languedoc  et  de  l'administration  diocésaine. 

7.  On  demandera  la  suppression  des  péages,  ponto- 
nages,  pulvérages  ;  l'établissement  des  douanes  sur  les 
frontières  seulement  ;  l'acquittement  de  la  promesse  du 
Roi  ,  consignée  dans  sa  déclaration  du  23  septembre 
1788  (1),  de  rapprocher  les  juges  de  leurs  justiciables;  un 
nouveau  code  civil  et  criminel  ; 

8.  La  milice  par  [le]  sort  abolie,  à  la  charge  par  les 
communautés  de  fournir  aux  remplacements  ; 

9.  Tout  impôt  portant  sur  les  objets  de  première  néces- 
sité supprimé,  et  rejeté  sur  les  objets  nuisibles  à  l'agri- 
culture. 

10.  [Comme  l'article  16  du  Vigan]. 

[Les  articles  11  et  12  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  18  et  19  du  Vigan]. 

13.  La  suppression  des  francs-fiefs;  les  biens-fonds  et 
droits  seigneuriaux  jouis  par  la  mainmorte,  remis  dans  le 
commerce  ;  les  fonds  en  provenant  versés  au  trésor  royal, 
qui  avisera  à   la  subsistance   des  religieux  et  bénéficiers 


(1)  Texte  dans  Bi-ette,  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation 
des  États  généraux  de  1789,  t.  1«',  p.  25-28. 
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simples,  et  au  soulagement  des   pauvres,  qui  s'en  trouve- 
ront propriétaires  ; 

14.  Conversion  de  la  dime  en  un  autre  impôt,  qui  ser- 
vira seulement  à  l'entretien  des  curés  ou  vicaires  des 
lieux,  et  nullement  à  l'entretien  des  bénéficiers  non  rési- 
dants. 

Tels  sont  les  vœux  de  tous  les  habitants  de  la  paroisse 
de  Molières,  telles  sont  leurs  doléances.  Daigne  Sa  Majesté 
les  accueillir  ,  y  donner  sa  sanction  ;  et  puisse  le  Ciel 
répandre  ses  bénédictions  sur  sa  personne  sacrée  et  sur 
son  auguste  famille. 

15.  On  observe  encore  que  la  plus  grande  partie  du 
terroir  et  que  la  plus  aride  se  trouve  complantée  d'oliviers, 
qui  jusqu'ici  ont  produit  le  plus  clair  du  revenu  aux  pro- 
priétaires cultivateurs.  Mais,  par  un  accident  des  plus 
désastreux,  ces  mêmes  oliviers  ont  succombé  et  péri  tous, 
par  la  rigueur  du  froid  qui  a  régné  cet  hiver,  de  manière 
qu'on  se  trouve,  par  cet  accident  imprévu,  privé  du  revenu 
le  plus  clair,  et  qui  seul  pouvait  suffire  pour  fournir  au 
paiement  des  charges  ;  ce  qui,  par  une  suite  juste  et  néces- 
saire, doit  porter  à  adoucir  le  sort  malheureux  des  habi- 
tants. 

Signatures  :  Daudé.  Cadenat.  Bastide.  Dubar.  Giniez. 
Granade.  Durant.  Boisson.  Parlongue.  Sauveplane.  Ser- 
vel.  Guy.  Sarran.  Teulon.  Fadat.  Surville.  Parlongue. 
Guibal.  Vassas.  Granade.  Sauveplane.  Treilles.  Parlon- 
gue. J.-F.  Parlongue.  L.  Barrai.  Malibran.  Sauveplane. 
Reboul.  Vassas.  L.  Parlongue.  Guibal.  Sauveplane.  Barrai. 

Sarran.  Parlongue.   Aguze,  anc.  av*.  Téron.  Parlongue. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1201.  Distr.  du  Vigan.) 

CLXIX 

MONS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre,  13mars  1789. 
Deux  députés  : 
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Etienne  Espérandieu,  premier  consul, 
Jean  Teule. 

Signatures:   Delpuech.  F.  Genoyer.  Job.  Fabrègue,  etc. 

NOTICE. 

91  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Rivière,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances  des  habitants  de  la  paroisse  et  communauté  de 
Mons  diocèse  d  Uzès,  pour  représenter  au  Roi  par  MM.  les 
députes  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  à  l'Assemblée  des 
l^tats  généraux  du  royaume. 

^  Sa  Majesté,  avant  que  d'annoncer  à  ses  peuples  ses  volon- 
es  sur  e  choix  des  moyens  les  plus  propres  à  procurer 
leur  soulagement  et  l'amélioration  de  ses  finances,  a  bien 
voulu  mterroger  leur  zèle  et  leurs  lumières,  en  les  invitant 
de  faire  parvenir  leurs  plaintes  et  leurs  doléances  par  la 
voie  de  leurs  députés  aux  États  généraux 

Animés  du  même  esprit  et  pénétrés  d'amour  et  de  la 
plus  vive  reconnaissance  envers  notre  monarque  bienfai- 
sant, et  pleins  de  zèle  à  remplir  le  devoir  que  nous  impose 
le  desir  de  Sa  Majesté  à  lui  faire  parvenir  nos  vœux  et  nos 
réclamations,  étant  surtout  pleinement  convaincus  que  ce 
desir  ne  lui  a  été  inspiré  que  par  son  amour  pour  ses  peu- 
ples et  dans  l'unique  vue  de  procurer  leur  soulagement 
nous  nous  sommes  occupés  de  cet  important  objet  comme 

Suit» 

Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  des  moyens  pour  dimi- 
nuer le  pesant  fardeau  des  impositions  royales.  Sa  Majesté 
a  pris  très  sérieusement  en  considération  cet  important 
objet,  en  ordonnant  que  le  Clergé,  la  Noblesse  et  tous  les 
différents  ordres  de  l'État  les  supportent,  ce  qui  a  formé 
depuis    longtemps   et  forme  actuellement  le  vœu  le  plus 
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ardent  et  le  plus  général  de  la  Nation  ;  ce  qui  est  conforme 
à  l'édit  du  mois  d'avril  1763  (1). 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  articles  suivants,  sur  lesquels 
nous  supplions  très  respectueusement  Sa  Majesté  d'y  avoir 
tel  égard  que  sa  sagesse  et  sa  justice  lui  inspireront. 

Art.  1".  Delà,  dîme.  Quant  à  la  dime,  les  avis  sont  parta- 
gés. Celui  des  premiers  est  que  sa  perception  soit  réduite 
au  taux  du  vingtième  des  fruits  décimables,  et  celui  des 
seconds  est  que  la  dîme  soit  supprimée  en  entier,  et  qu'il 
y  soit  suppléé  par  une  prestation  en  argent  représentative 
du  produit,  d'après  les  baux  à  ferme  ou  d'après  l'évaluation 
qui  en  serait  faite,  et  qu'une  partie  de  cette  somme  fût  sup- 
portée par  les  taiilables,  et  le  reste  par  les  non  taillables,  et 
surtout  dans  les  villes  et  gros  bourgs,  parceque  les  uns  et 
les  autres  ont  également  besoin  du  ministère  de  MM.  les 
curés,  et  qu'il  paraît  [juste]  que  chacun  contribue  à  leur 
entretien.  Ce  sur  quoi  nous  supplions  très  humblement  Sa 
Majesté  d'y  statuer  dans  [sa]  sagesse  ce  qu'elle  jugera  à 
propos. 

Art.  2.  Droit  de  contrôle.  Le  droit  de  contrôle  et  100' 
denier,  avec  les  10  sols  pour  livre  d'augmentation,  sont 
exhorbitants  et  deviennent  plus  ruineux  pour  les  pauvres 
paysans  illettrés,  parce  qu'ils  sont  obligés  de  passer  des 
actes  par-devant  notaire  pour  des  objets  très  modiques,  et 
dont  la  réception  des  actes  ou  le  droit  de  contrôle  montent 
quasi  autant  que  ces  mêmes  objets  dont  ils  traitent  ; 

Que  d'un  autre  côté  la  perception  des  droits  est  devenue 
arbitraire  par  les  fausses  interprétations  que  la  plupart  des 
commis  font  des  arrêts  du  Conseil,  qu'ils  prétendent  les 
autoriser  à  percevoir  certains  droits  sur  des  actes  que  l'on 
est  obligé  de  payer  pour  éviter  les  contraintes,  etc. 

Comme  il  ne  paraît  pas  possible,  dans  le  moment  présent, 
de  supprimer  ces  droits,  il  ne  nous  reste  qu'à  supplier  Sa 
Majesté  de  faire  procéder  à  un  nouveau  tarif,  qui  ne  laisse 


(1)  L'Édit  qui  ordonne  le  dénombrement  des  biens  fonds  du  royaume  Cf 
la  prorogation  provisoire  d'une  partie  des  impositions,  avec  la  cessation 
du  troisième  vingtième  et  des  doublements  de  la  capitation,  est  daté  de 
Versailles,  avril  1763  (Isambert,  t.  XXII,  p.  392), 
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rien  à  désirer  sur  le  droit  de  perception,  et  même  d'y 
apporter  quelques  diminutions  qui  pourraient  être  rempla- 
cées, si  Sa  Majesté  le  jugeait  à  propos,  en  ordonnant  la 
perception  du  contrôle  et  100*  denier  sur  tous  les  effets 
fictifs,  comme  il  se  perçoit  sur  les  immeubles.  Ce  moyen 
fut  proposé  par  un  édit  de  l'année  1763,  qui  ne  sortit  point 
à  effet  (1). 

Art.  3.  Droits  sur  le  sel.  La  trop  grande  cherté  du  sel 
ne  permet  point  aux  habitants  de  la  campagne  d'entrete- 
tenir  leur  bétail  à  laine,  ni  d'en  tenir  le  nombre  que  leur 
terroir  pourrait  et  devrait  comporter,  pour  se  procurer  les 
engrais  de  leur  terre,  ce  qui  devient  diamétralement  opposé 
à  l'amélioration  de  l'agriculture  ;  ce  qui  diminue  d'un  côté 
la  masse  des  productions  en  grains,  et  de  l'autre  celle  du 
bétail  ;  ce  qui  en  augmente  les  prix  que  les  consommateurs 
sont  obligés  de  payer;  ce  qui  augmente  leur  dépense,  et, 
par  une  suite  naturelle,  toutes  celles  de  l'État  en  général 
parce  qu'elles  sont  toutes  relatives  au  prix  des  matières  de 
premier  besoin,  qui  sont  le  pain  et  la  viande.  D'après  quoi 
nous  supplions  très  humblement  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
en  faire  diminuer  le  prix,  soit  en  rendant  le  sel  marchand 
ou  par  tout  autre  moyen  que  sa  sagesse  pourra  lui  inspirer 
sur  un  objet  aussi  important  pour  tous  ses  sujets  en  géné- 
ral. 

Nous  croyons  devoir  observer  ici  qu'une  partie  de  la 
diminution  sur  le  prix  actuel  du  sel  pourrait  être  remplacée 
par  une  plus  grande  consommation,  que  cette  diminution 
de  prix  opérerait. 

Un  des  plus  grands  ministres  des  finances  que  la  France 
ait  jamais  eus  (2)  s'était  depuis  longtemps  occupé  de  cet 
objet  important,  et  nous  avait  fait  espérer  un  soulagement 
à  la  paix.  Mais  nous  eûmes  le  malheur  alors  d'être  frustrés 
de  cette  douce  et  flatteuse  espérance.  Nous  en  avons  gémi, 
ainsi  que  tous  les  vrais  Français,  pendant  plusieurs  années. 
Enlin  nos  gémissements  se  sont  changés  en  réjouissances 
qui  ont  rententi  dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  et  floris- 


(1)  Cet  édit  ne  figure  pas  dans  Isambert, 

(2)  Necker. 
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sant  empire,  étant  pleinement  persuadés  que  ce  grand  génie 
opè[re]ra  aujourd'hui  ce  que  nos  ennemis  l'ont  empêché  de 
faire  pour  notre  bonheur,  la  gloire  du  Roi  et  la  vivification 
de  l'État. 

Art.  4.  De  la  milice.  Le  tirage  de  la  milice  jette  la  déso- 
lation dans  toutes  les  campagnes  et  devient  ruineux  pour  les 
pauvres  paysans,  qui  sont  obligés  de  quitter  leurs  travaux 
pour  se  rendre  avec  leurs  enfants  aux  lieux  indiqués  pour 
le  tirage,  quelquefois  éloignés  de  trois  ou  quatre  lieues  de 
leur  paroisse,  où  ils  dépensent  l'argent  qu'ils  ont  le  plus 
souvent  emprunté  de  leurs  voisins,  tant  pour  subvenir  à 
cette  dépense  qu'à  celle  qui  se  fait  par  association  en  faveur 
de  celui  sur  qui  le  sort  tombe,  et  à  d'autres  qui,  quoique 
secrètes,  n'existent  pas  moins.  Et  il  arrive  qu'un  père  a 
souvent  la  douleur  de  voir  tomber  le  sort  sur  celui  de  ses 
enfants  qui  est  le  mieux  en  état  de  le  secourir. 

Sur  cet  objet,  les  pauvres  cultivateurs  supplient  Sa 
Majesté  de  jeter  un  regard  favorable  sur  un  tel  sort,  et  de 
les  délivrer  d'une  surcharge  qui  ne  retombe  ordinairement 
que  sur  les  plus  indigents,  en  ordonnant  aux  communautés 
de  fournir  à  la  milice  par  enrôlement,  aux  frais  de  tous  les 
contribuables  à  la  taille  et  à  la  capitation,  parce  qu'il  est 
juste  que  tous  les  individus  fournissent  aux  frais  de  ce  ser- 
vice personnel. 

Art.  5.  Des  péages,  leudes  et  droits  de  halle.  Le  Roi  a 
déclaré,  par  l'arrêt  de  son  Conseil  du  15  août  1779  (1),  qu'au 
retour  de  la  paix  il  voulait  délivrer  la  Nation  des  péages 
établis  sur  les  chemins  et  rivières  navigables,  et  par  un 
autre  arrêt  il  a  proscrit  toute  sorte  de  droits  qui  se  perçoi- 
vent sur  les  grains  et  légumes  aux  entrées  des  villes,  aux 
halles  et  marchés.  Les  suppliants  espèrent  de  la  clémence 
du  Roi  qu'il  voudra  bien  ordonner  de  plus  fort  l'exécution 
de  ses  arrêts,  pour  qu'ils  soient  délivrés  à  l'avenir  du  droit 
qu'on  leur  fait  payer  dans  différents  endroits  de  leur  route, 
lorsqu'ils  mènent  leurs  troupeaux  dans  les  montagnes  du 


(1)  L'Arrêt  du  Conseil  concernant  les  péages  établis  sur  les  grandes 
routes  et  sur  les  rivières  navigables,  est  daté  de  Versailles,  15  août  1779. 
Le  texte  se  trouve  dans  Isambert,  t.  XXVl,  p.  147-149. 
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Gévaudan  pour  les  y  faire  dépaître  pendant  la  saison  d'été, 
et  encore  à  leur  retour  lorsqu'ils  en  descendent.  Et  les  fer- 
miers des  seigneurs  ont  tellement  étendu  et  augmenté  ce 
droit  de  passage,  qu'ils  exigent  un  droit  sur  les  bêtes  de 
somme  destinées  à  porter  les  bardes  des  bergers. 

Cependant  ce  droit  de  péage  ne  fut  autrefois  accordé  aux 
seigneurs  que  pour  les  aider  à  fournir  à  l'entretien  et  à  la 
sûreté  des  chemins,  et  la  suppression  que  les  suppliants 
réclament  devient  d'autant  plus  juste  dans  la  province  de 
Languedoc,  que  l'entretien  et  [la]  sûreté  des  chemins  sont 
à  la  charge  de  la  province,  des  diocèses  et  des  commu- 
nautés. 

Le  droit  appelé  leude  est  perçu  par  les  fermiers  des  sei- 
gneurs de  la  ville  d'Alais  sur  tous  les  grains,  légumes, 
châtaignes  et  autres  fruits  que  les  habitants  des  commu- 
nautés voisines  y  vont  exposer  en  vente.  Et  ils  en  abusent 
si  fort,  que  depuis  un  certain  nombre  d'années  ils  exigent  16 
sols  sur  chaque  salmée  de  blé  —  la  salmée  est  égale  à  un 
setier  et  demi,  mesure  de  Paris  —  tandis  qu'autrefois  ce 
droit  était  fixé  à  6  sols  par  salmée  (1). 

La  perception  d'un  droit  aussi  injuste,  et  qui  est  inconnu 
dans  la  plupart  des  villes,  intéresse  d'autant  plus  les  pau- 
vres cultivateurs,  que  ceux  qui  sont  un  peu  aisés  trouvent 
le  moyen  de  s'en  garantir  en  vendant  chez  eux  et  à  leur 
loisir  les  grains  qu'ils  ont  recueillis,  aux  boulangers  et 
autres  habitants  d'Alais,  qui  sont  personnellement  affran- 
chis de  ce  droit  lorsqu'ils  viennent  les  acheter  eux-mêmes 
sur  les  lieux.  Au  lieu  que  le  pauvre  cultivateur,  toujours 
pressé  par  des  besoins  de  se  procurer  de  l'argent  pour  payer 
ses  charges  et  autres  dépenses,  se  trouve  soumis  à  payer 
ce  droit,  parce  qu'il  est  forcé  de  les  porter  au  marché  pour 
les  vendre  d'abord  après  les  avoir  cueillis. 

Art.  6.  Des  procès.  Les  procès  deviennent  toujours  rui- 
neux pour  les  pauvres  cultivateurs,  à  cause  des  frais  qu'ils 
sont  obligés  d'exposer,  des  longueurs  qu'ils  éprouvent,  des 
fréquents  voyages  qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  aller 
dans  les  villes  voisines,    où  résident  les  procureurs  et  les 


(1)  La  salmée  d'Alais  valait  206  litres  {Tables  de  comparaison,  etc.), 
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juges  auxquels  ils  sont  forcés  de  recourir,  pour  faire  pro- 
noncer sur  les  moindres  contestations  qui  s'élèvent  entre 
eux,  et  surtout  sur  des  faits  de  dépaissance  et  de  simple 
police. 

Ils  désireraient  que  le  Roi  voulût  bien  les  soulagera  cet 
égard,  en  accordant  aux  consuls  une  compétence  suffisante 
pour  connaître  en  dernier  ressort  de  toutes  les  questions  de 
peu  de  conséquence  qui  s'élèvent  sur  ces  différents  objets. 

Art.  7.  Des  droits  seigneuridiux .  Les  suppliants  se 
plaignent  de  ce  que  le  seigneur  est  en  droit  de  faire  renou- 
veler leurs  reconnaissances  féodales  de  dix  en  dix  ans,  sans 
cependant  avoir  souffert  aucune  contestation  de  leur  part, 
et  encore  de  ce  que  les  seigneurs  exigent  leur  droit  de  lods, 
en  cas  de  vente,  au  fur  du  quart  on  du  quint  du  prix  de  la 
vente,  ce  qui  devient  ruineux  pour  eux,  à  cause  des  droits 
qu'exigent  les  feudistes  pour  le  renouvellement  des  recon- 
naissances. Et  ils  désireraient  qu'on  ne  pût  les  rechercher, 
à  raison  de  ces  reconnaissances,  que  de  quarante  en  qua- 
rante ans,  et  que  le  taux  du  lods  fût  considérablement 
réduit,  parce  qu'il  porte  non-seulement  sur  l'ancienne 
valeur  des  fonds,  qui  n'étaient  quehermes(l)  lors  desinféo- 
dations,  mais  encore  sur  les  améliorations  et  augmentations 
que  l'emphytéote  et  ses  auteurs  y  ont  faites,  en  plantations 
et  en  bâtiments,  dont  le  prix  excède  souvent  les  deux  tiers 
de  l'ancienne  valeur  des  fonds  vendus. 

Art.  8,  Des  répai^ations  des  églises  et  des  p?'esbytères. 
Un  curé  n'est  presque  jamais  content  de  sa  maison  presby- 
térale.  Il  demande  toujours  que  les  paroissiens  soient  tenus 
d'y  faire  des  réparations,  qui  ne  sont  souvent  que  de  pur 
entretien,  des  changements  ou  des  augmentations  de  pure 
fantaisie.  Il  obtient  des  ordonnances  de  M.  l'Intendant  en 
permission  de  faire  vérifier  par  des  experts,  qui  se  transpor- 
tent sur  les  lieux.  Le  curé  emploie  plusieurs  moyens  pour 
en  obtenir  un  rapport  conforme  à  ses  vues.  Ce  rapport  est 
ensuite  autorisé.  Les  réparations  sont  ensuite  mises  aux 
enchères.  Le  bail  est  adjugé  à  la  moins-dite.  Tous  les  frais 


(1}  Incultes, 
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exposés  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  et  il  arrive 
souvent  qu'ils  excèdent  ou  qu'ils  équipollent  le  montant 
des  réparations  à  faire. 

Les  suppliants  espèrent  de  la  justice  du  Roi  qu'il  vou- 
dra bien  les  délivrer  à  l'avenir  de  cette  surcharge,  en  la 
jetant  sur  le  compte  du  décimateur,  dont  le  tiers  des  reve- 
nus, dans  leur  origine,  était  destiné  aux  réparations  des 
églises  et  presbytères. 

Art.  9.  De  la,  subsistance  des  pauvres.  Anciennement, 
et  d'après  les  canons  de  l'Église,  le  tiers  des  revenus  ecclé- 
siastiques était  destiné  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
paroisse.  Le  prieur  décimateur  de  cette  paroisse  ne  donne 
annuellement  que  deux  salmées  de  blé  mixture  (1),  tandis 
que  le  bail  à  ferme  des  fruits  décimaux  se  porte  à  plus  de 
2.000  livres. 

Signatures  :  Delpuech.  Domergue.  F.  Genoyer.  Fabrè- 
gue.  Job.  Huguet.  Peladan.  Riboulet.  Veirun.  Valantin. 
Felgerolle.  Veirun,  consul.  J.  Theule.  Espérandieu,  pre- 
mier consul.  Ne  varietur  :  Rivière,  juge.  Serres,  greffier 
commis. 

(Arch.   du  Gard.  G.  1193.  Distr.  d'Alais.) 


CLXX. 

MONTAGNAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  Délibération  de  la  communauté  de  Montagnac,  diocèse 
d'Uzès  »,  authentique.  11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean  Castelnau,  consul, 
Jean  Touzellier,  ménager. 

Signature  :   Touzellier,  p^  consul.  J.  Castelnau,  consul, 
ucros,  Gagon,  etc. 


(1)  La  salmée  de  Mons  valait  20G  litres   (Tables  de  comparaison,  etc.). 
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NOTICE. 

16  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Jean-Jacques  Duranc,  avocat,  juge  du  lieu. 
La  maison  de  Narbonne-Pelet  possédait  fief  à  Montagnac. 
Mûriers,  oliviers,  vignes,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  de  la  communauté  de 
Montagnac,  diocèse  d'Uzès. 

Cette  communauté  charge  ses  députés  de  demander  à 
l'assemblée  du  bailliage  : 

1.  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  remerciée 

[Comme  l'article  1  de  Jonquièrcs  et  de  Massanes.] 

2.  Qu'à  l'Assemblée  nationale  les  opinions  soient  recueil- 
lies par  tête. 

[Les  articles  3  à  9  reproduisent  les  articles  3  à  9  de  Jon- 
quières.] 

10.  Que  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  soient  éga- 
lement soumis  aux  lois  ; 

11.  Que  la  liberté  et  la  propriété  de  chaque  individu 
soient  également  respectées  et  mises  sous  la  sauvegarde 
des  lois  que  la  Nation  entière  aura  acceptées  ;  qu'il  soit 
établi  des  gardes  pour  éviter  que  les  fruits  et  les  bois  ne 
soient  au  pillage,  comme  ils  le  sont  actuellement  ; 

l'2.     Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies  ; 

13.  Que  les  péages  [et]  leudes  soient  abolis  ;  dimi- 
nuer l'impôt  sui'  le  sel.  Par  ce  moyen  les  troupeaux  se  mul- 
tiplieront. Ils  fourniront  des  engrais  qui  produiront  des 
denrées.  Le  nombre  des  bestiaux  sera  augmenté.  Les  lai- 
nes acquerront  de  la  qualité,  augmenteront  en  quantité  et 
alimenteront  les  fabriques,  qui  font  la  principale  ressource 
de  certains  pays. 

[Les  articles  14  et  15  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  16  et  11  de  Jonquières.] 

16.  D'accorder  une  protection  spéciale  aux  curés  et 
vicaires,  à  cette  classe  si  utile  à    l'État,  à  l'Église,  et  sur- 
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tout  aux  habitants  des  campagnes  ;  de  porter  leur  portion 
congrue,  savoir,  celle  des  curés  à  1.2001.,  et  celle  des 
vicaires  à  500  1  ;  que  le  Clergé  et  la  Noblesse  contribuent 
à  toutes  les  impositions  ; 

17.  Que  le  fourrage  ne  soit  pas  sujet  à  la  dîme  ;  que 
les  semences  soient  distraites  avant  de  percevoir  ledit  droit 
de  dime  ;  qu'il  ne  soit  point  exigé  de  carnôn  (charnage)  ; 

18.  Qu'il  ne  soit  pas  fait  d'autres  défrichements  ; 

19.  Qu'il  ne  soit  levé  qu'un  seul  droit  de  dime  sur  les 
pièces  qui  produisent  différents  fruits  ;  et  qu'il  soit  déli- 
vré annuellement  au  bureau  de  charité  une  somme  fixe,  à 
proportion  de  celle  de  1.200  1.  que  produit  le  bénéfice,  qui 
s'élève  à  la  cote  douze. 

[L'article  20  est  le  même  que  l'article  19  de  Jonquières.] 

21.  De  demander  le  rapprochement  de  la  justice,  la 
suppression  des  tribunaux  d'exception,  l'abolition  de  la 
vénalité  des  charges  ;  que  les  juges  obtiennent  l'agrément 
des  assemblées  diocésaines  ; 

22.  Que  le  Tiers  état  ne  soit  pas  exclu  des  charges  et 
grades  militaires,  de  justice  et  autres,  toutes  les  fois  que 
des  sujets  d'un  mérite  rare  et  distingué  seront  capables  de 
les  exercer  ; 

23.  La  liberté   de  la  presse. 

[Les  articles  24  à  26  sont  respectivement  les  mêmes  que 
les  articles  27  à  29  de  Jonquières.] 

27.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  protéger  le  commerce 
et  d'établir  de  nouvelles  juridictions  consulaires  dans  tous 
les  endroits  convenables  et  nécessaires  ;  que  les  péages 
sur  les  routes  et  rivières  soient  abolis,  et  transportés  sur 
les  frontières. 

[L'article  28  est  le  même  que  l'article  34  de  Jonquières.] 

29.  Que  les  impôts  soient  répartis  parles  États  géné- 
raux. 

[L'article  30  est  le  même  que  l'article  37  de  Jonquières.] 

31.     Qu'il  soit  établi  des  commissairss  aux  saisies. 

[Les  articles  32  à  34  et  dernier  sont  respectivement  les 
mêmes  que  les  articles  39  à  41   de  Jonquières.] 

Fait  àjMontagnac  le   11  mars  1789. 
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Signatures  :  Touzellier,  p'.  consul.  Ducros.  Gagon.  Cas- 
telnau.  Touzellier.  Durand,  juge.    Cassagnes,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1198.  Distr.  de  Sommière.) 


CLXXI 

MONTALET  (MEYRANES.) 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  prise  par  les  habitants  du  mande- 
ment de  Montalet,  contenant  députation  pour  l'Assemblée 
générale  du  Tiers  état  à  la  ville  de  Nimes  »,  en  copie  nota- 
riée.  17  mars  1789.  Deux  députés: 

Antoine  Murjas  fils, 
Jean  Dugas,  de  La  Fiat. 

NOTICE. 

159  feux. 

Pas  de  président.  Réunion  dans  la  maison  d'un  cabaretier 
de  Meyranes,  Etienne  Polge. 

Le  vicomte  d'Alais  était  seigneur  en  1789.  C'était  le  marquis 
de  Montalet. 

Mûriers,  oliviers,  châtaigniers  près  de  la  Cèze,  futaies,  blé, 
fourrages,  pâtis,  bois. 

Cultures  en  terrasses. 

CAHIER  incorporé  à  la  délibération. 

[Par  suite  de  la  négligence  des  consuls,  les  habitants  du 
mandement  de  Montalet  ne  s'assemblèrent  pas  à  temps.  Le 
17  mars,  ils  se  réunirent  chez  un  cabaretier  de  Meyranes, 
par-devant  le  notaire  Rédarès,  de  Saint-Ambroix,  qui 
dressa  un  acte  de  leurs  résolutions,  acte  enregistré  à  St- 
Ambroix  le  même  jour,  et  dont  notre  copie  Jut  délivrée 
par  lui.  L'Assemblée  des  trois  états  de  la  sénéchaussée 
avait  été  convoqué  pour  le  16  mars  1789,  par  le  lieutenant 
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général  de  la  sénéchaussée,  et  renvoyée  au  lendemain  17 
par  le  sénéchal.  Les  habitants  de  Montalet  se  réunirent 
donc  le  même  jour  qu'elle.  Leurs  députés  remirent  leurs 
tardives  doléances,  puisqu'elles  figurent  avec  celles  des 
autres  communautés.] 

Lesdits  habitants,  instruits  encore  que  les  sieurs  Claris 
et  Domergue,  consuls  en  exercice,  ont  reçu  une  assignation 
delà  part  de  M.  le  procureur  du  Roi  en  la  sénéchaussée 
de  Nimes,  pour  publier  et  afficher  les  ordres  du  Roi,  le 
règlement  y  annexé,  ensemble  une  ordonnance  rendue  par 
M.  le  lieutenant  général  en  ladite  sénéchaussée  de  Nimes, 
et  qu'au  mépris  de  cette  assignation  lesdits  consuls  ont 
gardé  un  silence  profond  a  cet  égard,  tandis  que  toutes 
les  communautés  des  environs  ont,  au  désir  de  l'assigna- 
tion de  M.  le  procureur  du  Roi,  fait  assembler  tous  les 
habitants  de  leur  communauté,  et  député  des  habitants  à 
la  ville  de  Nimes,  pour  les  représenter  dans  l'Assemblée 
générale  qui  commença  le  jour  d'hier  à  ladite  ville,  dans 
laquelle  Assemblée  les  autres  communautés  ont  eu  l'avan- 
tage de  présenter  leurs  cahiers  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances,  que  le  Roi  n'a  cessé  de  demander  à  son  peu- 
ple, depuis  trop  longtemps  devenu  le  tributaire  de  leurs 
sueurs  par  les  surcharges  des  impôts;  que,  de  cette  négli- 
gence affectée  de  la  part  desdits  consuls,  il  résulte  que  les 
habitants  de  cette  communauté  sont  privés  de  se  faire  en- 
tendre aux  sages  et  prudents  personnages  que  l'Assemblée 
générale  députera  à  Paris  pour  représenter  le  Tiers  état, 
dont  les  particuliers  ci-dessus  dénommés  entendent  faire 
nombre,  circonstance  qui  devient  d'une  si  grande  consé- 
quence pour  eux,  qu'ils  croiraient  de  manquer  à  leur  prince, 
àleur  digne  Roi  et  à  leur  patrie,  s'ils  ne  réunissaient  leurs 
vœux  à  ceux  de  toutes  les  autres  communautés  du  royaume; 
qu'ainsi,  et  pour  parvenir  à  manifester  ce  vœu  ardent,  de 
concourir  au  bonheur,  à  la  tranquillité  de  l'État  et  à  la  pros- 
périté du  royaume,  lesdits  habitants  se  hâtent,  par  la  pré- 
sente, de  déclarer  unanimement  qu'ils  réunissaient  leurs 
intentions  à  celles  des  autres  communautés  voisines, 
notamment  à  celles  de  la  ville  de  Saint-Ambroix,  qui  a 
fourni  son  cahier  de  doléances,  auxquelles  lesdits  habitants 


524  SÉNÉCHAUSSÉE   DE   NIMES 

adhèrent,  malgré  que  le  temps  ne  leur  permette  pas  d'y 
ajouter  des  circonstances  locales  qui,  une  fois  mises  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  générale  des  États  du  royaume, 
l'auraient  persuadée,  à  l'appui  des  observations  qu'au- 
raient faites  les  représentants  du  Tiers  état,  de  la 
justice  de  leurs  plaintes  particulières,  contre  les  abus 
intolérables  que  le  sieur  [de]  Tubeuf  (1),  prétendu  conces- 
sionnaire des  mines  de  charbon  de  terre,  s'est  permis,  en 
enlevant  à  un  nombre  de  familles  le  fruit  de  leur  pénibles 
travaux,  pour  parvenir  à  la  découverte  des  mines  de  char- 
bon, qui  font  tout  leur  espoir  pour  s'alimenter  les  trois- 
quarts  de  l'année. 

Ils  auraient,  ces  habitants,  mis  encore  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  les  abus  journaliers  que  font  les  administra- 
teurs de  cette  communauté  dans  l'administration  des  affai- 
res de  ladite  communauté.  Enfin  ils  auraient  dit,  dans  cette 
occasion  si  favorable  à  ce  peuple  infortuné,  que  les  affaires 
de  la  communauté  ont  un  besoin  urgent  d'être  connues 
de  leurs  supérieurs  ; 

Que,  d'autre  part,  les  villages  situés  au  midi  de  la 
rivière  de  [la]  Cèze  ont  le  besoin  le  plus  pressant  d'un 
chemin  de  communication  pour  le  transport  du  charbon  de 
terre  et  du  plâtre,  dont  tous  ces  quartiers  sont  garnis, 
fournissant  les  villes  et  lieux  circonvoisins,  soit  par  la 
bonne  qualité  du  charbon  et  du  plâtre,  soit  par  la  rareté 
de  ce  dernier  article,  dans  plus  de  six  lieues  aux  environs  ; 
qu'il  arrive  cependant  que,  par  l'effet  des  incursions  de 
ladite  rivière,  les  fonds  donnant  passage  au  public  sont 
totalement  détruits  et  empêchent  la  voie  publique,  de 
manière  qu'il  est  très  essentiel  de  faire  ouvrir  un  chemin 
qui  communique  de  la  ville  de  Saint-Ambroix  au  lieu  de 
Portes,  qui  sont  les  aboutissants  des  nouvelles  routes.  Par 
ce  moyen,  les  habitants  de  cette  contrée  seraient  indemni- 
sés des  pertes  considérables  qu'ils  ont  essuyées. 


(1)  Voir,  sur  le  rôle  économique  de  Pierre-François  de  Tubeuf:  1»  A. 
Bardon,  L' Expoitation  du  bassin  houiller  d'Alais  sous  l'Ancien 
régime,  Nimes,  in-S»,  1898  ;  2°  F.  Rouvière,  L'Exploitation  des  minés, 
nationales^  du  Gard  (17^-1810),  Nimes,  in-16, 1901. 
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Signatures:  Gilles.  Pabre.  Murjas.  Argenson.  Chazal, 
Lacassin.  Pialat.  Hébrard.  Domergue.  Dugas.  Dugas. 
Dugas.  Brahic.  Vedel.  Dumas.  Dalverny.  Brahic.  Kédarès. 
Murjas.  Nicolas.  Ginoux.  Larguier.  Larguier.  Nègre. 
Rédarès.  Murjas.  Dalverny.  Martin.  Roustan.  Favand.* 
Michel.  Nouvel.  Conrozier.  Lacroix.  Mazolier.  Lauze. 
Rédarès,  notaire,  signés  à  l'original. 

(Arch  du  Gard,  G.  1193.  Distr.  d'Alais.) 


CLXXII 


MONTAREN. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCES-VERBAL   authentique,    s.   t.    10  mars    1789. 
Trois  députés  : 

Daniel  Defos  fils,  bourgeois, 
Mathieu  Odol,  bourgeois, 
Simon  Odol,  bourgeois. 

Signatures  :  Brunel,  p^  c'.  Couve,  2''  consul.  Odol.  Odol 
etc.  ' 

NOTICE. 

230  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Pierre  Gibert,  viguier  du  lieu. 

Une  portion  de  la  justice  appartenait  au  duc  d'Uzès. 

La  maison    de  Bastet-Crussol    possédait  fief   à   Montaren, 
ainsi  que  le   commandeur  de  Saint-Christol. 

Charles   de    Roche-Salel,   capitaine   des  vaisseaux  du  Roi 
chevalier  de  Saint    Louis,  était  seigneur  de  Montaren   et  dé 
Blauzac  en  1789  (séance  du  28  mars,  assemblée  des  nobles  de  la 
sénéchaussée"». 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 
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CAHIER  authentique,  14  mars  1789. 

Plaintes  et  doléances  particulières  pour  la  communauté 
de  Montaren. 

Cette  communauté  avait  autrefois,  dans  son  sein,  des 
manufactures  et  un  commerce  de  serges  considérable,  qui 
enrichissaient  tous  ses  habitants.  Elle  fut  chargée  d'impôts 
en  conséquence,  beaucoup  plus,  proportion  gardée,  que 
toutes  les  autres  communautés  des  environs.  Ces  manu- 
factures et  ce  commerce  étant  totalement  tombés  depuis 
longtemps,  les  impôts  ont  toujours  subsisté  et  subsistent 
encore. 

Cette  communauté  a  eu,  d'ailleurs,  le  malheur  d'être 
mal  gérée  pendant  longues  années;  et  cette  mauvaise 
administration  l'a  forcée  de  contracter  des  dettes  considé- 
rables, dont  elle  paie  annuellement  l'intérêt. Elle  paie,  de 
plus,  une  forte  dîme,  qu'on  exige  rigoureusement  ;  et  elle 
est  fort  chargée  en  censives  et  autres  droits  seigneuriaux. 
Enfin,  sa  capitation  est  exorbitante,  par  l'absence  des  gros 
tenanciers  du  pays,  qui  n'y  sont  point  capités. 

D'un  autre  côté,  ses  chemins  sont  tous  dégradés.  Sa  mai- 
son de  ville  menace  ruine  et  demande  de  promptes  répa- 
rations. Elle  sera  forcée,  sous  peu  de  temps,  de  construire 
une  maison  claustrale.  Les  pasteurs  la  demandent  depuis 
longtemps,  et  en  attendant,  ils  sont  toujours  logés  aux 
dépens  de  la  communauté. 

Toutes  ces  causes  réunies  l'ont  mise  dans  un  tel  état 
de  détresse,  qu'il  lui  est  impossible  d'en  sortir  sans  le 
prompt  secours  du  gouvernement. 

Un  moyen  bien  simple,  cependant,  pour  la  tirer  de  cet 
état  précaire,  et  qui  ne  serait  point  onéreux  au  gouverne- 
ment, serait  d'abolir  entièrement  la  dime,  qui  se  porte 
annuellement  à  4.0001.,  et  qu'elle  paie  à  un  chanoine  prieur 
qui  n'habite  pas  dans  l'endroit,  qu'on  ne  connaît  pas,  pour 
ainsi  dire,  et  qui  n'est  d'aucune  espèce  d'utilité  à  la  com- 
munauté ;  en  imposant,  dans  ce  cas-là,  toutes  les  années, 
une  somme  convenable  pour  l'entretien  des  pasteurs,  etc.; 
ou  bien,   en  rappelant  cette  dîme   à  son    institution  pri- 
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mit[iv]e,  d'en  faire  trois  parts,  dont  les  deux  premières 
seraient  destinées  aux  émoluments  des  pasteurs,  à  l'entre- 
tien de  l'église  et  du  presbytère,  et  la  troisième  resterait 
au  profit  de  la  communauté,  ou  serait  distribuée,  dans  des 
cas  urgents,  aux  nécessiteux,  par  le  curé  et  les  notables. 

Total  de    ce    que   paie   annuellement  la  communauté 
savoir  :  ' 

Pour  les  charges  royales. . . . , 9.286  1.  0  s.  6  d. 

Pour  la  dîme,  environ 4.000 

Pour  les  censives  et  autres  droits 
seigneuriaux 2  000 

Pour  l'intérêt  de  sa  dette 1 .  OOO 

Pour  le  logement  des  curé  et  vicaire, 
pour  l'entretien  de  l'église,  pour  celui 
d'un  pont  et  des  chemins,  ou  pour  cer- 
taines dépenses  imprévues,  en  tout. . .  214 

Total 16.5001.0  s.  6  d. 

Une  communauté  de  205  feux,  épuisée  de  longue  main, 
qui  n'a  aucune  espèce  de  ressources,  et  qui  est  obligée  de 
payer  annuellement  16.500  1.,  ne  peut  que  succomber  sous 
le  poids  de  ses  maux,  si  les  États  généraux  et  le  gouverne- 
ment ne  lui  tendent  au  plus  tôt  une  main  secourable. 

Plaintes,  doléances  et  demandes  générales  auxquelles 
acquiesce  volontiers,  et  avec  raison,  la  communauté  de 
Montaren. 

1 .  La  réformation  des  États  de  Languedoc,  ainsi  que 
celle  du  diocèse  d'Uzès  ; 

2.  L'abolition  entière  des  droits  de  contrôle  ; 

3.  L'égalité  des  impôts,  sans  distinction  de  personnes, 
et  que  ceux  dont  la  fortune  est  en  argent  soient  capités 
relativement  à  leurs  capitaux  ; 

4.  L'abolition  des  droits  de  régie  et  [de]  marque  sur  les 
cuirs  ; 

5.  Celle  des  offices  de  jurés-priseurs  ; 

6.  L'abolition  entière  des  droits  de  douane,  et  autres 
de  cette  nature  ; 
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7.  L'abolifion  de  la  milice  ; 

8.  L'abolition  des  gabelles. 

Et  de  tout  ce-dessus  a  été  fait  lecture,  et  a  été  approuvé 
par  la  communauté.  Et  les  députés  ont  été  chargés  de  por- 
ter le  présent  cahier  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes.  Fait  à  Montaren,  ce  jourd'hui  14  mars  1789. 

Signatures  :  Brunel,  p^  consul.  Couve,  consul.  Defos. 
Odol,  député.  Deleuze  de  Planque.  Odol,  député.  Defos, 
député.  Robert.  Sicard.  Lauger.  Gayet.  Macary.  Banci- 
Ihon.  Gueydan.  Faucher.  Bruyère.  Degos.  Sicard. 
Pelaud.  Brueys.  Aberlenc.  Blachère.  Sicard.  Brueys. 
Sicard.  Defos.  Praden.  Garel.  Channac.  Domergue.  Flau- 
ger,  ex-consul.  Champel.  Meynier.  Martinenque.  Roussel. 
Bruguier.  Channac.  Estienne.  Salles.  Hugon.  Thérond. 
Coulomb.  Sicard.  Goirand  de  Labaume,  curé.  Gibert, 
viguier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


CLXXIII 

MONTCLUS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÉS-VERBAL    authentique,    s.   t.  ,  contenant    les 
doléances.  14  mars  1789.  Un  député  : 

Maurice  Dusaul,  ancien  gendarme  du  Roi. 

NOTICE. 

80  feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Pierre  Vignal,  premier  consul. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 
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CAHIER  authentique,  transcrit  dans  le  procès-verbal. 

[Le  député  est  chargé  de  «  représenter,  à  titre  de 
doléances  »  :] 

1.  Que  les  habitants  de  cette  communauté  possèdent 
un  terrain  des  plus  arides  et  infertiles  ;  que  le  peu  de  fruits 
qu'il  rend  ne  vient  qu'à  la  force  de  culture  et  engrais  que 
les  habitants  font  de  leurs  propres  bras  ; 

2.  Qu'ils  n'ont  aucun  commerce,  et  sont  éloignés  de 
plus  de  trois  lieues  des  plus  prochaines  villes  où  ils  sont 
obligés  d'exporter  leurs  denrées  pour  le  débit  ; 

3.  Que  depuis  quelques  années  les  récoltes  rendent  si 
mal,  qu'à  peine  les  semailles  doublent,  une  année  dans 
l'autre,  que  la  dime  en  emporte  le  onzième  ou  environ, 
que  les  charges  réelles  ou  personnelles  emportent  le  plus 
souvent  la  totalité  de  la  récolte,  par  où  les  habitants  sont 
réduits  à  la  dernière  des  misères  ; 

4.  La  formation  des  États  de  la  province  à  l'instar  de 
ceux  accordés  par  Sa  Majesté  à  la  province  de  Dauphiné  à 
constitution. 

5.  On  rapporte  qu'en  1756  les  frais  d'assiette  ne  se  por- 
taient, dans  ce  diocèse,  qu'à  22.080  l.,et  qu'ils  se  sont 
portés  peu  à  peu,  jusqu'en  1788,  à  la  somme  exorbitante 
de  207,727  1.,  compris  les  rentes  des  créanciers  du  dio- 
cèse : 

6.  Que  la  capitation  soit  également  répartie  sur  chaque 
tête  des  Communes,  de  la  Noblesse  et  du  Clergé,  et  sur 
les  corps  religieux,  suivant  les  facultés  de  chacun  ; 

7.  Que  le  sel  soit  vendu  à  un  prix  modéré  et  uniforme 
dans  tout  le  royaume  ; 

8.  La  proscription  du  tirage  de  la  milice,  qui  attaque 
la  liberté  des  citoyens  et  qui  ne  contribue  pas  peu  à  faire 
de  mauvais  soldats  ; 

9.  Que  la  dime  soit  supprimée,  ou  pour  mieux  dire 
convertie  en  argent,  en  assurant  à  tous  les  pasteurs  de 
l'Église,  sur  les  impositions  de  la  province,  des  congrues 
suffisantes  pour  leur  honnête  entretien  ; 

10.  La    faculté  de   racheter  les   péages  et    tous  autres 

34 


530  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

droits  oppressifs   pour  le  peuple  ou    gênant  la  liberté  du 
commerce. 

Ces  inconvénients  rendent  lesdits  habitants  à  manquer 
de  tout.  Ladite  communauté,  se  référant  en  tout  aux  dis- 
positions et  aux  délibérations  des  villes  et  communautés 
du  ressort.  Et  généralement  faire  et  représenter  tout  ce 
qui  sera  avantageux  pour  le  bien  de  l'Etat  et  celui  des 
sujets. 

Signatures  :  Vignal,  consul.  Dugoul.  Desaifres.  Dela- 
coste.  Dusaul.  Pradier.  Issoire.  Blancher.  Trichot.  Bois- 
set.  Vignal.  Montel.  Moulin.  Rieu.  Sautel.  Fontanille. 
Dugoul.  Guigon.  Roudil.  Giraud.  Julian.  Issoire.  Fonta- 
nille. Divol.  Blancher,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1197.  Di&tr.  de  Pont- Saint-Esprit. 
Arch.  com.,  procès-verbal  et  cahier  sur  registre.) 


CLXXIV 
MONTDARDIER. 

Diocèse  d'Alais. 

PROCÈS- VERBAL  authentique,  s.  t.  13  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Jean  Brun,  ménager, 

Pierre  Sanguinède,  ménager. 

NOTICE. 

117  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Aguze,  notaire  royal,  ancien  ourlai  exerçant  le  dévolu. 
La  famille  d'Assas  possédait  fief  à  Montdardier. 
Le    comte    d'Assas-Montdardier  figure  à  l'appel  général  des 
nobles  de  la  sénéchaussée,  le  20  mars  1789. 
A  la  séance  du  28  mars,  figure   Jacques-François  d'Assas, 
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seigneur  de  Montdardier,  ancien  capitaine  de  cavalerie,   che- 
valier de  St  Louis. 

Châtaigniers,  seigle,  fourrages,  pâtis,  mûriers. 

Cultures  en  terrasses. 

[L'assemblée  adhère  au  cahier  du  Vigan  :] 
«  Lesquels  (habitants)....  nous  ont  déclaré  qu'ils  ont  pris 
lecture  et  connaissance,  chacun  en  particulier,  du  cahier 
de  doléances  dressé  par  l'ordre  du  Tiers  état  de  la  ville 
du  Vigan  ;  et  comme  leurs  intérêts  sont  les  mêmes  et  com- 
muns avec  l'ordre  de  ladite  ville,  ils  donnent  charge  et 
pouvoir  aux  députés  qui  seront  ci-après  nommés,  d'adop- 
ter ledit  cahier  de  doléances  pour  le  leur,  et  de  concourir 
avec  les  quatre  députés  dudit  ordre  de  ladite  ville,  pour  en 
faire  valoir  les  motifs,  accueillir  et  faciliter  le  succès. 
Ajoutant  néanmoins  que  le  lieu  de  Montdardier  est  situé 
sur  un  causse  (I)  ;  que  les  récoltes,  en  blé  seulement,  sont 
le  plus  souvent  stériles  par  les  cas  fortuits  de  la  séche- 
resse, à  cause  que  le  terrain  est  pierreux,  n'y  ayant  que 
fort  peu  de  terre.  D'où  il  arrive  que  le  montant  des  récoltes 
donne  à  peine  la  quantité  de  la  semence,  ce  qui  réduit 
la  plupart  des  habitants  dans  la  plus  grande  misère, 
n'ayant  d'autre  ressource  pour  vivre  que  le  charroi  de  quel- 
ques charges  de  bois. 

Signatures:  Brun.  P.  Sanguinède.  Falguière.  Capion. 
Brun.  Vassas.  Sanguinède.  Jourdan.  Grès.  F.  Janel.  Brun. 
Accariès.  Delon.  Revel.  Bonhomme.  Durand.  Blaquière. 
François  Guiraud.  Janel.  Brun.  Falguière.  Plagnes. 
Anduze,  no".,  ancien  curial.  Recolin,  greffier. 

(Arch.  du  Gard,  C.   1201.  Distr.  du  Vigan. 

Arch.  com.,  procès-verbal  contenant  cahier,  détaché.) 


(1)  Plateau  calcaire  élevé. 
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•   CLXXV 

MONTEILS. 

Diocèse  d'Uzès. 

PROCÈS-VERBAL  authentique,  sans  titre.  11  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Pierre  Fontanieu  ; 
Pierre  Granier. 

Signatures  :  Fontanieu.  Granier.  Crespin.  Soleirol,  etc. 

NOTICE. 

69  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Rivière,  avocat  en  parlement,  juge  du  lieu. 
Au    XVIIP  siècle   M.    Georges    Pontanel     possédait   fief   à 
Monteils,  etM.  Julien  de  Malérargues,  des  droits  nobles  (1)- 
Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis,  bois. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Très  humbles  et  très  respectueuses  doléances  et  remon- 
trances de  la  paroisse  et  communauté  de  Monteils,  diocèse 
d'Uzès,  pour  être  présentées  au  Roi  par  les  députés  de  la 
sénéchaussée  de  Nimes  à  l'Assemblée  des  États  de  la 
Nation. 

1.  Le  terrain  de  cette  paroisse  est  stérile  et  fort  sec.  Il 
n'est  arrosé  par  aucune  rivière  ni  par  aucun  ruisseau.  Il 
manque  de  fourrage,  et  le  bétail  gros  et  menu  ne  s'y  nour- 
rit qu'avec  de  la  paille. 

Ce  terrain  ne  produit  que  le  cinquième,  troisième  et  sou- 
vent le  double  seulement  de  la  semence  [Comme  l'article  1 
du  cahier  de  Saint-Martin  de-Valgalguesj. 


{!)  Dictionnaire  topographique  du  Gard. 
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2.  La  grande  cherté  du  prix  du  sel,  qui  se  vend  32  1. 
12  s.  par  minot  [Comme  l'article  "2  de  Saint-Martin-de- 
Valgalgues]. 

3.  Le  Roi  a  déclaré,  par  l'arrêt  de  son  Conseil  du 
15  août  1779  (1),  qu'au  retour  de  la  paix,  il  voulait  délivrer 
la  Nation  des  nombreux  péages  [Comme  l'article  3  du 
cahier  de  Servas]. 

4.  Le  tirage  de  la  milice  jette  la  désolation  dans  toutes 
les  campagnes  [Comme  l'article  4  de  Servas]. 

5.  Les  suppliants  sollicitent  encore  de  la  bonté  du  Roi 
la  reconstitution  des  États  de  la  province  conformément  au 
vœu  général  de  tous  les  diocèses  qui  la  composent. 

Signatures  :  Fontanieu.  Crespin.  Soleirol.  Portai.  Solei- 
rol.  J.  Granier.  Angles.  Michel.  Polge.  Granier.  Bernard. 
Bertrand,  consul.  Rivière,  juge. 

[A  ce  cahier  est  joint  un  feuillet  double  contenant  des 
additions  au  cahier  :] 

6.  On  sème  douze  quartes  de  grains  et  on  n'en  recueille 
bien  souvent  que  vingt-quatre,  dont  le  décimateur  prend 
deux  quartes.  Il  n'en  reste  que  vingt-deux,  dont,  la  semence 
distraite,  il  n'en  reste  que  dix  pour  le  cultivateur,  pour  ses 
frais  de  culture  et  l'entretien  de  sa  famille.  Les  suppliants 
espèrent  de  la  justice  du  Roi  qu'il  voudra  bien  réduire  le 
droit  de  dîme  sur  tous  les  fruits  décimables  au  vingt- 
quatre. 

7.  De  même  nous  trouvons  qu'il  ne  serait  pas  juste  que 
le  décimateur  prenne  deux  dîmes  dans  une  même  pièce 
dans  la  même  année.  Elle  est  plantée  d'oliviers  ;  on  sème 
du  blé  :  il  prend  la  dîme  du  blé  et  ensuite  celle  des  olives, 
la  même  année.  Nous  espérons  de  la  justice  du  Roi  qu'il 
voudra  bien  nous  accorder  qu'il  ne  prenne  qu'une  dîme 
dans  cette  pièce. 

8.  De  même,  dans  notre  paroisse  il  y  a  du  bien  castrai 


(1)  L'Arrêt  du  Conseil  concernant  les  péages  établis  sur  les  grandes 
routes  et  sur  les  rivières  navigaldes,  est  daté  de  Versailles,  15  août  1779, 
Texte  dans  Isambert,  tome  XXVI,  p.  147-149. 
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(pour  clastral,  claustral,  bien  d'église)  considérable  qui  ne 
paie  point  de  charges.  Les  suppliants  espèrent  de  la  justice 
du  Roi  qu'il  voudra  bien  nous  accorder  qu'il  paie  ses  char- 
ges et  entretienne  sa  maison  (presbytère  ou  clastre.) 

9.  De  même,  il  ne  serait  pas  juste  que  le  décimateur 
ne  prenne  aucun  droit  de  dime  sur  le  bétail  à  laine  ni  sur 
les  fourrages  (1). 

10.  De  même,  il  n'est  pas  juste  que  les  seigneurs  ne 
prei^nent  aucun  droit  (2)  de  censive  ni  de  lods,  qui  tire  le 
quart  du  prix  de  la  vente,  tandis  que  nous  leurs  payons 
leurs  censives,  ce  qu'on  fait  reconnaître  de  temps  en  temps, 
ce  qui  est  coûteux  au  propriétaire  (3). 

Après  que  notre  juge  s'est  retiré,  nous  avons  reconnu 
qu'il  manquait  plusieurs  articles.  Nous  avons  mis  cela  en 
présence  de  tous  les  délibérants,  qui  ont  consenti  et  signé 
ci-devant  (4). 


CLXXVI 
MONTFAUCON. 

Diocèse  d'Uzès. 
«  N'a  point  député»  [Procès-verbal  du  Tiers,  etc.,  p.  40). 

NOTICE. 

53  feux. 

Le  prieuré  dépendait  du  chapitre  collégial  de  Roquemaure. 
Les  Bénédictins  de  Villeneuve  possédaient  à  Montfaucon. 
Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  futaies,  pâtis. 


(1)  Peu  maîtres  du  français,  les  habitants  de  Monteils  font  dire  à  cet 
article  exactement  le  contraire  de  ce  qu'ils  veulent.  Il  faut  lire  :  prit  un 
droit  de  dime. 

(2)  Lire  :  prennent  un  droit.  Même  observation. 

(3)  Lire:  au  cultivateur. 

(4;  Sur  le  procès-verbal  et  le  cahier. 
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CLXXVII 


MONTFRIN. 

Diocèse  d'Uzès. 

'(  VERBAL  «authentique.  15marsl789.  Quatre  députés  : 

Joseph-Marie-Charles    Palisse  de  Mérignargues,   avocat 

en  parlement,  premier  consul  maire, 
Jean-Anthyme   de    Boissière,  ancien  conseiller  en  cour 

souveraine. 
André  d'Alteyrac,  avocat, 
André  Henry,  bourgeois. 

Signatures  :  Combes,  c'.,l'  de  m*"^.  Beaufort,  consul. 
Boissière.  D'Alteyrac,  etc. 

NOTICE. 

514  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Joseph-Marie-Oharles  Palisse  de  Mérignargues,  avocat  en 
parlement,  premier  consul. 

La  terre  de  Montfrin  a  eu  les  mêmes  seigneurs  que  Meynes. 
En  1652,  elle  fut  érigée  en  marquisat  en  faveur  d'Heclor  de 
Monleynard.  Ce  marquisat  comprenait  Montfrin,  Meynes,  Thé- 
ziers  et  Bassargues. 

La  commanderie  de  Montfrin  appartenait  au  grand  prieur  de 
Saint-Gilles. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  futaies,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.  d. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Montfrin. 

La  communauté  de  Montfrin  est  peut-être  plus  ({u'au- 
cune  autre  dans  le  cas  de  porter  au  pied  du  Irône,  et  à 
l'Assemblée    de    la    Nation,    ses    doléances   particulières. 

Par  leur  importance,  la   brièveté   que  l'on   exige  ne   lui 
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permet  pas  de  les  énumérer  toutes  et  de  mettre  les  autres 
dans  tout  le  jour  désirable. 

1 .  Les  charges  que  la  communauté  paie  sont  excessi- 
ves. Elle  ne  jouit  d'aucun  bien  patrimonial,  de  quelque 
espèce  qu'il  soit.  Elle  est  surchargée  de  dettes  provenant 
d'une  infinité  de  procès  qu'elle  a  eu  à  soutenir  contre  ses 
seigneurs,  dans  les  siècles  précédents  et  au  commence- 
ment de  celui-ci,  pour  s'opposer  à  des  prétentions  que  le 
succès  rendait  toujours  plus  multipliées  et  plus  désastreu- 
ses. Les  impositions  royales,  provinciales,  diocésaines  ou 
locales  enlèvent  aux  propriétaires  un  tiers  de  leur  revenu, 
et  les  droits  seigneuriaux,  qui  prennent  insensiblement  de 
nouvelles  extensions,  plus  du  dixième. 

C'est  donc  avec  la  plus  grande  confiance  que  cette  com- 
munauté ose  exposer  l'état  fâcheux  où  elle  se  trouve,  et 
réclamer  les  remèdes  nécessaires  à  ses  maux. 

2.  Le  premier,  et  sans  doute  le  plus  important  par  ses 
suites,  serait  la  suppression  du  droit  d'alluvion,  dont  le 
seigneur  jouit  depuis  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse 
rendu  en  1524  (1). 

C'est  principalement  à  ce  droit  que  la  communauté  doit 
sa  ruine.  C'est  lui  qui,  depuis  que  le  seigneur  en  a  la 
jouissance,  a  enlevé  à  un  nombre  considérable  de  particu- 
liers, des  propriétés  immenses,  pour  les  faire  passer  en  son 
pouvoir,  et  qu'on  peut  estimer  au  quart  du  terroir  par  sa 


0)  L'inventaire  manuscrit  des  archives  communales  de  Montfrin  anté- 
rieures à  n90,  signale,  parmi  de  nombreuses  pièces  de  procédures 
entre  la  communauté  et  le  seigneur,  un  cahier  de  1714  contenant,  entre 
autres  textes,  copie  d'un  «  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  écrit  en  latin, 

»  du  24  mars  1524, signifié  à  la  requête  de  François  de  Montenard, 

»  seigneur  de  Montfrin,  aux  consuls  de  Montfrin,  pour  établir  la  nobi- 
»  lité  de  ses  biens,  contrariée  par  la  commune  »  (F  F. 25).  L'article  F  F.  7 
contient  des  productions  faites  devant  la  Cour  des  comptes  de  Montpel- 
lier par  les  consuls  contre  le  seigneur.  L'inventaire  note  «  qu'en  consé- 
»  quence  d'un  arrêt  de  la  Oour  du  24  mars  1524,  rendu  à  la  poursuite 
»  des  consuls  contre  la  dame  de  Clermont,  seigneuresse  de  Montfrin,  les 
»  islons,  croîts  et  atterrissements  de  la  rivière  avaient  été  reconnus 
>  non  nobles  ;  que  nonobstant  ces  antécédents,  le  seigneur  François 
»  de  Montenard  s'est  emparé,  contre  son  droit,  desdites  terres,  sises  au 
»    quartier  du  Plan.  » 
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quantité,  et  à  plus  de  la  moitié  par  sa  qualité.  C'est  lui 
qui  a  causé  des  procès  innombrables,  principalement  à  la 
communauté,  pour  raison  des  tailles.  C'est  lui  qui  a 
grevé  les  autres  fonds  du  territoire,  des  charges  dont  le 
seigneur  a  su  délivrer  ceux  qu'il  a  acquis  par  cette  voie, 
par  des  arrêts  de  nobilité  que  son  crédit  lui  a  fait  obtenir  (1). 
C'est  lui  qui,  en  concentrant  entre  les  mains  d'un  seul  un 
terrain  immense,  divisé  autrefois  entre  tant  de  particuliers, 
s'est  opposé  à  la  population  du  pays  en  proportion  de  celle 
de  tous  ses  voisins,  et  a  réduit  les  dix-neuf  vingtièmes  de 
ses  habitants  à  la  seule  ressource  de  leurs  bras.  C'est  enfin 
ce  droit  attentatoire  à  la  propriété,  contre  lequel  s'élèvent 
l'équité  et  le  droit  naturel.  Marqué  depuis  longtemps  du 
sceau  de  la  proscription  générale,  dont  le  Roi  lui-même  a 
reconnu  si  évidemment  l'injustice,  qu'il  n'hésita  pas  de  le 
supprimer,  contre  son  propre  intérêt,  sur  toutes  les  riviè- 
res navigables  du  royaume,  à  la  sollicitation  et  sur  les 
représentations  du  parlement  de  Bordeaux  (2j.  D'après  cet 
exemple,  qui  entraîna  les  suffrages  de  toute  la  Nation,  et 
une  pareille  autorité,  ne  serait-ce  qu'en  faveur  des  sei- 
gneurs qu'il  serait  permis  d'être  injuste,  en  leur  conti- 
nuant la  jouissance  d'un  droit  auquel  le  Roi,  dont  le 
domaine  est  inaliénable,  et  dont  ses  prédécesseurs  avaient 
toujours  joui,  a  formellement  renoncé,  tandis  que  les  sei- 
gneurs n'en  jouissent  la  plupart  que  par  usurpation  sur  les 
rivières  non     navigables?    D'ailleurs  la    communauté    se 


(1)  La  puissante  famille  des  Monteynard,  marquis  deMontfrin,  a  compté 
trois  sénéchaux  de  Beaucaire  et  Nimes. 

(2j  A  la  suite  des  Lettres  patentes  qui  ordonnent  la  recherche  des 
îles,  atterrissements,  alluvions  et  relais  des  rivières  de  Gironde, 
Garonne  et  Dordogne,  et  prescrivent  les  règles  pour  la  concession  de 
ces  terrains,  datées  de  Versailles,  14  mai  1786,  et  enregistrées  au  parle- 
ment de  Bordeaux  le  30  (Texte  dans  Isambert,  t.  XXVIII,  p.  173-177),  le 
parlement  de  Bordeaux  fit  paraître  une  Protestation  du  parlement  con- 
tre les  lettres  patentes  du  14  de  ce  mois,  protestation  datée  de  Bordeaux, 
30  mai  1786  (Texte  dans  Isambert,  tome  cité,  p.  179-183). 

C'est  en  réponse  à  cette  protestation  que  furent  données  les  Lettres 
patentes  concernant  les  alluvions,  atterrissements  et  relais  formés  sur 
les  rives  des  rivières  navigables,  datées  de  Versailles,  28  juillet  1786,  et 
enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux  le  29  juillet.  Texte  dans  Isam- 
bert, tome  cité,  p.  215-218. 
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trouve  dans  une  disposition  favorable,  puisque,  dans  plu- 
sieurs procès  qu'elle  a  soutenus,  elle  a  réclamé  la  liberté 
de  la  navigation  sur  le  Gardon,  et  que  cet  article  est  resté 
interloqué,  pour  y  être  prononcé  d'après  une  vérification 
d'experts. 

3.  Le  deuxième,  serait  l'obtention  de  cette  même 
liberté  de  navigation.  Il  y  a  si  longtemps  que  la  vigilance 
du  gouvernement  lui  fait  chercher  à  connaître  toutes  les 
entraves  qu'éprouvent  le  commerce  et  la  liberté  des  ci- 
toyens dans  l'intérieur  du  royaume,  que  nous  touchons 
sans  doute  au  moment  heureux  où  elles  disparaîtront 
entièrement.  La  communauté  de  Montfrin  est  d'autant 
mieux  fondée  à  solliciter  cet  avantage,  que  la  possibilité 
de  la  navigation  est  décidée  par  le  fait,  puisque  le  sei- 
gneur, ses  fermiers  et  ceux  à  qui  il  veut  bien  permettre 
d'en  user,  font  faire  sur  la  rivière  tous  les  transports  qui 
leur  sont  nécessaires,  tandis  que  le  général  en  est  privé. 
Il  y  a  des  saisons  dans  l'année,  il  est  vrai,  où  les  eaux  ne 
sont  point  assez  abondantes  pour  la  permettre.  Mais  les 
fleuves  les  plus  considérables  du  royaume  sont  dans  le 
même  cas,  et  d'autre  part  le  besoin  de  matelots  où  se  trouve 
souvent  la  marine  royale,  exige  qu'on  étende  cette  faculté 
partout  où  elle  peut  être  établie. 

4.  Ce  ne  sont  pas  là  tous  les  maux  sous  lesquels  les 
habitants  de  Montfrin  gémissent.  Le  crédit  et  la  puissance 
de  leurs  seigneurs  leur  en  ont  fait  éprouver  d'aussi  fâcheux. 
Par  le  même  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Toulouse 
en  1524,  les  seigneurs  de  Montfrin  furent  déclarés  sei- 
gneurs fonciers  de  tout  le  terroir,  à  l'exception  d'une 
petite  partie  déterminée.  Il  suffit  d'indiquer  l'époque  de 
cette  usurpation  pour  la  constater.  Pour  la  confirmer,  il 
n'est  besoin  que  d'ajouter  que  le  prieur  de  Montfrin  a  un 
nombre  considérable  de  directes,  et  qu'il  est  même  cosei- 
gneur,  que  la  collégiale  de  Villeneuve-lès-Avignon  en  pos- 
sède également,  ainsi  que  celle  de  Saint-Gilles  et  l'Hôpi- 
tal de  Montfrin  (^1)  ;   que  le  seigneur  de  Montfrin  a  acquis 


(1)  Les  Hospitaliers  de  Saint-Jean   de   Jérusalem    avaient  à  Montfrin 
une  commanderie  appartenant  au  grand   prieur  de  Saint-Gilles. 
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par  achat  la  sixième  partie  de  la  seigneurie  qui  apparte- 
nait au  marquis  de  Fournès  ;  qu'il  y  avait  un  nombre 
considérable  de  terres  allodiales  avant  l'époque  du  susdit 
arrêt  de  foncialité,  lesquelles  n'ont  été  reconnues  et  impo- 
sées à  la  censive  que' de  proche  en  proche,  et  en  consé- 
quence de  cet  arrêt  ;  que  ce  n'est  qu'à  la  charité  des  fidèles 
des  siècles  précédents  que  sont  dues  les  propriétés  qui  ont 
appartenu  aux  chapitres  de  Villeneuve  et  de  Saint-Gilles  et 
à  l'Hôpital  de  Montfrin,  qu'ils  ont  données  en  emphy- 
théose  à  divers  particuliers  ;  qu'il  est  évident  que  ces  corps 
n'auraient  pu  établir  des  censives  sur  ces  fonds,  si  les  sei- 
gneurs de  Montfrin  avaient  été  seigneurs  fonciers  de  tout 
le  terroir  ;  que  ce  n'est,  par  conséquent,  qu'au  crédit  et  à 
la  faveur  qu'on  peut  attribuer  ^l'arrêt  de  foncialité  qu'ils 
ont  obtenu, 

5.  Par  une  suite  des  usurpations  continuelles  des  sei- 
gneurs, les  habitants  de  Montfrin  ne  peuvent  mettre  à  exé- 
cution la  partie  des  arrêts  qui  leur  est  favorable .  Ces 
arrêts  confirment  tous  aux  particuliers  le  droit  de  pêche 
dans  le  Gardon,  et  la  faculté  de  faire  dépaitre  leurs  bes- 
tiaux dans  les  îles  et  créments  qui  sont  acquis  au  sei- 
gneur par  son  droit  d'alluvion.  Ils  sont  privés  de  ces  res- 
sources, qui  ne  leur  ont  été  accordées  que  comme  un  fai- 
ble dédommagement  de  la  perte  de  leurs  propriétés  par  la 
violence  et  les  voies  de  fait  que  l'on  exerce  contre  eux. 
Leur  faiblesse  ne  leur  permet  pas  de  recourir  aux  voies  ordi- 
naires de  la  justice,  dont  une  funeste  expérience  leur  a 
trop  fait  connaître  les  suites.  Ils  craindraient  même  de 
dévoiler  publiquement  leurs  maux,  qui  l'ont  été  tant  de 
fois  inutilement,  s'ils  n'étaient  persuadés  qu'ils  en  obtien- 
dront la  réparation  dans  la  prochaine  régénération  de  la 
Nation. 

6.  Ce  sera  toujours  en  vain  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes seront  invités  à  faire  connaître  leurs  doléances,  si 
le  Roi  ne  se  détermine,  avec  le  concours  de  la  Nation,  à 
supprimer_^toute  espèce  de  féodalité  dans  tout  le  royaume. 
Ses  funestes  effets  ont  été  trop  bien  démontrés  dans  une 
foule  d'écrits  pour  ne  pas  les  connaître,  et  les  seules  lumiè- 
res de  la  raison  suffisent  assez  pour  les  sentir.  Les  impôts 
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royaux  et  locaux  pèsent  moins  sur  les  habitants  des  cam- 
pagnes que  cette  immensité  de  devoirs  féodaux  qui  les 
investit  de  toute  part. 

7.  Eh,  quelle  est  la  classe  de  citoyens  qui  a  le  plus 
besoin  de  la  protection  spéciale  du  souverain  et  de  l'appui 
de  la  Nation  ?  Elle  peut  se  passer,  pour  ainsi  dire,  du 
secours  des  autres,  et  nulle  d'elles  ne  peut  se  passer  de 
ses  travaux.  C'est  elle  qui  est  la  plus  faible,  et  cependant  la 
plus  exposée  aux  efforts  de  la  cupidité.  Toutes  les  cours 
souveraines  ont  réclamé  contre  la  violation  de  la  liberté 
personnelle,  et  nulle  d'elles  n'a  jamais  élevé  sa  voix  en 
faveur  de  la  liberté  des  propriétés.  C'est  que,  sans  doute, 
elles  avaient  un  double  intérêt  à  cette  insurrection  et  à  ce 
silence.  L'usage  des  lettres  de  cachet  frappe  peu  les  cul- 
tivateurs, mais  ce  qui  les  touche  d'un  intérêt  bien  plus 
pressant,  ce  sont  les  servitudes  qui  grèvent  leurs  faibles 
propriétés  ;  ce  sont  ces  incursions  journalières  de  leurs 
seigneurs,  surtout  lorsqu'ils  se  trouvent  hauts  et  puis- 
sants, pour  les  leur  morceler  par  l'établissement  de  quel- 
que nouveau  droit  ;  c'est  ce  défaut  d'appui  de  la  part  des 
cours  souveraines,  dont  les  officiers  ,  presque  tous  sei- 
gneurs ou  dans  l'espérance  de  le  devenir,  ont  un  intérêt  à 
étendre  des  droits  qu'ils  voudraient  s'approprier  s'ils  n'en 
jouissent  point  déjà. 

8.  Mais,  indépendamment  de  la  liberté  des  propriétés 
que  les  seigneurs  attaquent,  ne  peut-on  pas  les  accuser, 
avec  juste  raison,  de  porter  atteinte  à  la  liberté  person- 
nelle ?  En  effet,  la  plupart  d'entre  eux  ne  s'ingèrent-ils  pas 
dans  les  affaires  de  leurs  communautés,  n'y  font-ils  pas 
nommer  les  officiers  municipaux  qui  leur  sont  dévoués  ? 
N'en  écartent-ils  pas  ceux  qui  leur  deviendraient  contrai- 
res par  leurs  lumières  ou  par  leur  probité  ?  N'en  divisent- 
ils  pas  les  habitants  en  deux  partis,  dont  l'un  ne  fait  qu'exé- 
cuter leurs  volontés,  et  l'autre  tâche  de  s'opposer  à  leurs 
prétentions  vexatoires  ?  Ne  sèment-ils  pas  la  zizanie  et  la 
jalousie,  ordinaires  dans  les  petits  lieux?  Ne  font-ils  pas 
déserter  les  gens  aisés  et  éclairés  qui  les  habitent,  par  les 
tracasseries  dont  ils  les  obsèdent  7  Ne  s'opposent-ils  pas, 
par  ce  moyen,  à  la  propagation  des  lumières  si  né  essaires 
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aux  cultivateurs  ?  On  ne  parviendra  donc  jamais  à  la  vraie 
régénération  de  la  France,  tant  qu'on  laissera  subsister 
dans  son  sein  quelque  vestige  de  servitude.  On  ne  parvien- 
dra jamais  à  donner  un  véritable  appui  au  faible  contre  le 
fort,  tant  qu'on  laissera  à  ce  dernier  des  moyens  victo- 
rieux pour  tenir  l'autre  sous  sa  dépendance.  On  ne  par- 
viendra, enfin,  jamais  à  une  exacte  réforme  du  code  civil, 
si,  par  l'extirpation  de  l'esclavage  féodal,  on  ne  tarit  la 
source  nombreuse  des  procès  les  plus  ruineux,  où  les 
richesses  et  le  crédit  ont  tant  de  supériorité  sur  l'igno- 
rance et  la  faiblesse.  Si  le  motif  de  la  propriété,  quoique 
usurpée,  ne  permet  pas  de  faire  disparaître  d'un  seul  coup 
toutes  les  traces  de  la  féodalité,  désapprouverait-on  la 
faculté  qu'on  accorderait  aux  vassaux  et  emphytéotes,  de 
se  rédimer  des  charges  qu'ils  doivent  à  leurs  seigneurs, 
d'après  un  tarif  convenable  aux  deux  parties  ?  Il  ne  pour- 
rait y  avoir  qu'un  vrai  désir  de  domination  et  de  tyrannie, 
qui  pût  s'opposer  à  l'exécution  d'un  aussi  louable  projet, 
surtout  en  conservant  aux  seigneurs  les  droits  honorifiques 
dont  ils  sont  en  possession. 

9.  Mais  enfin,  si  le  moment  n'est  pas  encore  venu  de 
jouir  des  fruits  dont  la  communauté  de  Montfrin  aime  à  se 
former  une  douce  illusion,  elle  indi([uera  cependant  une 
voie  qui  peut  prévenir  des  maux  futurs.  C'est  la  promulga- 
tion d'une  loi  qui  interdise  absolument,  à  l'avenir,  aucun 
établissement  de  devoir  féodal,  à  moins  que,  par  tempéra- 
ment, on  y  ajoute  la  faculté  de  s'en  rédimer  à  un  prix 
déterminé.  Il  ne  reste  que  cette  ressource  contre  les  usur- 
pations de  la  féodalité,  pour  prévenir  de  sa  part  l'envahis- 
sement de  l'entière  surface  du  royaume,  et  les  suites  funes- 
tes qui  en  résulteraient.  On  pourrait  ajouter  à  cette  loi  la 
faculté  de  la  prescription  contre  les  droits  établis,  en  excep- 
tant, si  l'on  veut,  les  domaines  de  la  couronne.  Qu'ont,  en 
effet,  ces  droits,  de  plus  sacré  dans  leur  caractère  que 
celui  des  autres  propriétés  ?  On  prescrit  contre  celles-ci, 
malgré  les  titres  les  plus  formels  et  les  plus  précis,  après 
un  temps  fixe,  et  les  autres  reçoivent  de  nouveaux  accrois- 
sements par  leur  ancienneté  !  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'à 
chaque  renouvellement  de  reconnaissance  féodale,  la  divi- 
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sion  ou  la  réunion  de  plusieurs  propriétés,  en  obscurcissant 
les  devoirs  et  servitudes  de  chacune  d'elles,  favorisent  la 
cupidité  des  seigneurs,  et  le  défaut  de  lumière  des  vas- 
saux et  emphytéotes  ne  seconde  que  trop  l'infidélité  et 
l'incapacité  de  leurs  feudistes.  Si  l'on  joint  à  ces  raisons  la 
crainte  d'être  traîné  de  tribunal  en  tribunal,  jusqu'au  der- 
nier ressort,  où  l'expérience  a  démontré  que  les  prétentions 
des  seigneurs  sont  presque  toujours  favorisées,  on  se  con- 
vaincra aisément  des  différentes  voies  d'accroissement  des 
servitudes.  0  liberté  !  liberté  !  tout  le  monde  te  réclame, 
mais  le  puissant  veut  seul  jouir  de  tes  faveurs,  et  profite 
de  ses  richesses  et  de  son  crédit  pour  réduire  les  faibles 
sous  sa  domination. 

1(3.  La  dime  est  encore  un  des  objets  dont  les  abus 
pèsent  le  plus  sur  le  cultivateur.  Peut-être  n'est-il  point 
permis  d'en  solliciter  ou  d'en  désirer  même  la  suppression 
totale,  mais  au  moins  la  communauté  peut-elle  demander 
qu'on  la  réduise  dans  de  plus  justes  bornes.  La  dime  de 
Montfrin  fait  partie  d'une  commanderie  de  l'ordre  de  Malte. 
Sa  levée  est  fixée  à  la  treizième  partie  des  fruits  par  une 
transaction  passée  entre  la  communauté  et  un  comman- 
deur autorisé  par  son  ordre.  Les  limites  dans  lesquelles 
elle  avait  été  circonscrite  ont  été  franchies  par  les  succes- 
sions du  transigeant,  de  manière  que  quantité  d'objets  qui 
n'avaient  point  été  compris  dans  ladite  transaction,  y  sont 
devenus  soumis  par  des  empiétements  successifs,  secon- 
dés par  la  négligence  ou  l'ignorance  des  habitants.  Le 
commandeur  tire  environ  15.000  1.  de  rente  du  prieuré  de 
Montfrin,  ou  de  quelques  terres  dont  il  y  jouit.  Il  n'est 
tenu  qu'au  paiement  d'une  congrue  insuffisante  au  curé 
et  à  son  vicaire,  qu'on  leur  chicane  toujours,  et  d'une 
pension  encore  plus  modique,  ainsi  qu'au  logement  d'un 
prêtre  attaché  en  partie  au  service  de  la  paroisse  sous  le 
titre  de  sacristain. 

M.  Si  la  dîme  est  de  droit  divin,  ce  n'est  sûrement 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  s'occupent  à  soulager  principale- 
ment les  maux  spirituels,  et  quelquefois  temporels,  de 
ceux  qui  la  paient.  Cependant  ce  droit  a  été  diverti  à  d'au- 
tres usages,  et  les  vrais  pasteurs  des  peuples  sont  réduits 
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à  ce  qui  leur  suffit  à  peine  pour  ne  pas  périr  de  misère. 
Le  casuel  —  espèce  d'impôt  infiniment  petit  pour  le  riche, 
mais  fort  considérable  pour  le  pauvre  —  que  l'on  accorde 
aux  curés  est  donc  un  vol  manifeste  fait  aux  propriétaires, 
auxquels  on  fait  payer  une  seconde  fois  ce  qu'ils  ont  déjà 
payé  mille  fois  par  la  dime.  C'est  encore  un  vol  qu'on  leur 
fait  de  les  priver  des  secours  temporels  qu'ils  trouveraient 
dans  la  charité  de  leurs  pasteurs,  en  enlevant  à  ces  der- 
niers un  revenu  qui  leur  est  particulièrement  destiné, 
pour  en  gratifier  des  individus  les  plus  étrangers  et  fort 
souvent  les  plus  sourds  à  leurs  besoins.  C'est  aussi  un 
vol  que  d'obliger  les  communautés  à  fournir  le  logement 
aux  prêtres  qui  desservent  leurs  paroisses,  à  bâtir  et  en- 
tretenir les  églises  et  tout  ce  qui  en  dépend,  puisque  les 
revenus  de  la  dime  sont  plus  que  suffisants  pour  subve- 
nir à  tous  ces  besoins.  Ce  n'est  donc  qu'en  tenant  les  divers 
engagements  auxquels  sont  astreints  les  décimateurs  , 
qu'ils  pourront  parvenir  à  persuader  aux  peuples  que  la 
dîme  est  de  droit  divin. 

12.  La  communauté  de  Montfrin  se  bornera  à  rappe- 
ler les  réclamations  générales  de  toute  la  province  contre 
la  constitution  actuelle  des  États  de  Languedoc,  puisque 
c'est  à  ses  vices  qu'elle  doit  une  grande  partie  des  impôts 
dont  elle  est  surchargée.  Elle  se  bornera  aussi  à  rappeler 
la  promesse  que  le  Roi  a  faite,  dans  le  plan  de  réformes 
que  Sa  Majesté  se  propose  pour  l'administration  de  la  jus- 
tice, de  la  rapprocher  des  justiciables  :  que  le  point  le 
plus  essentiel  de  cette  réforme  est  peut-être  la  suppres- 
sion totale  des  cours  bannerettes,  dont  les  officiers,  qui 
sont  sous  la  dépendance  des  seigneurs,  ne  sont  entre 
leurs  m'ains  que  les  ministres  de  leurs  volontés,  et  bien 
souvent  de  leurs  injustices  et  de  leurs  vengeances.  Elle 
se  bornera  à  indiquer  que  Sa  Majesté  doit  au  désir  qu'Elle 
a  pour  le  bonheur  de  tous  ses  sujets,  de  faire  évanouir 
ces  entraves  qui  éloignent  le  Tiers  état  de  toute  entrée  dans 
le  service  militaire  et  la  haute  robe  ;  que  ce  n'est  qu'en 
faisant  disparaître  ces  objets  d'humiliation,  qu'on  pourra 
parvenir  à  dissiper  la  jalousie  du  Tiers  état  contre  les  deux 
autres  ordres. 


544  SÉNÉCHAUSSÉE    DE  NIMES 

13.  C'est  en  finissant  ces  doléances  que  la  communauté 
de  Montfrin,  pénétrée  du  plus  profond  respect  et  du  plus 
vif  amour  pour  la  personne  sacrée  du  monarque  bienfaisant 
qui  gouverne  la  France,  consultant  moins  ses  ressources 
que  son  zèle  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  Sa  Majesté,  lui 
déclare  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  qui  lui  coûte  pour  ses 
intérêts  ;  que  celui  de  la  vie  même  de  ses  habitants  lui 
serait  fait  entièrement,  s'il  était  nécessaire  à  son  service. 
Mais  ceux-ci  se  prosternent  à  ses  pieds  pour  le  supplier  à 
leur  tour,  avec  le  plus  profond  respect,  d'accorder  sa  puis- 
sante protection  aux  habitants  des  campagnes,  de  ne  pas 
abandonner  leurs  intérêts,  dans  le  choc  des  intérêts  des 
divers  membres  de  la  Nation;  de  prendre  en  considération 
que  la  communauté  de  Montfrin  s'est  vue  dépouiller  d'une 
grande  partie  de  ses  propriétés,  et  que  les  impositions  et 
charges  qu'elle  supporte  épuisent  les  efforts  de  ses  habi- 
tants ;  que  la  rigueur  de  cet  hiver  les  a  jetés  dans  les  plus 
vives  alarmes  de  la  perte  totale  de  leurs  oliviers,  qui  sont 
leur  principale  ressource,  et  qu'il  n'en  reste  peut-être  plus 
à  la  plus  grande  partie  d'entre  eux,  que  dans  le  cœur  sen- 
sible de  Sa  Majesté. 

Signatures:  Palisse,  p^  consul  maire.  Combes,  c^  l'.  de 
maire.  Beaufort,  consul.  Boissière.  D'Alteyrac.  Henry  aîné. 
Roubert.  Naval.  Marcellin.  Roubert.  Fraissinet,  avocat  et 
notaire.  Coulomb.  Sup.  Rigot.  Coulomb.  Moureau.  Chan- 
cel.  Henry.  Barthélémy.  Monduet.  Anthelme.  Barthélémy. 
A.  Vigne.  Galissard.  Favier.  Tournet.  Thomas  Coulomb. 
Baumes.  Disset.  Chabanel.  Saissant.  Balme.  Tivet. 
Roubert.  Figuière.  L'Espinguet.  Combroux.  Astier.  Allias. 
Roubert.  Plantin.  Donnet.  Mereton.  Peyry.  Balme. 
Gasset.  Fontayne.  Trenquier.  Galliaud.  Jacques  .Peyrot. 
Fontayne.  Bonnefoi.  Peyric.  Masse.  Peyry.  Douland. 
Galliaud.  Bonnefoi.  Rigot.  Sabaty.  Douland.  Dellon.  Saut. 
Espinguet.  Trignac.  Brugède.  Coulomb.  Jonquet.  Léger. 
Mouton.  Laurent.  Lafont.  Agniel.  Coulomb.  Et  ont  signé 
ceux  qui  l'ont  su  faire,  et  les  autres  ont  dit  être  illettrés. 
Coulomb,  greffier  consulaire. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1194.  Distr.  de  Beaucaire. 

Arch.  com.,  procès-verbal  et  cahiersur  registre,  le  cahier 
biffé  à  l'encre  et  illisible). 
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CLXXVIII. 


MONTIGNARGUES. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  VERBAL  »  authentique.  14  mars  1789.  Deux  députés  : 

Jean  Guiraud,  père, 
Louis  Martin,  fils. 

Signatures  :  Laporte.  Peyre.  Coulorgues.  Dupont,  etc. 

NOTICE. 

37  feux. 

Président  de  l'assemblée; 

Pierre  Faget,  juge  de  la  baronnie  de  Saint-Geniès. 

La  justice  appartenait  au  duc  d'Uzès. 

La  maison  de  Bastet-Crussol  possédait  fief  à  Montignargues. 

Mûriers,  oliviers,   blé,  vigne,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  14  mars  1789. 

Doléances  que  remet  la  communauté  de  Montignargues, 
en  conséquence  du  règlement  fait  par  le  Roi  le  24  janvier 
dernier,  à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nimes. 

1 .  ^  Quelque  grande  que  puisse  être  la  dette  de  l'État, 
elle  n'absorbera  jamais  les  ressources  de  la  Nation,  toutes 
les  fois  que  les  ordres  privilégiés  feront  généreusement  le 
sacrifice,  en  faveur  du  bien  public,  des  immunités  dont  les 
rois  de  France  avaient  jugé  à  propos  de  les  gratifier  ancien- 
nement, pour  les  récompenser  des  services  qu'ils  rendaient 
alors  à  la  Nation,  à  leurs  frais  ;  privilèges  qui  ont  été  abu- 
sivement conservés  jusqu'à  ce  jour,  quoique  les  motifs  qui 
les  avaient  produits  n'existent  plus  depuis  des  siècles. 

2.  Mais,  heureusement,  on  peut  le  dire  à  la  louange,  à 
l'honneur,  à  la  loyauté  de  la  Noblesse  et  du    Clergé  de 

35 
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France,  du  moment  qu'ils  ont  été  instruits  de  la  dette 
immense  de  l'État,  ils  ont  tous  unanimement  et  généreuse- 
ment déclaré  qu'ils  renonçaient  à  tous  leurs  privilèges,  à 
toutes  leurs  immunités,  et  consentaient  à  payer,  à  l'avenir, 
toutes  les  impositions. 

3.  D'après  cela,  toutes  les  difficultés  pour  solder  la 
dette  de  l'État  sont  aplanies,  car  il  est  déjà  démontré,  par 
une  infinité  d'ouvrages,  qu'en  soumettant  à  la  taille  ordi- 
naire tous  les  fonds  possédés  par  le  Clergé  et  la  Noblesse, 
qui  en  étaient  exempts,  il  en  résultera  un  revenu  immense, 
plus  que  suffisant  pour  remplir  le  déficit. 

4.  Indépendamment  des  avantages  infinis  qui  résul- 
teront, pour  le  Tiers  état,  de  la  cotisation  égale  de  toutes 
les  terres  quelconques,  qui  le  déchargera  insensiblement 
d'un  fardeau  déjà  trop  pesant,  qui  le  retient  depuis  long- 
temps dans  un  état  d'anéantissement,  duquel  il  ne  pourra 
se  relever  qu'avec  beaucoup  de  soins  et  de  fatigues,  l'État 
en  recevra,  à  son  tour,  des  biens  immenses,  qui  dérivent 
nécessairement  de  l'aisance  des  habitants  formant  la  partie 
du  Tiers  état.  A  l'avenir,  cette  classe  si  utile  à  la  Nation, 
qui  fertilise,  par  un  travail  rude  et  pénible,  les  campagnes 
les  plus  arides,  qui  remplit  tous  les  ateliers  d'ouvriers  habi- 
les en  tout  genre,  qui  fait  briller  le  commerce,  qui  forme 
nos  armées,  et  tient  l'ennemi  éloigné  de  nos  barrières,  etc., 
ne  craindra  plus  de  céder  aux  mouvements  de  la  nature  et 
de  l'amour.  Les  unions  seront  multipliées,  et  l'on  ne  verra 
plus,  dans  cette  classe  de  citoyens^  des  individus  se  condam- 
ner au  célibat,  pour  ne  pas  augmenter  le  nombre  des  mal- 
heureux. 

5.  L'accroissement  immense  des  revenus  de  l'État,  qui 
s'opérera  par  la  cotisation  égale  de  tous  les  biens  privilé- 
giés, n'est  pas  l'unique  moyen  que  la  Nation,  assemblée  en 
États  généraux,  doive  établir  dans  une  juste  proportion.  Elle 
doit  encore  prendre  les  plus  sages  précautions,  pour  que 
les  sommes  qui  se  perçoivent  annuellement  sur  les  citoyens, 
parviennent  d'une  manière  sûre  et  directe  dans  les  coffres 
du  gouvernement,  sans  être  diminuées  du  tiers,  comme 
elles  le  sont  ordinairement,  en  passant  dans  les  mains  de 
tant  d'employés  sulbalternes,  qui  se  nourrissent  et  s'en- 
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graissent  aux  dépens  du  malheureux  cultivateur,  qui  gémit 
sous  le  poids  de  l'impôt  qui  l'écrase. 

6.  ,En  s'occupant  de  régler,  d'une  manière  sûre  et  sta- 
ble, les  moyens  de  simplifier  la  recette  qui  se  fait,  pour  le 
compte  du  gouvernement,  il  paraît  que  les  États  géné- 
raux doivent  établir  encore  une  perception  économique  de 
tous  les  revenus  provinciaux,  dont  la  somme  perçue  est 
immense,  et  l'emploi  si  modique,  par  les  abus  et  les  pré- 
varications en  tout  genre  que  différents  employés  se  per- 
mettent. 

7.  A  l'aide  des  réformes  que  les  États  généraux  doivent 
réfléchir  (méditer)  dans  leur  sagesse  ,  relativement  à  la 
perception  des  deniers  royaux  et  provinciaux,  il  est  évi- 
dent que,  sans  aggraver  le  sort  du  cultivateur,  le  revenu  de 
l'État  sera  bonifié  d'un  quart  qui ,  réuni  à  la  somme 
immense  qui  résultera  de  la  cotisation  des  biens  privilé- 
giés, formera  un  total  plus  que  suffisant  pour  remplir  tous 
les  vides  et  solder  le  déficit,  quelque  grand  qu'il  puisse 
être. 

8.  Mais  tous  les  soins  que  le  gouvernement  s'est  don- 
nés, jusqu'à  présent,  pour  assurer  à  l'avenir  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  l'État,  seraient  sans  fruit,  si  les  États 
généraux  ne  prenaient  de  sages  précautions  pour  prévenir 
à  jamais  une  pareille  dissipation,  une  semblable  déconfi- 
ture ;  si  la  dépense  ordinaire,  dans  tous  les  départe- 
ments, n'était  déterminée  d'une  manière  positive  ;  sauf  à 
le  Nation  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  extraordinai- 
res qui  pourraient  survenir,  au  moyen  de  l'établissement 
d'une  caisse  d'abondance  ,  dans  laquelle  serait  versée 
annuellement  une  somme  déterminée  qui,  arrivée  à  un 
certain  degré  sans  qu'il  fût  survenu  aucun  besoin  urgent, 
formerait  un  moins-imposé  dans  les  coffres  des  dépenses 
ordinaires. 

9.  Parmi  les  réformes  utiles  dont  il  parait  que  les  États 
généraux  doivent  s'occuper ,  une,  principalement,  doit 
fixer  l'attention  de  cette  illustre  Assemblée  :  la  réforma- 
tion de  tous  les  impôts  arbitraires,  qui  sont,  par  cela 
même,  injustes,  et  grèvent  tous  les  citoyens,  principale- 
ment le  Tiers  état. 
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10.  Tel  est,  parexemple,  le  vingtième  d'industrie,  qui  ne 
frappe  que  sur  le  Tiers  état,  et  principalement  sur  la 
partie  misérable  et  souffrante. 

En  effet,  n'est-ce  pas  un  abus  criant,  après  avoir  exigé, 
d'un  misérable  campagnard,  la  taille  sur  les  petites  pos- 
sessions qu'il  jouit,  qui  sont  insuffisantes  pour  fournira  sa 
subsistance  et  à  celle  de  sa  famille,  [d'exiger]  une  industrie 
à  raison  de  la  profession  de  faiseur  de  bas  à  la  façon,  de 
cardeur  de  laine  pour  le  compte  d'autrui,  de  tisserand, 
savetier,  etc.,  ou  autres  [métiers]  qu'il  exerce  momentané- 
ment, et  dans  le  temps  où  la  saison  rigoureuse  ne  lui 
permet  point  de  cultiver  son  héritage  ?  Si  cet  impôt  peut 
recevoir  une  application,  ce  ne  peut  être  que  dans  les 
grandes  villes  de  commerce,  et  non  dans  les  campagnes  ; 
en  observant  même  que,  dans  les  villes  commerçantes,  il 
ne  doit  frapper  que  sur  le  négociant,  le  fabricant  pour  son 
compte,  et  non  les  malheureux  ouvriers  qui  tirent  leur 
subsistance  de  leur  journée. 

11.  La  capitation  est  encore  un  impôt  arbitraire,  dans 
la  perception  duquel  il  se  commet  de  grandes  injustices, 
qui  sont  le  principe  d'une  infinité  de  contestations,  qui 
engendrent  la  mésintelligence  et  la  discorde,  surtout 
parmi  les  pauvres  campagnards.  D'ailleurs  il  semble  que 
cet  impôt  contraste  avec  la  constitution  française,  d'après 
laquelle  tous  les  citoyens  sont  libres,  sous  un  chef  qui  les 
gouverne  suivant  la  loi.  Et  cependant  rien  ne  caractérise 
plus  la  servitude  et  l'esclavage  que  cet  impôt,  établi  en 
France  dans  un  moment  d'urgente  nécessité  et  de  calamité 
publique,  qu'avait  occasionnées  une  longue  guerre. 

12.  Le  sage  monarque  qui  l'établit  en  sentait  si  fort 
tout  le  poids,  que,  dans  l'édit  portant  sa  création,  il  promit 
solennellement,  parole  de  Roi,  que  cet  impôt  serait  sup- 
primé à  la  paix.  Cependant  un  siècle  s'est  déjà  écoulé  sans 
qu'on  ait  pensé  à  décharger  les  peuples,  en  effectuant  la 
promesse  sacrée  du    monarque  (1). 


(1)  La    Déclaration  contenant  règlement    pour  l'établissement   d'une 
capitation    générale   annuelle   dans  le  royaume,  par  feux   et    familles 
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Loin  de  soutenir  aucuns  impôts  arbitraires,  injustes 
parce  qu'ils  sont  répartis  au  hasard,  souvent  malicieuse- 
ment et  par  de  purs  mouvements  de  caprice,  les  États 
généraux  doivent  les  proscrire,  en  solliciter  vivement  la 
suppression,  s'ils  ne  sont  compétents  pour  opérer  seuls 
cette  sage  réforme. 

13.  Les  citoyens  français  doivent  attendre  de  la  sagesse 
de  l'illustre  Assemblée  nationale,  non-seulement  l'anéan- 
tissement des  impôts  arbitraires  existants,  mais  encore 
de  ceux  de  la  même  classe  qui  ont  commmencé  à  s'intro- 
duire, dans  certains  endroits  du  royaume,  sous  la  dénomi- 
nation d'impositions  cabalistes  ;  comme  étant,  les  uns  et 
les  autres,  des  entraves  pour  le  commerce,  qui  procure  la 
richesse  à  l'État  ;  parce  que  tous  les  capitalistes,  qui  sont 
taxés  au  hasard,  souvent  pour  des  sommes  qu'ils  n'ont  point, 
cachent  soigneusement  leur  argent,  pour  éviter  l'impôt 
arbitraire.  Par  là  le  commerce  est  privé  de  fonds  considé- 
rables, les  fabriques  languissent  et  l'État  s'appauvrit. 

14.  Ce  funeste  effet,  que  produit  l'imposition  cabaliste, 
n'est  pas  le  seul.  Il  met  encore  obstacle  à  la  culture  des 
terres  et  à  leur  engrais,  parce  que  le  laboureur,  déjà 
épuisé  par  le  paiement  de  la  taille  réelle,  ne  peut  augmen- 
ter le  nombre  de  ses  bêtes  de  somme  pour  la  culture  de  ses 
terres,  ses  troupeaux  pour  les  fumer  et  les  bonifier,  sans 
être  soumis  à  une  nouvelle  taxe,  qui  se  perçoit  sur  ses 
troupeaux  et  sur  son  bétail  aratoire  ;  ce  qui  n'est  point  sup- 
portable ;  et  d'autant  moins  supportable,  qu'il  arrive  pres- 
que toujours  que  le  redevable  paie  un  impôt  pour  plusieurs 
bêtes  achetées  la  veille  du  dénombrement  général,  qui  ont 
péri  avant  le  paiement  de  l'impôt. 

15.  La  perception  de  la  dime  présente  encore  des  abus 
bien  dignes  de  l'attention  des  États  généraux,  et  qui  doivent 


avec  distribution  en  vingt-deux  classes,  est  datée  de  Versailles,  18  jan- 
vier 1695.  Titre  dans  Isambert,  tome  XX,  p.  233. 

La  Déclaration  contenant  règlement  pour  l'établissement  de  la  capi- 
tation  générale,  suivie  du  tarif  contenant  la  distribution  des  classes  et 
le  règlement  des  taxes  de  la  capitation  générale  ordonnée  par  la 
Déclaration  du  18  janvier  1695,  est  datée  de  Versailles,  12  mars  1701, 
Préambule  dans  Isai^bert,  tome  XX,  p,  381-384. 
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subir  la  reforme.  Tels  sont,  par  exemple,  le  droit  de  dîme 
qui  se  perçoit  sur  les  foins  et  les  fourrages  destinés  à  la 
nourriture  du  bétail  aratoire  du  cultivateur  ;  celui  qui  se 
perçoit  deux  fois  dans  la  même  année  sur  le  même  fonds, 
parce  qu'il  produit  deux  récoltes  ;  celui  encore  qui  se  per- 
çoit sur  les  troupeaux^  que  les  fonciers  entretiennent  à 
grands  frais,  pour  bonifier  les  champs  sur  lesquels  le  déci- 
mateur  perçoit  son  droit  ;  celui  enfin  qui  se  perçoit  sur  les 
fruits  des  arbres  complantés  dans  des  champs  qui  se 
sèment,  et  sur  lesquels  la  dime  en  grains  est  encore  perçue. 

16.  L'institution  de  la  dîme  a  eu  pour  objet  l'entretien 
des  prêtres  qui  desservent  les  églises  et  intruisent  les  fidè- 
les. Cependant,  parle  plus  grand  des  abus,  il  est  arrivé  que 
les  décimateurs,  au  lieu  de  remplir  avec  zèle  les  respecta- 
bles fonctions  qui  leur  avaient  été  confiées,  se  sont,  pour 
pour  la  plupart,  abusivement  dispensés  de  desservir  leurs 
paroisses  et  d'y  résider.  Ils  ont  confié  le  soin  de  leur  trou- 
peau à  un  prêtre  auquel  ils  ont  payé  un  modique  hono- 
raire. 

17.  Par  de  tels  arrangements,  les  paroisses  des  campa- 
gnes ont  eu  des  pasteurs  indigents,  incapables  de  prêter 
aucun  secours  à  leurs  pauvres,  dans  leurs  plus  pressants 
besoins.  Ils  ont  eu  souvent,  et  ont  même  encore,  la  douleur 
de  les  voir  périr  de  misère,  sans  pouvoir  leur  offrir  le  plus 
petit  soulagement  ;  tandis  que  le  décimateur  fait  la  con- 
sommation des  gros  revenus  qu'il  perçoit  dans  son  prieuré, 
éloigné  des  malheureux  qui  les  paient,  sans  qu'ils  puissent 
se  promettre  d'en  recevoir  jamais  le  plus  petit  secours. 

18.  Les  États  généraux  voudront  bien  prendre  en  con- 
sidération cet  abus  énorme  qui,  en  attribuant  à  des  clercs 
tonsurés,  à  des  laïques,  les  revenus  destinés  aux  ministres 
des  autels,  en  prive  les  légitimes  propriétaires,  et  par  suite 
les  pauvres,  qui  y  ont  un  droit  réel,  qui  ne  leur  est  jamais 
contesté  par  un  charitable  pasteur,  qui  les  porte  tous 
dans  son  sein. 

19.  Il  convient  donc,  en  anéantissant  cet  abus,  de  sup- 
primer tous  les  bénéfices  simples,  d'attribuer  les  fruits 
décimaux  des  paroisses  aux  curés  qui  les  desservent,  à  la 
charge  par  ceux-ci  d'entretenir  leurs  églises  et  presbytères, 
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qui   sont  à   la   charge  des  communautés,  et  de    n'exiger 
aucune  sorte  de  casuel  sur  le  peuple. 

La  communauté  demande  encore  qu'il  plaise  au  Roi  de 
supprimer  les  articles  suivants  : 

20.  Les  gabelles,  et  rendre  le  sel  marchandise  ; 

21.  Le  transport  des  douanes  et  péages  sur  les  fron- 
tières; 

22.  La  suppression  des  milices,  qui  ruinent  les  campa- 
gnes ; 

23.  Le  contrôle  et  [la]  marque  des  cuirs  ;] 

24.  D'accorder  la  liberté  de  conscience  aux  non  catho- 
liques de  son  royaume. 

25.  La  communauté  observe  que  les  productions  des 
fruits  décimaux  absorbent  toutes  les  impositions. 

Fait  et  arrêté  à  Montignargues,  le  14  mars  1789. 

Signatures:  Laporte.  Peyre.  Coulorgue.  Dupont.  Gui- 
raud.  Thozelier,  Martin.  Brun.  Laporte.  Guiraud.  Lou- 
batière.  Martin.  Dupont.  Mouret.  Faget,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C,  1199.  Distr.  d'Uzès.) 
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MOUSSAC. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  EXTRAIT  DE  VERBAL  »  authentique.  15  mars  1789. 
Deux  députés  : 

Louis-Antoine  Arnaud,  négociant  de  Nimes, 
Louis  Rouvière,  ménager. 

Signatures  :    Boucoiran.    Rouvière ,    député.    Queyras, 
c[uré.]  Jordan,   consul,  etc. 
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NOTICE. 

111  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  Chevalier,   viguier  du  lieu. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  la 
communauté  de  Moussac,  diocèse  d'Uzès,  pour  présenter 
à  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes. 

1.  Donne  pouvoir  aux  députés  de  déclarer,  au  nom  de 
la  communauté,  qu'elle  reconnaît  la  dette  et  le  déficit  de 
la  finance  de  l'État  ; 

2.  Que  tous  les  biens-fonds  du  royaume  qui  jouissent 
de  privilèges  et  d'exemption  doivent  être  soumis  au  paie- 
ment, tant  des  charges  réelles  que  locales  ; 

3.  Que  les  États  provinciaux  et  les  assiettes  du  diocèse 
soient  régénérés,  et  tenus  en  la  même  forme  que  ceux  des 
États  généraux  ; 

4.  Qu'aux  États  généraux  l'on  opine  par  tête  et  non 
par  ordre  ; 

5.  Supprimer  les  gabelles  et  rendre  le  sel  marchand, 
chose  intéressante  pour  l'agriculture  ; 

6.  Simplifier  et  modérer  les  droits  de  contrôle  et  autres 
droits  domaniaux  ; 

7.  Supprimer  l'impôt  du  vingtième  de  l'industrie  sur 
les  habitants  des  villages,'  qui  h'ànt  d'autre  industrie  que 
de  cultiver  leurs  fonds  ; 

8.  Répartir  tous  les  impôts  proportionnellement  et 
indistinctement  sur  chaque  individu  du  royaume,  et  en 
simplifier  la  perception  ; 

9.  Multiplier  les  cours  souveraines,  et  les  composer, 
moitié  de  nobles  et  moitié  du  Tiers  état  ; 

10.  Former  des  arrondissements  ,  dans  lesquels  les 
contestations  au-dessous  de  50  1.  seront  jugées  en  dernier 
ressort  ; 

11.  Supprimer  les  milices,  qui  sont  très  préjudiciables. 
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notamment  aux  cultivateurs,   qui  en  supportent  la  plus 
grande  partie  ; 

12.  Supprimer  les  équivalents  ; 

13.  Observer  que  la  rivière  du  Gardon  cause  un  ravage 
immense  dans  le  terroir  de  cette  communauté  ;  qu'elle  a 
déjà  emporté  les  deux  tiers  du  terroir  ;  que  les  États  de 
la  province,  ayant  accordé  une  doléance  (un  secours)  an- 
nuelle de  500  L,  l'ont  successivement  réduite  à  150  1., 
tandis  qu'elle  aurait  dû  être  considérablement  augmentée 
par  les  nouveaux  ravages  que  la  rivière  fait  journellement; 

14.  La  suppression  des  péages,  leudes,  droits  d'entrée, 
sauf  sur  les   frontières  du  royaume  ; 

15.  Que  tous  les  droits  seigneuriaux  soient  prescrip- 
tibles dans  (par)  trente  ans,  à  compter  de  la  dernière  re- 
connaissance^ vu  que  les  seigneurs  ont  la  faculté  de  se 
faire  reconnaitre  chaque  dix  ans  et  à  chaque  mutation  de 
vassal.  Ce  terme  est  plus  que  suffisant.  Au  lieu  qu'on  voit 
journellement  renouveler  des  fiefs  anéantis  par  des  amor- 
tissements, depuis  quelquefois  trois  siècles,  et  dont  les 
vassaux  ont  égaré  leurs  titres,  tandis  que  les  seigneurs 
ont  leur  terrier  en  règle  ; 

16.  Suppression  des  charges  d'huissier-priseur,  extrê- 
mement nuisibles  au  peuple,  et  notamment  dans  les  cam- 
pagnes, où,  lorsqu'un  chef  de  famille  décède  et  qu'il  se 
trouve  des  pupilles,  ce  qui  arrive  presque  toujours,  on  pro- 
cède à  la  vente  des  meubles  et  cabaux,  dont  les  frais  ab- 
sorbent la  meilleure  partie  de  la  succession  ; 

17.  Suppression  de  l'édit  des  hypothèques  (1),  capable 
de  renverser  la  plupart  des  fortunes,  puisqu'un  débiteur, 
résidant  très  souvent  à  plus  de  cent  lieues  du  domicile  de 
ses  créanciers,  peut  vendre  frauduleusement  tous  les  im- 
meubles, les  acquéreurs  faire  passer  leur  contrat  au  bureau, 
à  l'insu  des  créanciers,  qui  n'ont  que  l'espace  de  deux 
mois  pour  y  former  opposition,  après  lequel  délai  leur 
créance  est  entièrement  éteinte.  Au  lieu  que  par  les  ancien- 
nes ordonnances  la  prescription  hypothécaire  ne  s'acqué- 
rait qu'après  dix  ans  ; 


(1)  Versailles,  juin  1771.  Texte  dans  I«ambert,  t.  XXII,  p.  530-W7. 
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18.  Que  la  capitation  soit  payée  indistinctement  par 
les  ecclésiastiques,  les  nobles  et  les  roturiers,  et  que  ceux 
qui  ont  des  biens  dans  les  campagnes  y  soient  cotisés,  et 
non  à  la  ville,  où  [ces  biens]  font  partie  de  leur  résidence  ; 

19.  Que  la  dime  soit  uniforme,  et  sur  [un]  pied  plus 
avantageux  au  cultivateur;  supplier  Sa  Majesté  de  la  fixer 
par  forme  d'abonnement,  qui  sera  imposé  sur  la  taille  ; 

20.  On  s'en  remet  à  la  prudence  et  aux  lumières  des 
États  généraux,  pour  inspirer  à  Sa  Majesté  les  impôts  qui 
doivent  être  créés  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  en 
les  simplifiant  autant  que  faire  se  pourra. 

Clôturé  ce  15  mars  1789. 

Signatures  :  Lauze,  p'.  consul.  Rouvière.  Jonquet.  Mazel. 
Jordan,  cK  Boucoiran.  Courdil.  Queyras.  Blanc.  Rouvière. 
Gontard.  Rouvière.  Blanc.  Massadau.  Rouvière.  Falguière, 
maçon.  Courdil.  Dumas.  Saint-Martin.  Béchard.  Massa- 
dau. Béchard.  Saint-Martin.  Granier. 

Chevalier,  viguier. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 
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MUS, 

Diocèse   de   Nimes. 

«  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  du  lieu  et  com- 
munauté de  Mus,  sénéchaussée  de  Nimes  »,  authentique. 
15  mars  1789.  Deux  députés  : 

'  Denis  Prouvèze,  premier  consul, 
Jean  Ficherai  fils,  ménager. 

Signatures  :  Aguier,  proc^  fiscal.  Valladier,  prieur.  Prou- 
vèze, p'.  c'.  Valladier,  officier  de  cavalerie,  etc. 
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NOTICE. 

72  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Louis   Boulet,  avocat  en  parlement,  bailli    du    bailliaçre   de 
Marsillargues,  dont  dépend  le  lieu. 
Mus  faisait  partie  du  marquisat  de  Calvisson. 
Le  prieuré  valait  1.200  1. 
Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

CAHIER  authentique,  s.   d. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  du  lieu  et  communauté 
c!e  Mus,  sénéchaussée  de  Nimes. 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  : 
[Les  articles  1  à  6  sont  respectivement  les  mêmes  que  les 
articles  1  à  6  du    cahier   de  Codognan.  L'article  7   est  le 
même  que  l'article  8  de  Codognan.  L'article  8  est  le  même 
que  l'article  7  de  Codognan.] 

Signatures  .  Valladier,  prieur.  Prouvèze,  p'.  c^.  Valladier, 
officier  de  cavalerie.  Ficherai.  Coutel.  Daudé.  Gorie.  Bla- 
tière.  Marioge.  Bétrine.  Daudé.  Coutel.  Puech.  Daudé. 
Lacombe.  Pélissier.  Puech.  Prouvèze.  J.  Gorlier.  Daudé. 
Coutel.  Petitjean.  Blatière.  Daudé.  J.  Coutel.  Cabanis. 
Blaye.  Cabanis.  Carrière.  Mathieu. 

Ne  varietur  :  Boulet,  bailli. 

(Arch.  du  Gard,  C.    1198.  Distr.  de  Sommière.) 
CLXXXI. 
NAGES  ET  SOLORGUES. 

Diocèse  de  Nimes. 

«  PROCÉS-VERBAL  d'assemblée  de  la  communauté  de 
Nages  et  Solorgues,  au  diocèse  de  Nimes  ,,  authentique. 
15  mars  1789.  Deux  députés  : 
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Jean  Boissier,  premier  consul, 

Louis  Jourdan  fils,  bourgeois  de  Nimes. 

Signatures  :  Boissier,  p"".  consul  et  député.  Mérignar- 
gués,  consul.  Pages,  Boissier,  etc. 

NOTICE. 

99  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean  Chauzal,  avocat  de  Nimes,  immatriculé  en  la  juridic- 
tion du  lieu,  exerçant  les  fonctions  de  juge  au  dévolu. 

La  terre  de  Nages  appartint  jusqu'en  1555  aux  mêmes 
seigneurs  que  celle  d'Aubais.  Elle  passa  ensuite  aux  familles 
nimoises  de  Pavée,  de  Barrière,  de  Rochemore,  de  Bérard  et 
du  Cailar. 

Le  prieuré  valait  2.200  1. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique.  15  mars  1789. 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  que  fait  la  communauté 
de  Nages  et  Solorgues,  au  diocèse  de  Nimes  en  Languedoc, 
en  vertu  du  règlement  fait  par  Sa  Majesté  le  24  janvier  1 789, 
pour  Texécution  des  lettres  de  convocation  des  États  géné- 
raux à  Versailles,  le  27  avril  prochain,  de  la  lettre  de  Sa 
Majesté  dudit  jour  24  janvier,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le 
Lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  dudit  Nimes  du 
27  février  audit  an,  qui  fixe  l'Assemblée  des  trois  états  de 
ladite  sénéchaussée  au  16  du  courant  mois  de  mars  ;  pour 
être  remis  par  les  députés  de  ladite  communauté  à  ladite 
Assemblée  des  trois  ordres  de  ladite  sénéchaussée,  à  l'effet 
d'y  demander  : 

1.  Que  Sa  Majesté  soit  très  humblement  suppliée  d'or- 
donner qu'à  l'Assemblée  nationale,  les  opinions  seront 
recueillies  par  tête  et  non  par  ordre  ; 

2.  L'abolition  des  lettres  de  cachet  ; 

3.  La  décharge  des  fruits  (pour  les  fruits)  de  tous  péa- 
ges, leudes  et  impôts  quelconques  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  la  liberté  du  commerce,  par  la  suppression  de 
tous  les  péages  et  douanes  dans  l'intérieur  du  royaume  ; 
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4.  La  suppression  de  la  milice  ; 

5.  La  réformation  du  code  civil  et  criminel  ; 

6.  Le  rapprochement  de  la  justice  souveraine  des  justi- 
ciables ; 

7.  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'exception  ; 

8.  L'abolition  de  la  vénalité  des  charges  ; 

9.  Que  le  Tiers  état  soit  admis  aux  charges  et  grades 
militaires,  de  justice,  et  autres  ; 

10.  La  liberté  de  la  presse  ; 

11 .  La  permission  de  la  chasse  et  [de]  la  pêche  ; 

12.  La  prescriptibilité  des  censives  et  autres  droits 
féodaux  ; 

13.  La  suppression  des  maîtrises  et  jurandes  ; 

14.  La  suppression  des  États  de  Languedoc  ;  accorder 
à  cette  province  une  constitution  libre  et  élective,  ainsi  que 
Sa  Majesté  l'a  accordée  au  Dauphiné  ; 

15.  Que  les  lois  soient  adressées  aux  États  provinciaux 
et  aux  tribunaux  dejudicature  ; 

16.  Que  tous  les  fonds  du  royaume  soient  également 
soumis  à  l'impôt  ; 

17.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  levé  s'il  n'a  été  consenti 
par  la  Nation  assemblée  en  États  généraux,  qui  le  réparti- 
ront sur  les  différentes  provinces  et  en  arrêteront  le  tarif 
proportionnel  ;  les  assemblées  provinciales  sur  les  diocèses 
et  les  diocèses  sur  chaque  communauté  ; 

18.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  créer  une  seule  loi 
portant  tarif  du  droit  de  contrôle  ; 

19.  La  suppression  de  la  dîme,  ou  sa  réduction  à  la 
cote  trente  ;  qu'elle  soit  restreinte  aux  gros  fruits,  tels  que 
le  blé,  le  vin  et  l'huile  ;  qu'elle  ne  soit  perçue  que  sur  l'un 
desdits  fruits  lorsqu'un  même  fonds  en  produira  plusieurs  ; 
et  que  le  produit  soit  appliqué,  savoir,  une  portion  conve- 
nable aux  prêtres  desservant  les  paroisses,  une  autre  por- 
tion aux  ornements  et  [aux]  réparations  des  églises,  et  le 
restant  aux  pauvres  ; 

20.  Que  le  sel  soit  mis  en  commerce. 

Fait  à  Nages,  dans  la  salle  de  l'assemblée  de  la  commu- 
nauté, le  15  mars  1789. 
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Signatures  :  Boissier,  p^  consul  et  député.  Mérignar- 
gues,  consul.  Pages.  Boissier,  Paul.  J.  Itier.  L.  Gourdon. 
Mérignargues.  Fauquier.  Boissier.  Paul.  Chapel.  Roux. 
J.  Gourdon.  Audemard.  B.  Teulon.  Fauquier.  Mérignar- 
gues. Mérignargues.  F.  Paul.  Paul  Fauquier.  Pages.  D.  Pé- 
rier.  Rouquette.  Chauzal,  av*.  immatriculé.  Chauvard,  s". 

(Arch.  du  Gard,  G.  1198.  Distr.   de  Sommière. 

Arch.  com.,  procès -verbal  sur  registre.) 


CLXXXII. 

NAVACELLE. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  DÉLIBÉRATION  »  authentique.  11  mars  1789.  Deux 
députés  : 

Guiraud  Defour,  avocat, 
Antoine   Gueidan. 
Signatures  :  Guiraud  Defour,  Argelier.    Simian.    Guei- 
dan, etc. 

NOTICE.         * 

84    feux. 

Président  de  rassemblée  : 

Joseph-Louis  Martin,   juge  du  lieu. 

Mûriers,  oliviers,  vigne,  blé,  fourrages,  bois,  pâtis. 

CAHIER  authentique,    li  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  de  Navacelle,  au 
diocèse  d'Uzès,  qui  doit  être  présenté  à  l'Assemblée  de  la 
sénéchaussée  de  Nimes,  convoquée  pour  le  16  du  présent 
mois  de  mars,  par  les  députés  de  ladite  communauté. 

1.  L'abolition  des  privilèges  d'exemption  ;  la  recons- 
titution de  l'impôt  et  sa  répartition  sur  tous  les  ordres  de 
citoyens,  relativement  aux  facultés  d'un  chacun,  et  aux 
avantages  qu'il  retire  de  la  chose  commune; 
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2.  La  réforme  de  nos  États  particuliers,  comme  incons- 
titutionnels, aucun  des  trois  ordres  n'étant  représenté  par 
des  membres  librement  élus  dans  leur  sein,  et  dont  le 
régime  est,  conséquemment,  vicieux  et  tout  à  fait  dispa- 
rate avec  ce  qui  se  pratique  maintenant  pour  les  Etats 
généraux,  dont  l'organisation  fera  à  jamais  la  gloire  de 
notre  bienfaisant  monarque  et  de  son  digne  ministre  ; 

3.  Soulagement  pour  les  campagnes,  dont  les  char- 
rues sont  surchargées,  et  la  misère  à  son  comble,  à  cause 
des  impôts  de  tout  genre.  Mères  nourrices  de  la  société, 
elles  méritent  la  plus  haute  faveur  ; 

4.  Des  chemins  de  communication  avec  la  ville,  pour 
les  communautés  qui,  comme  la  nôtre,  en  sont  privées. 
Les  chemins  vicinaux  font,  depuis  longtemps,  l'objet  de 
l'ambition  de  nos  contrées.  Contribuant  pour  leur  part  à 
la  faction  des  grandes  routes,  il  serait  bien  juste  de  faire 
quelque  chose  pour  elles  de  ce  côté,  et  qu'elles  ne  fussent 
pas  éternellement  obligées  de  mettre  tout  leur  temps  au 
transport  de  leurs  denrées,  sur  des  chemins  où  l'on  a  peine 
à  marcher  à  pied,  tandis  qu'on  prodigue  le  plus  grand 
luxe  aux  grandes  routes,  et  même  aux  grands  chemins  de 
traverse  ; 

5.  Ne  pas  prodiguer  non  plus  les  deniers  publics  à 
l'embellissement  des  grandes  villes.  Ce  n'est  pas  l'emploi 
qu'on  doit  faire  de  l'argent  provenu  des  sueurs  du  mal- 
heureux paysan  ; 

6.  Permission  de  racheter  les  droits  féodaux,  qui  sont 
la  source  du  quart  des  procès,  et  qui,  portant  un  perpé- 
tuel obstacle  aux  mutations,  rendent  impossible  la  libé- 
ration des  malheureux  débiteurs,  et  opèrent  tous  les  jours 
le  complément  de  la  ruine  de  quelques  familles,  en  les 
mettant  en  butte  à  des  saisies  que,  sans  cet  obstacle,  elles 
auraient  le  plus  souvent  évitées.  Droits  imprescriptibles, 
dont  les  ravages  n'ont  conséquemment  point  de  fin,  et  dont 
tous  les  caractères  se  ressentent  des  temps  gothiques  et 
barbares  dans  lesquels  ils  ont  pris  naissance  ; 

7.  L'encouragement  du  commerce  et  de  l'agriculture, 
auxquels  sont  attachés  le  bonheur  et  la  prospérité  de 
l'État  ; 
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8.  Les  douanes  renvoyées  aux  frontières  ; 

9.  Les  tribunaux  d'exception  supprimés,  et  notamment 
les  [maîtrises  des]  eaux  et  forêts  ; 

10.  L'impôt  sur  le  sel  aboli,  ou  du  moins  considérable- 
ment diminué,  comme  pernicieux  à  l'agriculture,  et  parce 
qu'il  frappe  trop  sur  la  classe  indigente  de  la  société  ; 

1 1 .  Tous  les  droits,  lois  et  usages  abusifs  qui  se  sont 
propagés  dans  les  temps  d'ignorance  et  d'erreur  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  supprimés  ;  en  sorte 
qu'on  parvienne  au  plus  grand  bonheur  public  possible, 
et  que  désormais  tout  citoyen  ne  dépende  plus  que  de  la 
loi,  et  n'ait  à  craindre  qu'elle. 

Ainsi  arrêté  au  conseil,  les  habitants  assemblés,  au  lieu 
accoutumé  pour  les  assemblées  de  la  communauté,  au  son 
de  la  cloche,  en  conformité  du  règlement  fait  parle  Roi 
en  son  Conseil,  tenu  à  Versailles  le  24  janvier  dernier  ;  à 
Navacelle,  le  il  mars  1789. 

12.  Et  de  plus,  arrêté,  conformément  au  vœu  général, 
la  suppression  de  la  milice  ;  en  place,  permission  aux 
communautés  de  faire  un  milicien  à  leurs  frais  ; 

13.  La  réduction  de  la  dime  au  22,  attendu  la  stérilité 
de  notre  terrrain  et  les  frais  immenses  d'exploitation. 

Les  jour  et  an  que  dessus. 

Signatures  :  Guiraud  Defour.  Argelier.  Simian.  Guei- 
dan.  Revergat.  Huguet.  Soujol.  Sauvan.  Roucaute.  Tuech. 
Gas.  Raissol.  Sayerle.  Privât.  Plagniol.  Privât.  Comier. 
Verdier.  Redon.  Passe.  Romestan.  Gueidan.  Fabre.  Guei- 
dan.  Simian.  Ponge.  Martin,  juge. 

(Arch.  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès.) 


CLXXXIII 

NAVES  (i). 

Diocèse    d'Uzès. 
[Le  maire  n'a  pas  répondu  à  l'envoi  du  questionnaire.] 


(1)  Département  de  l'Ardèche. 
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Deux  députés  : 

Privât  Garilhe,  bourgeois, 
Chalmeton,  bourgeois. 

{Procès-verbal  du  Tiers,  etc.,  p.  40). 

NOTICE. 

76  feux. 

En  1789   M.  d'Agrain   des  Ubacs   était   seigneur  (Voir  Les 
Vans). 
Mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 
Cultures  en  terrasses, 

CLXXXIV 


NERS. 

Diocèse  d'Uzès. 

«  PROCÈS -VERBAL  pour  la  députation  à  l'Assemblée 
du  Tiers  état  qui  doit  se  tenir  à  Nimes,  devant  M.  le  Séné- 
chal ou  son  Lieutenant  général,  le  16  du  courant  mois  », 
authentique.  11  mars  1789.  Deux  députés  : 

Guillaume  Bruguier, 
Jean-Pierre  Labric. 

Signatures  :  Teissier,  consul.  Courdil.  Guillaume.  Périer, 
etc. 

NOTICE. 

104  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 
Louis  Lacombe,  juge  du  lieu. 

Au  XVIIP  siècle,  le  seigneur  était  le  marquis  de  Oalvière. 
,  Le  baron  de  Oalvière  figure  à  l'appel  général  des    nobles  de 
la  sénéchaussée  le  20  mars  1789. 
Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis. 

36 
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CAHIER  authentique.  11  mars  1789. 

Cahier  de  doléances  de  la  communauté  deNers,  diocèse 
d'Uzès,  contenant  les  vœux  de  ladite  communauté,  pour 
être  présentés  à  l'Assemblée  du  Tiers  état  convoqué  pour 
le  16  du  courant  mois  devant  M.  le  Lieutenant  général  du 
siège  présidial  de  Nimes. 

1 .  Qu'il  soit  établi  une  constitution  solide  et  durable, 
en  observant  qu'elle  respecte  autant  que  possible  la  liberté 
et  l'intérêt  de  chaque  citoyen  ; 

2.  Que  tous  les  biens-fonds  du  royaume  qui  jouissent 
des  privilèges  d'exemptions  soient  soumis  à  toutes  les 
charges,  tant  royales,  que  locales  ; 

3.  Que  les  États  provinciaux  et  les  assiettes  des  diocè- 
ses soient  régénérés; 

4.  Que  la  Nation  soit  toujours  instruite  de  la  dette  de 
l'État  et  des  causes  qui  l'ont  produite  ; 

5.  Que  le  commerce,  qui  est  la  source  des  richesses  de 
l'État,  se  fasse  librement  dans  tout  le  royaume;  qu'en  con- 
séquence on  détruise  tout  ce  qui  peut  l'arrêter  ou  le  trou- 
bler; 

6.  Qu'aux  États  généraux  on  opine  par  tête  et  non  par 
ordre  ; 

7.  Que  l'agriculture,  qui  est  la  mère  nourricière  de 
l'État,  soit  favorisée  et  honorée  ;  qu'on  diminue  les  imposi- 
tions faites  sur  les  agriculteurs,  qui  sont  appelés  à  de  rudes 
travaux,  et  à  cultiver  un  sol  souvent  ingrat  et  aride,  dont 
le  médiocre  profit  ne  suffît  point  pour  nourrir  leur  famille  ; 

8.  Que  la  gabelle  soit  supprimée,  et  le  sel  rendu  mar- 
chand, pour  le  plus  grand  intérêt  des  cultivateurs,  qui, 
sans  la  cherté  du  sel,  élèveraient  une  plus  grande  quantité 
de  bestiaux  ; 

9.  Que  les  droits  de  contrôle,  de  centième  denier,  et  la 
perception  d'iceux  soient  simplifiés  ;  que  le  bureau  des 
hypothèques  soit  retranché,  vu  le  grand  préjudice  qu'il 
porte  au  public  ; 

10.  Qu'on  supprime  l'impôt  de  l'industrie  sur  les  habi- 
tants de  la  campagne  ; 
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11.  Qu'on  réforme  le  code  criminel,  qui  ne  correspond 
pas  toujours  avec  la  douceur  d'un  peuple  policé,  et  le  code 
civil,  où  il  y  a  des  abus  très  nuisibles  au  peuple  ; 

12.  Qu'on  multiplie  les  cours  souveraines,  et  qu'on  les 
compose,  moitié  de  nobles  et  motié  du  Tiers  état  ; 

13.  Qu'on  forme  des  arrondissements  pour  la  justice, 
dans  lesquels  les  contestations  au  dessous  de  60  1.  seront 
jugées  en  dernier  ressort; 

14.  Qu'on  ordonne  la  réfection  d'un  nouveau  tarif  pour 
le  droit  des  procureurs,  et  qu'on  réduise  leurs  honoraires. 

15.  Qu'on  supprime  la  milice,  qui  ruine  les  commu- 
nautés des  campagnes,  et  que,  par  des  moyens  moins 
onéreux,  on  forme  un  corps  de  troupes  toujours  prêt  à  voler 
au  secours  de  l'État. 

16.  Comme  il  est  de  la  justice  qu'un  fonds  de  terre 
qui  porte  du  blé,  des  olives,  ou  du  vin,  ne  soit  pas  dimé 
dans  tous  ses  fruits  la  même  année,  nous  demandons  qu'il 
soit  enjoint  au  décimateur  de  choisir  le  fruit  qu'il  lui 
plaira.  Mais  que  ce  choix  fait  une  fois  pour  toujours,  il  ne 
puisse  plus  le  changer,  à  moins  que  le  cultivateur  ne  vint 
à  arracher  ses  arbres,  ou  sa  vigne,  ou  qu'il  ne  fit  de  sa 
terre  une  olivette  ou  une  vigne.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
le  décimateur  ne  doit  point  perdre  ses  droits,  quoique  son 
choix  fût  déjà  fait.  Que  le  décimateur  ne  puisse  pas  non 
plus  percevoir  la  dime  sur  les  fourrages,  qui  ne  servent, 
à  la  campagne  ,  que  pour  la  nourriture  des  bestiaux 
employés  à  la  culture  des  terres. 

Fait  et  arrêté  par  les  habitants  du  lieu  de  Ners,  assem- 
blés à  cet  effet  dans  la  maison  de  ville  de  la  dite  commu- 
nauté, le  11  mars  1789. 

Signatures  :  Guillaume.  Cambon.  Ribot.  Teissier,  con- 
sul. Rouvière.  Courdil.  Larguier,  Périer.  Laporte.  Rou- 
vière.  Teissier.  Lapierre.  Guiraud.  Lapierre.  Charrier. 
Escudelier.  Privât.  Bertrand.  Coudouloux.  Say.  Pupil. 
Bruguier.  Gilly.  Périer.  Labric.  Arsan.  Périer.  Périer. 
Blanchet.  Fromental.  Lafon.  Richard.  Périer.  Vidal, 
Estienne.  Lacombe,  juge. 

(Arch,  du  Gard,  C.  1199.  Distr.  d'Uzès), 
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CLXXXV 


NIMES. 

Diocèse  de  Nimes. 

{(  PROCÈS-VERBAL  de  l'assemblée  du  tiers  état  de 
la  ville  de  Nimes  3),  authentique.  12-14  mars  1789.  Trente 
députés  : 

Ricard.  Lagorce. 

Rabaut  de  St-Étienne.  Castor  Chas. 

Valadier.  Michel  Roux. 

Chas.  Gaillard,  m**,  toilier. 

Eyroux.  Jean  Pieyre  fils. 

J.   Maruéjol.  Paris  aîné. 

Grioletfils.  Tondut. 

Vincens-Devillas.  Toulouze. 

Laporte.  Chabanel,  voiturier. 

Bresson  de  Valensole.  Murjas. 

Vidal.  F.  Martin. 

Griolet  père.  Lavondès  aine. 

Vellu.  Marignan. 

Razoux.  Villaret. 

Jean  André.  Roux-Amphoux. 

[Nimes  est  une  des  sept  villes  de  la  sénéchaussée  de 
Nimes  où  les  officiers  municipaux  devaient,  aux  termes  de 
l'article  6  de  l'ordonnance  du  27  février  1789,  rendue  par  le 
lieutenant  général  de  la  sénéchaussée,  et  reproduisant  les 
dispositions  du  règlement  royal  du  7  février  1789,  tenir  des 
assemblées  de  toutes  les  corporations,  corps  et  communau- 
tés, et  de  toutes  les  personnes  du  Tiers  état  ne  tenant  à 
aucune  corporation,  avant  de  procéder  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  communauté.  Ces  assemblées  particulières 
devaient  nommer  un  ou  plusieurs  représentants  chargés  de 
se  rendre  à  l'assemblée  du  Tiers  état  de  chacune  desdites 
villes,  pour  y  concourir  à  la  rédaction  du  cahier  et  à  la 
nomination  de  députés,  suivant  les  articles  26  et  27  du 
règlement  du  24  janvier  1789. 
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Aussi  voit-on,  dans  le  procès-verbal  de  Nimes,  figurer 
deux  députés  des  conseillers  au  Présidial,  deux  députés  des 
avocats,  deux  députés  des  médecins,  deux  députés  des 
bourgeois,  deux  députés  des  procureurs,  deux  députés  des 
marchands  drapiers,  quatre  députés  des  marchands  de  soie 
«  et  faisant  fabriquer  les  étoffes  de  soie  »,  quatre  députés 
des  marchands  toiliers  «  et  clincaliers  »  (quincailliers), 
deux  députés  des  notaires,  deux  députés  des  marchands  de 
bas,  trois  députés  des  fabricants  de  bas,  deux  députés  des 
marchands  droguistes,  deux  députés  des  marchands  fabri- 
cants de  burats  et  bourrettes,  huit  députés  des  fabricants 
d'étoffes  de  soie  et  dessinateurs,  trois  députés  des  mar- 
chands de  filoselle,  un  député  des  orfèvres,  deux  députés 
des  maitres  en  chirurgie,  deux  députés  des  apothicaires, 
deux  députés  des  huissiers  au  Présidial,  deux  députés  des 
imprimeurs  et  libraires  ,  un  député  des  chapeliers  ,  un 
député  des  marchands  de  cuir,  un  député  des  marchands 
tanneurs,  deux  députés  des  maitres  perruquiers,  un  député 
des  aubergistes,  un  député  des  ménagers  et  voituriers,  un 
député  des  boulangers,  un  député  des  teinturiers  en  soie, 
un  député  des  teinturiers  en  laine,  un  député  des  mouli- 
niers  de  soie,  un  député  des  tapissiers,  deux  députés  des 
revendeurs,  un  député  des  jardiniers,  un  député  des  four- 
niers,  deux  députés  des  cordonniers,  un  député  des  menui- 
siers, un  député  des  broquiers,  un  député  des  fondeurs, 
deux  députés  des  tailleurs  d'habits,  un  député  des  fripiers, 
deux  députés  des  maçons,  un  député  des  tisserands  de 
toile,  un  député  des  serruriers,  un  député  des  pâtissiers,  un 
député  des  charrons,  un  député  des  meuniers,  un  député 
des  maréchaux-ferrants  ,  un  député  des  cafetiers  ,  deux 
députés  des  travailleurs  de  terre,  un  député  des  portefaix, 
un  député  des  coiffeurs  pour  femmes,  un  député  des  reven- 
deurs de  vin,  un  député  des  tondeurs,  un  député  des  tour- 
neurs et  un  député  des  cordiers.] 

Signatures  :  Chas,  2''.  consul,  lieutenant  de  maire.  Le 
baron  de  Marguerittes,  premier  consul  maire.  Troussel^ 
procureur  du  Roi.    C.   Eyroux,  consul,  etc. 
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NOTICE. 

9212  feux. 

Président  de  l'assemblée  : 

Jean-Antoine  de  Teissier-Marguerittes,  baron  de  Margue- 
rittes,  chevalier,  seigneur  de  Roquecourbe,  Lagarne  et  Co- 
loures,  premier  consul  maire. 

Les  familles  de  Fabrot,  de  Froment,  d'Entraigues,  de  Rossel- 
Fontarèche,  de  Lareyranglade,  de  Surville,  de  Baschi,  entre 
autres,  possédaient  fief  à  Nimes. 

Il  y  avait  une  Académie,  des  Augustins,  des  Bénédictins, 
des  Capucins,  des  Carmes,  unévêché,  un  chapitre,  un  collège 
de  Doctrinaires,  des  Dominicains,  un  Etat-major  à  la  citadelle, 
des  Frères  ignorantins,  des  Récollets,  un  séminaire,  des  Sœurs 
des  écoles  royales  et  de  l'instruction  chrétienne,  des  Ursuli- 
nes,  des  Visitandines. 

Le  commandeur  de  Saint-Antoine  de  Viennois  et  celui  de 
Montfrin  possédaient  à  Nimes. 

MM.  de  Possac-Génas,  de  Gonet,  le  marquis  de  Baudan- 
Laboissière,  Descombiès,  Dortet  de  Tessan,  le  comte  de  La 
Linière,  de  Méretz,  Roussel  père,  Roussel  fils,  Daunant  de 
Sérignac,  de  Gênas,  le  vicomte  de  Rochemore,  Fornier  de 
Mayrard,  etc.,  figurent  à  l'appel  général  des  nobles  de  la  séné- 
chaussée, le  20  mars  1789.  Ils  habitent  Nimes. 

A  la  séance  du  28  mars,  figure  Joseph-Louis-Antoine  de 
Pascal,  ancien  officier  au  régiment  de  Limousin,  coseigneur 
direct  de  Nimes,  ainsi  que  Paul-Ange  de  Labaume,  chevalier 
de  Saint-Louis,  colonel  de  cavalerie,  seigneur  de  Saint-Denis 
de  Vendargues,  commune  de  Nimes. 

Oliviers,  mûriers,  vigne,  blé,  fourrages,  pâtis,  culture 
maraîchère. 

CAHIER  authentique  (1).  14  mars  1789. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers 
état  de  la  ville   de  Nimes. 

1.  Que  le  Roi  soit  très  respectueusement  remercié  pour 
le  généreux  projet  qu'il  a  formé  de  régénérer  la  Nation  et 
de  la  rappeler  à   son  ancienne  liberté  :    liberté,   dont  la 


(I) Texte  publié  par  F.   Rouvière  dans  ses  Dimainches  révolutionnai' 
res,  p.  127-55.  Voir  Appendice  VI,  E. 
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nature  assure  le  droit  imprescriptible  à  tous  les  peuples, 
que  la  constitution  primitive  de  la  Nation  française  lui 
avait  conservée,  et  que  le  malheur  des  temps  avait  pres- 
que entièrement  anéantie  ; 

2.  Que  pour  affermir  à  jamais  les  effets  de  la  justice 
et  de  la  bienfaisance  de  S.  M.,  le  Roi  soit  supplié  de 
déclarer  que  désormais  la  Nation  ne  sera  soumise  qu'aux 
lois  qui  auront  été  proposées,  promulguées  et  enregistrées 
aux  États  généraux  ; 

3.  Qu'en  conséquence,  la  Nation  sera  périodiquement 
assemblée,  en  la  personne  de  ses  représentants,  à  des 
époque  fixes  et  rapprochées,  c'est-à-dire  chaque  année 
pendant  les  quatre  premières  ;  et  dans  la  suite,  au  moins 
tous  les  cinq  ans  ; 

4.  Que  les  personnes  que  leur  état  ou  profession  met- 
tent dans  une  dépendance  destructive  de  la  liberté  et  de 
cette  impartialité  de  suffrages  qui  doivent  caractériser  les 
représentants  d'une  nation,  ne  puissent  être  électeurs  ni 
éligibles.  Tels  sont  les  entrepreneurs  d'ouvrages  publics, 
les  agents  ou  collecteurs  employés  à  la  levée  des  rentes, 
dimes,  droits  et  devoirs  seigneuiiaux,  de  même  que  leurs 
cautions  ;  les  juges  des  seigneurs,  leurs  procureurs  fiscaux 
et  leurs  fermiers,  ainsi  que  les  fermiers  des  ecclésiasti- 
ques et  les  cautions  de  ces  fermiers  ;  les  subdélégués  des 
commissaires  départis,  leurs  commis  et  secrétaires,  et  ceux 
qui  sont  employés  au  recouvrement  des  deniers  publics  ; 

5.  Que,  dans  chaque  députation,  le  Tiers  état  ait  un 
nombre  de  représentants  plus  proportionné  au  nombre  des 
individus  de  cet  ordre,  à  la  somme  de  ses  contributions, 
à  l'importance  des  services  qu'il  rend  à  l'État,  et  à  l'in- 
fluence nécessaire  que  les  deux  premiers  ordres  exercent 
sur  le  troisième  par  la  nature  des  choses  ; 

6.  Que  la  question  de  savoir  si  l'on  opinera  par  tête 
ou  par  ordre,  devant  être  le  premier  objet  des  délibéra- 
tions des  États  généraux,  les  députés  de  la  sénéchaussée 
de  Nimes  soient  chargés  de  voter  pour  la  première  forme, 
comme  la  plus  anciennement  constitutionnelle  et  la  plus 
raisonnable  ;  l'usage  de  délibérer  par  ordre  ayant  été  une 
innovation  qui  n'est  devenue  légale  que  depuis  la  déclara- 
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tion  du  roi  Jean,  du  28  décembre  1355  (1),  laquelle  cepen- 
dant n'empêcha  pas  les  États  généraux  de  1356  d'opiner 
par  tête  (2)  ; 

7.  Que  S.  M.  soit  suppliée  d'établir  d'une  manière  claire 
et  stable,  par  les  lois  qu'elle  portera  aux  États  généraux, 
la  liberté  personnelle  de  chaque  citoyen,  de  quelque  ordre 
qu'il  soit  ;  qu'en  conséquence,  les  lettres  de  cachet  et  tous 
ordres  arbitraires  soient  désormais  abolis,  sauf  les  modifi- 
cations qui  seront  trouvées  convenables  aux  États  géné- 
raux ;  et  que  les  décrets  des  tribunaux  judiciaires,  souvent 
aussi  arbitraires  que  les  lettres  de  cachet,  et  toujours  plus 
funestes,  soient  contenus  dans  de  justes  bornes,  en  sorte 
que  la  liberté  individuelle  ne  soit  plus  exposée  aux  caprices 
du  despotisme,  ni  aux  passions  plus  redoutables  des  juges  ; 

8 .  Que  la  propriété  civile  et  morale  du  moindre  citoyen, 
comme  du  plus  élevé  en  dignité,  soit  également  respectée 
et  mise  sous  la  sauvegarde  des  lois  ; 

9.  Que,  pour  favoriser  et  encourager  l'agriculture, 
nourricière  de  l'État,  chaque  communauté  soit  autorisée  à 
lever  à  prix  d'argent  le  nombre  de  miliciens  auxquel  elle 
aura  été  taxée,  et  à  imposer  cette  dépense  sur  la  généra- 
lité des  contribuables  de  la  communauté  ;  que  les  droits 
de  contrôle  et  de  centième  denier,  si  onéreux  aux  proprié- 
taires des  terres,  lorsqu'ils  sont  obligés  d'aliéner  leurs  héri- 
tages, soient  diminués,  simplifiés  et  plus  proportionnés 
entre  eux  ;  que  le  tarif  en  soit  fixé  d'une  manière  si  claire, 
que  le  paysan  le  moins  instruit  puisse  connaître  par  lui- 


(1)  L'Ordonnance  rendue  en  conséquence  des  États  généraux  de  la 
Langue  d'Oïl,  ou  pays  coutumiers,  assemblés  à  Paris,  vers  la  Saint 
André  (30  novembre  1355),  est  datt^e  de  Paris,  28  décembre  1355.  Texte 
dans   Isambert,  t.  IV,  p.  734-762. 

(2)  On  trouvera  les  textes  relatifs  aux  États  généraux  de  1356  dans 
Isambert,  t,  IV,  p    771-857. 

Dans  le  Procès-verbal  de  la  tenue  des  États  généraux  tenus  à  Paris 
(15  octobre  1356),  on  lit  :  «  Et  pour  la  grande  multitude,  attendu  qu'ils 
»  étaient  en  nombre  plus  de  huit  cent,  ils  en  élurent  certain  nombre  de 
»  chacun  état  (qui  étaient  entre  tous  environ  quatre-vingt  ou  plus)  pour 
»  traiter  les  choses  ainsi  qu'il  leur  semblerait  le  meilleur  »  (Isambert, 
tome  cité,  p.  772).  En  note,  Isambert  fait  remarquer  que  le  Tiers  état 
était  égal  en  nombre  à  la  Noblesse  et  au  Clergé,  comme  aux  États 
généraux  de  1789. 
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même  ce  qu'il  aura  à  payer  pour  ces  droits,  à  raison  de 
l'acquisition  qu'il  veut  faire  ;  et  que  la  connaissance  des 
contestations  qui  pourront  s'élever  à  raison  des  droits  du 
Roi  quelconques,  soit  rendue  aux  juges  ordinaires  ;  que  la 
gabelle  soit  modifiée  de  telle  manière  que  les  agriculteurs 
puissent  fournir  abondamment  du  sel  à  leurs  troupeaux  ; 
Que  l'imprescriptibilité  des  censives  et  autres  droits  féo- 
daux soit  abrogée,  comme  exposant  les  acquéreurs  de 
bonne  foi  à  des  recherches  vexatoires  et  ruineuses,  dont 
aucun  laps  de  temps  ne  peut  les  garantir  ; 

10.  Que  l'industrie  étant  la  propriété  la  plus  sacrée, 
puisque  l'homme  la  tient  de  la  nature  pour  assurer  son 
existence  et  son  bien-être  par  son  travail,  elle  soit  entière- 
ment libre  ;  qu'en  conséquence,  tous  privilèges  exclusifs, 
et  notamment  ceux  des  messageries,  soient  supprimés, 
comme  violant,  d'un  côté,  la  liberté  et  la  propriété  natu- 
relles, et  établissant,  de  l'autre,  un  monopole  universel  sur 
tous  les  besoins  de  la  vie  ; 

11.  Que  les  règlements  qui  enchaînent  les  manufactures 
soient  pareillement  abrogés,  comme  tendant  à  réprimer 
l'essor  du  génie  industrieux,  à  lui  enlever  ses  ressources, 
à  contrarier  l'activité  avec  laquelle  il  doit  suivre  les  goûts 
des  consommateurs  et  les  provoquer  ;  comme  plus  propres 
à  détériorer  les  ouvrages  qu'à  les  perfectionner,  en  néces- 
sitant le  manufacturier  à  chercher  et  inventer  des  moyens 
d'éluder  la  loi  du  règlement,  lorsqu'elle  contrarie  la  loi 
plus  impérieuse  de  la  mode  régnante  ;  comme  tendant,  par 
conséquent,  à  donner  la  sanction  du  gouvernement  à  des 
ouvrages  inférieurs  en  qualité  ;  comme  ouvrant  la  porte  à 
une  suite  de  vexations  oppressives,  de  visites,  d'amendes, 
de  confiscations  ;  comme  surchargeant  le  prix  des  ouvrages 
de  frais  de  bureau,  d'inspecteurs  et  de  marque; 

12.  Que  la  liberté  soit  entièrement  rendue  au  commerce, 
dont  elle  est  l'élément  et  la  vie;  qu'en  conséquence,  la  libre 
circulation  soit  établie,  dans  l'intérieur  du  royaume,  par  la 
suppression  de  tous  les  droits  de  péage,  leude  et  autres 
droits  locaux,  sur  les  routes  et  sur  les  rivières,  sauf  à 
dédommager  les  propriétaires  fondés  en  titres  ;  et  que  les 
douanes  soient  transportées  sur  les  frontières,  selon  le  pro- 


570  SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NIMES 

jet  si  longtemps  médité  par  l'administration,  et  amené  enfin 
à  son  point  de  maturité  par  sa  sagesse; 

13.  Que,  la  diversité  de  poids  et  de  mesures,  de  pro- 
vince à  province  et  de  ville  à  ville,  étant  un  obstacle  à  la 
prospérité  du  commerce,  dont  elle  ralentit  et  gêne  toutes 
les  opérations,  il  soit  établi  un  même  poids  et  une  même 
mesure  dans  tout  le  royaume  ; 

14.  Qu'il  soit  très  humblement  représenté  à  S.  M.  que 
la  liberté  de  penser  est  une  propriété  des  plus  chères  à 
l'homme,  surtout  en  matière  d'opinions  religieuses  ;  qu'en 
conséquence  rien  n'est  plus  digne  de  sa  sagesse  que  d'avoir 
permis  la  libre  profession  de  toute  religion  fondée  sur  la 
saine  morale,  seul  moyen  de  procurer  l'instruction  au  peu- 
ple et  de  donner  une  sanction  intérieure  aux  principes  qui 
dirigent  sa  conduite  ;  ouvrage  sagement  commencé  par 
l'édit  de  novembre  1787  (1),  mais  qui  attend  son  complé- 
ment des  vues  supérieures  de  justice  de  S.  M.,  et  du 
progrès  des  lumières  de  la  Nation  ; 

15.  Qu'un  des  principaux  objets  que  les  lois  doivent  se 
proposer,  est  d'assurer  à  tous  les  citoyens,  dans  quelque 
ordre  qu'ils  se  trouvent  placés,  riches  ou  pauvres,  obscurs 
ou  élevés  en  dignité,  une  justice  également  prompte, 
exacte  et  impartiale,  et  aux  moindres  frais  possibles  ;  que 
S.  M.  doit  être  suppliée  de  faire  travailler  incessamment  à 
la  réformation  des  codes  civil  et  criminel,  à  la  recherche 
des  moyens  d'abréger  les  procès  et  d'en  simplifier  les  for- 
mes ; 

16.  Qu'afin  de  terminer  promptement  des  contestations 
de  peu  d'importance,  et  d'éviter  des  frais  considérables 
pour  de  petits  objets,  il  soit  accordé  aux  officiers  muni- 
cipaux, dans  les  villes  principales,  le  droit  déjuger  en  der- 


(1)  L'Édit  concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profession  de  la  religion 
catholique,  est  daté  de  Versailles,  novembre  1787.  Il  fut  enregistré  au 
parlement  de  Paris  le  29  janvier,  de  Grenoble  le  5  mars,  d'Alsace  le  27 
février  1788.  Texte  dans  Isambert,  tome  XXVIII,  p.  472-482. 

En  mars  1788,  une  déclaration  royale  annula  les  restrictions  mises  par 
le  parlement  de  Toulouse  à  l'enregistrement  de  l'édit  {Histoire  générale 
de  Languedoc,  tome  XIU,  p.  1345). 
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nier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  50  1.  en  matière  person- 
nelle ; 

17 .  Que,  les  fonctions  de  jurés-priseurs  étant  une  source 
d'abus  et  de  vexations  que  la  sagesse  du  gouvernement  a 
déjà  voulu  faire  cesser,  il  soit  pourvu  au  remboursement  de 
ces  officiers,  supprimés  depuis  quelque  temps  par  une  loi 
de  Sa  Majesté  ; 

^  18.  Que  les  lois  générales  portées  par  Sa  Majesté  dans 
l'Assemblée  des  États  généraux,  et  librement  consenties  par 
la  Nation,  soient  adressées  aux  États  provinciaux  et  admi- 
nistrations provinciales  pour  y  être  inscrites  et  observées, 
et  à  tous  les  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs  directement 
pour  servir  de  règle  à  leurs  jugements  et  à  leurs  arrêts  ;  sans 
que  ni  ces  assemblées  ni  ces  tribunaux  puissent  y  apporter 
aucune  modification,  ni  en  arrêter  la  publication  et  l'exécu- 
tion, sous  aucun  prétexte  ;  et  qu'il  soit  expressément  sta- 
tué que  les  cours  souveraines  ne  pourront  désormais  faire 
aucun  règlement  sur  aucune  sorte  de  matière  (1)  ; 

19.  Que  les  lois  provisoires,  locales  et  momentanées 
que  S.  M.  jugera  de  sa  sagesse  de  publier  dans  l'intervalle 
d'une  Assemblée  nationale  à  l'autre,  soient  pareillement 
adressées  aux  États  provinciaux  et  administrations  provin- 
ciales, et  aux  tribunaux  de  judicature,  en  accordant  aux  uns 
et  aux  autres  la  faculté  de  faire  à  S.  M.  telles  représenta- 
tions qu'ils  jugeront  convenables  pour  le  bien  public,  sur 
le  contenu  de  ces  sortes  de  lois  ;  sans  néanmoins  que,  jus- 
qu'à la  prochaine  Assemblée  nationale,  ces  représentations 
puissent,  en  aucun  cas,  en  retarder  la  publication  ou  l'exé- 
cution (2)  ; 

20.  Que,  le  pouvoir  judiciaire,  c'est-à  dire  le  droit  de 
faire  rendre  la  justice  suivant  les  lois  et  ordonnances  du 
royaume,  étant  incontestablement  un  attribut  de  la  royauté, 
S.  M.  soit  suppliée  de  réformer,  de  placer  et  de  limiter 
les  tribunaux,  tant  supérieurs  qu'inférieurs,  selon  sa   sa- 


(1)  En  marge  :  «    Approuvé  pour  le  7*  [article]    du  cahier    général  »< 
Mention  écrite  en  l'Assemblée  de  la  sénéchaussée. 

(2)  En  marge  :    «  Approuvé  ».    Mention   écrite   en  l'Assemblée    de    la 
sénéchaussée. 
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gesse,  pour  le  plus  grand  bien  des  justiciables  ;  de  fixer 
respectivement  leurs  ressorts  et  leurs  attributions,  ayant 
égard  aux  changements  ([ue  le  temps  a  produits  dans  la 
valeur  respective  des  denrées  et  de  l'argent,  et  dans  les 
mœurs  des  peuples  ;  de  régler  la  subordination  des  tri- 
bunaux inférieurs  à  l'égard  des  tribunaux  supérieurs,  sans 
préjudicier  à  la  liberté  individuelle  des  magistrats  subal- 
ternes, qui  ne  doit  pas  être  livrée  au  caprice  ou  aux  pas- 
sions des  magistrats  supérieurs  ;  d'établir  l'inamovibilité 
personnelle  des  magistrats  tant  inférieurs  que  supérieurs, 
sauf  le  cas  de  forfaiture,  jugée  en  première  instance  par 
le  tribunal  dont  l'accusé  se  trouverait  membre,  et  par  appel 
dans  le  conseil  du  Roi  ;  de  se  réserver  l'amovibilité  des 
tribunaux  inférieurs  et  supérieurs,  dont  la  forme  et  l'em- 
placement doivent  être  subordonnés  à  l'intérêt  public  et 
aux  convenances,  qui  dépendent  elles-mêmes  des  temps 
et  des  circonstances  ; 

21.  Que  la  vénalité  des  charges,  source  impure  de  tous 
les  abus,  et  les  monstruosités  des  tribunaux  d'exception, 
soient  entièrement  abolies.  Que  si  la  situation  actuelle  des 
finances  ne  permet  pas  de  réformer  dès  aujourd'hui  ces 
funestes  abus  et  de  rétablir  l'élection  libre  des  magistrats, 
S.  M.  soit  suppliée  de  considérer  que  le  ministère  des  juges 
étant  un  ministère  de  confiance  de  la  part  des  justiciables, 
il  est  raisonnable  que  les  magistrats  soient,  sous  l'autorité 
du  Roi,  soumis  à  la  sanction  de  l'opinion  publique  ;  qu'en 
conséquence,  il  lui  plaise  de  statuer  que  ceux  qui  auront 
acquis  une  charge  de  magistrature  ,  ne  pourront  être 
admis  à  en  exercer  les  fonctions,  qu'après  en  avoir  obtenu 
l'agrément  des  assemblées  de  district,  s'ils  sont  destinés 
à  un  tribunal  inférieur ,  celui  des  États  provinciaux  ou 
administrations  provinciales,  s'ils  doivent  entrer  dans  un 
tribunal  supérieur  ,  et,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  celui 
de  S.  M. 

22.  Que  le  décret  de  prise  de  corps  ne  puisse  être 
décerné  que  pour  un  crime  public,  emportant  peine  afflic- 
tive;  que  nul  décret  ne  puisse  être  décerné  par  un  seul 
juge  ;  que  les  veniat,  qui  ne  sont  qu'un  abus  d'autorité 
contraire  aux  ordonnances,  soient  absolument  abrogés  ; 
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23.  Que  dans  toute  sorte  d'accusations  possibles,  il  y 
ait  deux  degrés  de  juridiction  jusqu'au  jugement  définitif 
inclusivement  ;  et  que  dans  aucun  cas,  nul  tribunal  ne 
puisse,  sur  la  dénonciation  d'un  de  ses  officiers,  accuser 
un  citoyen,  instruire  son  procès,  et  le  livrer  à  la  mort  ni 
le  flétrir  avec  une  précipitation  contraire  aux  lois  de  l'hu- 
manité ;  que  l'information,  l'interrogation  et  la  confron- 
tation soient  faites  en  public  ;  que  tout  jugement  définitif 
soit  rendu  avec  la  même  publicité  ;  que  les  charges  soient 
lues,  et  les  opinions  des  juges  prononcées  publiquement 
et  à  haute  voix  ;   qu'il  y  ait  une  surséance  pour  l'exécution  ; 

54.  Qu'aucun  procès  ne  puisse  être  évoqué  ni  jugé  par 
commission,  que  lorsque  toutes  les  parties  l'auront  de- 
mandé ou  qu'elles  y  auront  consenti  ; 

25.  Que,  pour  détruire  dans  les  provinces  une  source 
féconde  de  crimes  et  de  désordres  publics,  il  soit  rendu 
une  loi  générale  qui  interdise  dans  toute  la  France  les 
assemblées  illicites  des  compagnons  et  les  associations 
connues  sous  le  nom  de  Devoir  et  de  Gavots  ;  et  qu'à  cet 
effet  les  règlements  faits  sur  cet  objet  pour  la  ville  de 
Paris  soient  rendus  communs  à  tout  le  royaume  ;  (1) 

26.  Que,  Sa  Majesté  ayant  déclaré  qu'elle  ne  voulait 
lever  aucun  impôt  qu'il  n'eût  été  consenti  par  la  Nation,  il 
lui  plaise  de  statuer  que  les  subsides  ne  seront  désormais 
établis  qu'avec  le  libre  consentement  des  États  généraux, 
et  pour  le  terme  d'une  Assemblée  nationale  à  l'autre; 

27.  Que  la  répar[ti]tion  des  impôts  soit  réglée  sur  les 
différentes  provinces  du  royaume,  par  les  États  généraux, 
qui  en  arrêteront  le  tarif  proportionnel  ;  qu'elle  soit  faite 
sur  les  districts  par  les  États  provinciaux  ;  sur  les  parois- 
ses, par  les  assemblées  de  districts  ;  et  sur  les  contribua- 
bles, parles  assemblées  municipales  ; 

28.  Qu'il  soit  établi  entre  ces  différentes  assemblées, 
une  uniformité  de  formation,  de  composition  et  de  subor- 
dination qui  facilite  l'assiette  et  la  levée   des  subsides,  et 


(1)  L'Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  défend  les  associations  et  attrou- 
pements des  compagnons  des  arts  et  métiers,  est  daté  de  Paria,  11 
novembre  1778.  Texte  dans  laambert,  tome  XXV,  p.  452. 
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maintienne  l'équilibre  entre  les  diverses  classes  des  contri- 
buables ;  et  pour  soulag-er  le  peuple  d'une  partie  des  frais 
excessifs  de  la  levée  des  impôts,  que  le  recouvrement  dans 
les  districts  en  soit  délivré  chaque  année  à  la  moins-dite, 
dans  la  même  forme  que  la  levée  des  tailles  dans  les  com- 
munautés, sous  caution  et  contre-caution,  et  sous  la  ga- 
rantie du  district  envers  la  province  ;  que  le  receveur 
ainsi  établi  soit  tenu  de  verser  les  deniers  entre  les  mains 
du  trésorier  de  la  province,  aux  termes  et  conditions  usi- 
tés, et  que  le  traitement  de  celui-ci  soit  fixe,  sans  aucune 
taxation  proportionnelle  aux  subsides,  afin  que  le  progrès 
de  son  opulence  ne  soit  pas  fondé  sur  l'accroissement  de  la 
mission  publique  ; 

29.  Que  toutes  les  propriétés  soient  soumises  à  l'impôt 
dans  le  lieu  où  elles  sont  situées,  sans  égard  à  l'état  des 
propriétaires  ; 

30.  Que  les  productions  que  la  terre  crée  chaque  année, 
devant  servir  d'abord  à  la  subsistance  des  individus  qui  la 
couvrent,  et  ensuite  à  la  fabrication  des  ouvrages  sur  les- 
quels s'exerce  l'industrie,  il  est  absolument  nécessaire  de 
donner  la  plus  grande  liberté  à  cette  création,  sans  laquelle 
tout  dépérirait.  Sa  Majesté  sera  donc  suppliée  de  prendre 
en  considération  qu'il  est  impossible  de  charger  désormais 
l'agriculture  de  plus  grandes  impositions;  que  c'est,  au 
contraire,  à  la  soulager  de  celles  qu'elle  porte,  que  doivent 
se  diriger  tous  les  efforts  des  États  ;  et  que,  pour  l'extinction 
de  la  dette  nationale,  on  ne  doit  pas  employer  le  moyen 
facile,  mais  destructeur,  de  surcharger  les  terres  de  nou- 
velles contributions  ; 

31.  Que  la  forme  d'asseoir  et  de  lever  les  subsides  soit 
fixe  et  exclue  tout  arbitraire  ;  que  tout  impôt  arbitraire 
actuellement  existant  soit  converti  en  un  impôt  qui  assure 
une  égale  répartition  sur  toutes  les  fortunes  ;  rien  n'étant 
plus  contraire  à  la  liberté  nationale  et  individuelle  que 
d'être  assujetti  à  des  impôts  variables  au  gré  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  asseoir;  et  les  inégalités  introduites 
dans  la  répartition  par  les  passions  ou  par  l'impéritie  des 
répartiteurs  étant  mille  fois  plus  intolérables  que  les  sub- 
sides mêmes  ; 
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32.  Que  la  dîme  soit  rendue  uniforme  dans  tout  le 
royaume,  en  se  conformant  à  la  proportion  la  moins  oné- 
reuse pour  les  décimables  ;  qu'elle  ne  puisse  être  perçue 
qu'une  fois  par  an  ;  qu'elle  soit  fixée  sur  la  denrée  princi- 
pale du  champ  qui  porte  plusieurs  récoltes  sujettes  à  la 
dime,  et  qu'elle  ne  soit  jamais  prise  sur  les  productions 
accessoires,  qui  ne  sont  dues  qu'à  une  agriculture  active 
et  industrieuse  dont  il  faut  faciliter  les  progrès  ; 

33.  Que,  la  dette  existante  ayant  été  contractée  sous  la 
foi  publique,  elle  doit  être  reconnue  pour  la  dette  de  l'État. 
La  Nation  française  assemblée  ne  saurait  s'écarter  de  cette 
maxime  sans  manquer  à  l'honneur  qui  la  caractérise  et  se 
couvrir  d'ignominie  à  la  face  de  toute  l'Europe.  La  dette 
nationale  doit  donc  être  consolidée,  quelque  énorme  qu'elle 
puisse  être,  et  payée  loyalement,  sans  aucune  diminution 
ou  retenue.  Une  répartition  égale  des  subsides  nécessaires 
pour  y  satisfaire,  et  l'habileté  du  ministre  vertueux  qui  pré- 
side aux  finances,  secondé  par  l'esprit  d'économie  de  S.  M., 
rendront  le  fardeau  beaucoup  moins  pesant  que  le  premier 
aspect  ne  semble  l'annoncer  ;  que  cependant  les  fonds  qui 
seront  destinés  à  l'acquittement  des  arrérages  de  la  dette 
nationale  et  à  l'amortissement  progressif  des  capitaux, 
soient  invariablement  fixés,  et  que  les  précautions  les  plus 
sûres  soient  prises  pour  empêcher  que  rien  ne  puisse 
être  détourné  de  cette  destination  ;  qu'à  cet  effet  le  compte 
des  finances  soit  rendu  à  chaque  Assemblée  des  États  géné- 
raux, et  publié  par  la  voie  de  l'impression  ; 

34.  Que,  le  Roi  étant  le  protecteur  né  de  tous  ses 
sujets,  S.  M.  soit  suppliée  de  conserver  les  droits  et  pré- 
rogatives de  tous  les  ordres,  protection  dont  ]e  Clergé  et 
la  Noblesse  se  sont  rendus  d'autant  plus  dignes,  qu'ils  ont 
généreusement  renoncé  aux  exemptions  pécuniaires  dont 
un  usage  abusif,  mais  ancien,  les  avait  mis  en  possession  ; 
d'établir  des  distinctions,  des  décorations  et  des  récompen- 
ses particulières  à  chaque  profession,  selon  la  nature  des 
services  rendus  à  l'État  ;  d'ouvrir  l'entrée  au  service  et  aux 
emplois  militaires,  et  l'accès  aux  ordres  supérieurs,  en 
faveur  des  citoyens  du  Tiers  état  que  leur  mérite  person- 
nel pourra  y  porter,  afin  de  faire  naitre  dans  tous  les  cœurs 
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l'esprit  public  et  l'amour  de  la  gloire  et  de  la  patrie,  qu'une 
injuste  exclusion  étoufferait  nécessairement  ;  d'accorder 
une  protection  spéciale  aux  pasteurs  du  second  ordre,  à 
cette  classe  si  utile  à  l'État  et  à  l'Église  ;  de  porter  la 
portion  congrue  des  curés  de  la  campagne  à  1.2001.  et 
celle  de  leurs  vicaires  à  800  1.,  sauf  Sa  Majesté  à  pourvoir 
au  traitement  particulier  des  curés  et  vicaires  des  villes,  en 
supprimant  dans  tous  les  cas  les  émoluments  connus  sous 
le  nom  de  casuel,  dont  la  perception  avilit  le  ministère  le 
plus  respectable,  et  qui  sont  une  seconde  charge  que  les 
peuples  ne  doivent  pas  supporter,  puisqu'ils  paient  la 
dîme  pour  les  mêmes  objets; 

35.  Que,  le  commerce  avec  l'Espagne  offrant  de  grands 
avantages  à  la  France,  et  particulièrement  à  la  ville  de 
Nimes,  dont  la  prohibition  de  1778  a  ruiné  les  manufactu- 
res les  plus  florissantes  (1),  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  pro- 
curer à  la  Nation,  par  tous  les  moyens  que  sa  sagesse  lui 
inspirera,  un  traité  de  commerce  avec  cette  puissance, 
dans  lequel  soit  stipulée  la  libre  importation  des  soies 
d'Espagne  ;  et  que,  continuant  à  donner  aux  manufactures 
nationales  des  marques  de  sa  protection  spéciale,  Elle 
veuille  bien  confier  aux  États  généraux  l'examen  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  ; 

36.  Que  le  gouvernement  favorise  en  toutes  choses  les 
arts  et  métiers,  qui  sont  si  dignes  des  regards  d'une  admi- 
nistration éclairée  ;  que  Sa  Majesté  accorde  particulière- 
ment la  libre  importation  des  fers  de  Suède,  qui  sont  deve- 
nus pour  la  France  un  objet  de  première  nécessité  ;  et  la 
suppression  des  droits  sur  les  cuirs  et  les  peaux,  et  sur  les 
cartons  d'apprêts,  dont  les  produits  sont  presque  entière- 
ment absorbés  par  des  frais  de  régie  ;  ainsi  que  de  tout 
impôt  sur  les  moresques  de  Piémont,  seul  moyen  de  soute- 
nir les  manufactures  qui  emploient  la  filoselle,  et  d'écarter, 


(1)  Les  bas  de  soie  procuraient  à  la  ville  de  Nimes  une  exportation 
annuelle  de  1.728.000  livres.  Mais  l'Espagne  comprit  les  bas  de  soie 
parmi  les  marchandises  de  fabrique  étrangère  dont  elle  prohiba  l'expé- 
dition aux  Indes,  et  la  manufacture  nimoise  en  souffrit  beaucoup  {Topo- 
graphie  de  Nimes,  ouvr.  cité,  p.  107-108). 
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sur  cet  objet  important,  la  concurrence  des  cartons  suisses  ; 

37.  Qu'afin  d'éparg-ner  aux  commerçants  cl  aux  manu- 
facturiers des  déplacements  onéreux  et  la  perte  d'un  temps 
inappréciable,  S.  M.  sera  suppliée  de  multiplier  en  leur 
faveur  les  juridictions  consulaires,  et  d'en  établir  dans  tous 
les  lieux  où  il  y  aura  quelque  manufacture  importante,  ou 
quelque  commerce  en  activité,  S.  M.  daignera  considérer, 
de  plus,  qu'en  comparant  la  valeur  des  denrées  vers  le 
milieu  du  xvi^  siècle,  époque  de  la  création  des  juridictions 
consulaires,  avec  le  cours  actuel,  l'attribution  de  500  1., 
qui  fut  accordée  alors  à  ces  tribunaux  (1),  représenterait 
environ  3.000  l.  de  nos  jours,  et  que  la  progression  du  com- 
merce exige  que  leur  dernier  ressort  soit  porté  au  moins 
jusqu'à  cette  somme,  en  fixant  exactement  leur  compé- 
tence, soit  pour  les  choses,  soit  pour  les  personnes; 

38.  Que  tous  arrêts  de  surséance,  lettres  de  répit,  et 
arrêts  en  défenses,  soient  absolument  abolis,  comme  con- 
traires à  la  bonne  foi  du  commerce  et  tendant  à  détruire  la 
confiance,  qui  en  est  l'âme  ;  que,  pour  faciliter  et  accélérer 
les  accommodements  dans  [les]  faillites  de  bonne  foi,  pré- 
venir le  dépérissement  des  effets  des  faillis,  et  mettre 
obstacle  à  l'injustice  des  créanciers  qui  abusent  de  la 
rigueur  des  lois,  pour  se  procurer  un  sort  plus  avantageux 
que  les  autres,  il  soit  statué  que  la  maison  et  domicile  du 
failli  sera  un  asile  assuré  pour  sa  personne  contre  les 
poursuites  civiles,  afin  qu'il  soit  toujours  à  portée  de  don- 
ner à  ses  créanciers  tous  les  éclaircissements  qu'ils  jugeront 
nécessaires  ;  que  les  traités  des  faillis  avec  leurs  créanciers 
seront  homologués  dès  que  les  signatures  excéderont  la 
moitié  des  dettes  passives  \  qu'en  aucun  cas  la  poursuite 
criminelle  ne  pourra  être  ouverte  contre  les  faillis  qu'à  la 
pluralité  des  créanciers  dont  les  créances  réunies  excéde- 
raient la  moitié  de  la  créance  totale. 

39.  Rien  ne  contribuant  plus  à  la  splendeur  des  empires 
que  la  culture  des  sciences  et  des  beaux-arts,  tous  les  éta- 


(1)  L'Édit  qui  crée  la  juridiction  des  juges  et  consuls  de  Paris  et  règle 
leur  compétence,  est  daté  de  Paris,  novembre  15G3.  Texte  dans  Isambert, 
tome  XIV,  p.  153-158. 

37 
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blissements  qui  tendent  à  répandre  et  à  perfectionner 
l'instruction,  seront  recommandés  à  la  protection  de  S.  M.  ; 
et  comme  la  liberté  de  la  presse  est  surtout  propre  à  pro- 
pager les  lumières  et  à  faire  connaître  la  vérité  parle  choc 
des  opinions  opposées,  et  que,  sous  une  administration 
paternelle  et  franche,  l'autorité  n'aura  jamais  à  redouter 
l'examen  des  questions  les  plus  délicates  ;  qu'elle  pourra, 
au  contraire,  recueillir  des  notions  précieuses  d'une  libre 
discussion,  S.  M.  sera  suppliée  de  permettre  toute  liberté  à 
cet  égard,  en  la  subordonnant  seulement  aux  principes  des 
bonnes  mœurs  et  de  l'honnêteté  publique,  en  interdisant 
aux  cours  la  connaissance  de  la  légitimité  des  écrits,  s'il 
n'y  a  partie  civile  plaignante. 

40.  En  appliquant  les  principes  établis  dans  l'article  17 
aux  intérêts  particuliers  des  justiciables  du  bas  Languedoc, 
il  sera  convenable  de  représenter  à  Sa  Majesté  les  incon- 
vénients qui  résultent  pour  eux  de  l'éloignement  du  parle- 
ment de  Toulouse,  situé  à  l'une  des  extrémités  de  la  pro- 
vince, dont  une  partie  s'étend  jusqu'aux  portes  de  Lyon , 
c'est-à-dire  à  quatre-vingt-dix  lieues  du  tribunal  souverain 
où  ils  doivent  aller  plaider  ;  inconvénients  qui  sollicitent  le 
partage  du  ressort  de  ce  parlement,  et  l'établissement 
d'une  cour  souveraine  dans  le  bas  Languedoc. 

41.  La  reconstitution  des  États  provinciaux  du  Lan- 
guedoc, d'après  les  principes  sur  lesquels  ont  été  consti- 
tués ceux  du  Dauphiné,  est  un  des  principaux  objets  des 
réclamations  du  Tiers  état  de  la  ville  de  Nimes,  Ces  prin- 
cipes consistent  dans  une  représentation  légitime  des  trois 
ordres  par  des  députés  librement  élus  par  leurs  pairs, 
base  d'une  constitution  qui  doit  d'ailleurs  être  appropriée 
aux  usages,  à  la  population  et  à  la  division  de  la  province 
en  diocèses. 

42.  Les  États  provinciaux,  les  assemblées  diocésaines 
ou  de  district  et  les  municipalités,  étant  des  administra- 
tions domestiques,  c'est  à  la  famille  qu'il  appartient  de 
choisir  ses  administrateurs  ;  et  les  administrateurs  ne  doi- 
vent compte  de  leur  gestion  qu'à  la  famille.  D'où  il  suit  que 
nulle  cour  de  justice  ni  aucun  seigneur  ne  doit  avoir  d'in- 
fluence  sur    le    choix    des    membres   de   ces    différentes 
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assemblées,  ni  par  conséquent  de  compétence  pour  juger 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  raison  de  ce  choix, 
ni  pour  tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité.  Les  comptes 
des  communautés  doivent  être  rendus  aux  assemblées 
diocésaines  ou  de  district  ;  celles-ci  doivent  rendre  compte 
aux  Etats  provinciaux,  et  les  administrateurs  de  la  pro- 
vince à  une  commission  composée  de  députés  des  trois 
ordres  choisis  chaque  année  au  scrutin  pour  cet  effet. 

43.  Le  commerce  de  Nimes  étant  le  plus,  considérable 
de  la  province,  et  la  nature  des  manufactures  qui  en  sont 
le  principal  objet,  exigeant  surtout  la  présence  assidue  de 
ses  agents,  S.  M.  doit  être  suppliée  d'ordonner  en  sa  faveur 
l'exécution  de  l'édit  de  1710,  par  lequel  une  juridiction 
consulaire  a  été  érigée  dans  la  ville  de  Nimes  (1),  et  en 
conséquence,  d'y  établir  une  bourse,  à  l'instar  de  celle'  de 
Lyon. 

44.  Après  avoir  posé  les  principes  et  énoncé  son  vœu, 
la  sénéchaussée  de  Nimes  doit  laisser  à  ses  députés  la 
faculté  de  les  modifier  lorsqu'ils  croiront,  en  leur  âme  et 
conscience,  que  le  bien  public  l'exigera.  En  conséquence, 
elle  doit  leur  donner  tout  pouvoir  pour  proposer,  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'État,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, et  la  prospérité  générale  du  royaume. 

Fait  et  dressé  dans  l'Hôtel-de-Ville,  le  14  mars  1789  et 
signé  par  tous  les  représentants  des  différentes  corpora- 
tions, corps  et  communautés  de  cette  ville  de  Nimes  ou 
des  bourgeois  et  habitants. 

Signatures:   Chas,   r.   consul,  lieutenant  de  maire    C. 
Eyroux,  consul.  Bresson  de  Valensole.  Griolet,  conseiller 
Marignan.  Jean  Pieyre  fils.  Ricard,  1'.  pr«'.  Laporte.  Villaret' 
Vmcens-Devillas.  Grioletpère.  F.  Martin.  Razoux    méd- 
Roux-Amphoux.  Mitier  (2)  fils,   d^  m".   Valadier.   Puech, 

(1)  L'Édit  portant    création  de  vingt  nouvelles  juridictions  consulaires 
tome  XxTsâT'  '  '  ^^rsalUes,  mars  1710.  Texte  dans  Isambert' 

(2)  Peut-être  pour  M.  Hier. 
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ïiégK  Chabalier.  Dupré.  L.  Paul.  Nicolas.  Rabaut  de  St- 
Étienne.  Bérard.  Gaude  fils.  Moustardier  aîné.  Jean  Paris. 
Gaillard-Malarte.  Verjac.  0.  Belle.  Gaillard,  toilier.  Vidal. 
L.  Vellu.  Maystre.  Pierre  Chabanel.  Novy.  Jacq.  Salle. 
Toulouze.  Bonafoux  aîné.  Lavondès  aîné.  Gelse  Melquîond. 
Cler.  Jean  André.  Bertrand.  Mazaury.  Donadille.  F.  Ribe. 
J.  Durand.  Aigon.  Vincent  Granier.  Chamontin.  Robert. 
Servier.  Lagorce.  G.  Verdouin.  C.  Fabre,  tondeur.  Gham- 
pel.  Pellissier.  0""^  Alary.  S.  Froment.  Barbut.  Régnier 
aîné.  Le  Maréchal.  Delahaye.  Gas.  Angelvîn.  Vigoureux. 
Larnac.  Perrin.  Fabrègue.  Rozière  frère.  Mallian  Bony. 
Boyer.  Lapeire.  Dufès.  Tondut.  Vignal.  Fournier.  Delon. 
G.  Ghas.  Denis.  Gazay,  Jean  Paris.  Murjas.  Rouard.  G. 
Humbert.  Goulet.  A.  Brun.  Michel  Roux.  Antoine  Baille. 
Maruéjol.  Aberlenc.  Fabre.  J.  Huguet.  Jean  Flouret.  Mon- 
tagnon. 

Le  baron  de  Marguerittes,  premier  consul  maire. 

(Arch.  du  Gard,  G.  1196.  Distr.  de  Nîmes). 
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ADDITIONS  ET   CORRECTIONS  AU  PREMIER  VOLUME 


Addition  à  la  note  2,  p.  110. 

L'  «  Édit  portant  que  l'afiranchissement  des  censlves  et  rentes  fon- 
cières aura  lieu  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  fermés,  tant  pour  les 
maisons  et  héritages  qui  sont  en  la  censive  du  Roi,  que  pour  ceux  qui 
sont  en  la  censive  et  directe  des  seigneurs  »,  est  daté  de  Fontainebleau 
septembre  1693  (Isambert,  t.  XX.  p.  201).  Le  texte  se  trouve  dans  le 
Recueil  de  Néron,  t.  II,  p.  250-251,  sous  le  titre  :  «  Édit  concernant 
1  affranchissement  des  maisons  des  droits  de  censive,  lods  et  ventes  ». 

Addition  à  la  note  i  de  la  page  139. 

Jean  Balthazar,  sieur  de  Malherbe,   intendant  de   Languedoc   fut  le 
second  collègue  de  François   Bosquet  dans   l'intendance  de  cette  pro- 
vince. Il  apparaît  en  1643  {Histoire   générale   de  Languedoc,   t.    Xlll 
p.  133)  et  quitte  le  Languedoc  en  1647  {Ibid.,  p.  251). 
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